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De  Tobjet  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

publique. 

SOMMAIRE. 

1.  Le  principe  du  droit  df  propriété  doit  flédiir  devant  l'intérêt  génénl. 
"i.  Qualification  spéciale  de  la  d^onesiion  pour  cause  d'utilité  publique. 

3.  Aperçu  sur  la  législation  de  la  matière,  à  partir  de  la  loi  4e  l8o;. 

4.  Lfe  paioBait  piéaUUe  eit  a^jourdliui  de  principe  abioki. 

I .  Il  est  de  principe  incontesté  que ,  si  le  besoin  géné' 
rai  l'exige,  les  particuliers  peuvent  être  tenus  d'abandonner, 
leurs  propriétés  privées;  en  effet,  c'est  une  des  conditions 
de  Texistenee  de  toute  société,  que  rintérêt  de  quelcfues- 
uns  \\v  doit  pas  faire  obstacle  à  l'intérêt  de  tous;  delà, 
le  droit  d'exproprier  pour  cause  d'utilité  publique  ;  mais 
Texerdoe  de  ce  droit  a  besoin  d'être  réglé  par  la  loi  : 
car  si  l'État  peut  vouloir  des  moyens  prompts  et  faciles 
d'assurer  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique,  de  leur 
coté,  les  citoyens  auxquels  le  sacrifice  de  leur  propriété  est 
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imposé  cletnaiiflimt ,  à  juste  titre,  hi  gai'antie  que  rintéi*ét 
giiiiéral  ^QU^v^  jat|i44t>  dcvuuii'  lin  |>i'élifxle  à  spo- 
liations. 

Uoe  indemnité  doit  être  accordée  aux  propriétaires,  en 
retour  des  terrains  par  eux  cédés  :  quelles  seront  les  ba- 

.ses  do  cette  indemnité?  par  qui  sera-t-elle  fixée?  quand 
et  comment  sera-t-ellc  .acquittée?  Ici'  encore,  intérêts 
divergens  qu'il  appartient  k  la  loi  de  concilier;  et  la 
meilleure  législation  sera  celle  qui  offrira  aux  citoyens 
toute  la  sécurité  duo  au  droit  larré  de  la  [)ropriété,  en 
même  temps  qu'elle  dégagera  les  s(u' vices  publics  des  eu- 
tram  du  mauvais  vouloir  et  des  prétentions  exagérées  de 
la  cupidité. 

'2.  La  dépossession  qu'un  individu  doit  subir  do  sa 
propriété,  pour  des  travaux  publics,  s'a|)pelle,  dans  la 
IMtique,  Ejupmpfmêmn  ftonr  mmjv  ti'Htilité  jmléiqHe» 

3.  Trois  législations  pvillri|itl«i  ont,  depuis  trente  an- 
nées, successivement  régi  la  matière,  et  il  est  à  remarquer 
que  cbaque  cliangement  a  eu  pour  objet  d  augmenter  les 
garanties  des  propriétaires  :  . 

Faibles  d'abord,  tous  la  lëgîaitttien  de  1807,  en 
confiant  \  un  tribunal  administratif  la  fixation  du  dom- 
mage, tendait  à  faire  prévaloir  les  intérêts  de  radiiiiiiis- 
tration,  elles  s'accrutent  notablement  par  Tinterventiou 
du  pouvoir  Jucttoftaira  proebmié»  par  k  loi  de  lëio. 
Alors  le  éébtl  a'engagen  publiffueniMt  entre  les  proprié- 
ttdres  et  Tadministration ,  devant  des  magistrats  qui  ne 
taiiaient  rien  de  eell»^^  et  dont  on  pouvait  attendre  nue 
jMte  et  ittdéfMndtal*  appwétitttiiia,  Attyonrd'huiy  la  loi 
de  l8fo  a  di^aru  et  a  tblt  |dace  à  fessai  d'un  mode 
nouveau,  l'introduction  dans  les  affaires  civiles  d'un  jury 
appelé  à  décider  des  questions  de  vaieur,  comme  le  jury 
en  matièie  erimineUe  déckto  des  ^yniam  de  fcit;  lout»* 


(5) 

#  l'ois  laulodrité  ]u4îeîaîre  a  conservé  la  luiittivu  Utf  pronon- 
cer la  d6pe|HieifiiQii  âlke-ménie. 

4*  Ifab  la  plus  préoeu»  ika  fanuMie»  est  aaaa  «stre* 
dit  k  liécessilé  du  (saiemcBt  de  Vrademnité,  pr^labletnent 
à  la  prise  de  possession  par  l'Etat  des  immeubles  néces- 
saires aux  traraux  projetés;  principe  qui,  bien  qu'éciit 
èàm  Tarti  64S  do  Gode  eml,  cl  dans  kl  Guurfe»  art  9^ 
n*a  cependant  trùawé  son  applicalton  alMaJiie  ifne  dans  ki 
loi  du  j  juillet  i833.  C'est  par  ces  traiLsfbrmalions  suc- 
eassftvca  que  oelta  partie  de  notre  dreit  en  esl  Tenue  à  un 
point  tfiaa  peut  appeler  satiAisnnt^  erave  ipse  k  fwh 
ti^ne  dasve^  saw  «bale^  fidre  racoanallre  46è  arfrfliot»- 
lions  possibles. 

TITRE  l". 

•  Oe»  cnractèK»  de  l'expropcutian  pour  ouise 

d'tOSm  puUiqve. 

CâAPlTRE  PKCIIIER. 

* 

De  €0  9»'an  doU  ênUndr^  par  eàpnipriatiom. 

s.  Oéfiaitioa  <le  Pexpro^iatMO  poureause  d'ylifité  j^ubttqiM  &mùiitét  m 

-*-  »  -« 

6.  Reilrielion. 

7.  nhÉbHthiQ  cnttia  l<  dfltnSina  à  pfétipté  tt   ilnippun  UmgouSf, 

S.  €2Diuéquence     cette  distinction.  —  Gu  oà  11  but  i^^lî^licr.la  loi  de  iSSS, 

y.  Suite  àu  a*  préccdent.  —  Établissement  de  scmtudbs. 
10.  L'cxproprîatiDii  ne  s'appliqut  qu'aux  immcuMèri. 
z  t.  L'abandon  forcé  d'objets  aoobiliers  n'est  pas  régi  par  les  même»  pfiiiQi|p; 
la.  Les  droits  incorporels  ne  sont  paa  aiuccpUblei  d'oaq^iopriilioiL 

1 3.  II  en  est  de  mAme  des  industriel. 

i4h  Toutefois  les  objets  mobiliers,  le<i  droits  ineoqiords  et  ïm  iodllllriés 
peuvent  éttt  ospcopeiés  comoie  «ooeHaum  d'un  f»ndiu 

5.  Toutes  les  fois  qu*iHi  tndtvîdti  souflFre  un  dommage 
quelconque  dans  sa  ebose,  qu'il  perd  l'un  des  attributs, 

1. 
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I  un  (Us  aotossoires  di*  sa  proprielo,  on  peut  diro,  dans 
le  sens  le  plus  étendu  du  mot,  qu  il  est  exproprie  ;  ot  si 
ce  dommage,  si  cette  perte  ont  pour  oceasion  Tintérét  gé- 
nénâf  qu'il  est  exproprie  pour  causé  d*utilit^  publique. 

6.  Cependant,  si  on  allait  jusqu'à  vouloir  appliquer 
la  loi  fondamentale  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité 
pubKque  à  tous  les  cas  qui  peuvent  rentrer  dans  la  géné- 
ralité de  cette  définition,  on  serait  conduit  à  commettre, 
dans  la  pratique ,  de  nombreuses  et  graves  erreurs. 

7.  11  ny  a ,  à  proprement  parler,  et  dans  le  sens  légal 
du  mot,  expropriation  pour  cause  d'utilité  piMique,  que 
toutes  les  fois  qu'il  se  rencontre  perte  de  tout  ou  partie 
des  droits,  attributs  ou  accessoires  de  la  propriété,  causée 
à  perpétuité  à  un  particulier  par  des  travaux  entrepris  par 
rÉtat  ou  en  son  nom;  toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'il 
y  a  simplelnent  dommage  ou  perte  variable,  temporaire, 
de  tout  ou  partie  des  mimes  droits,  attributs  et  acces- 
soires, il  n'y  a  pas  expropriation  proprement  dite.  Cette 
distinction,  que  nous  n'iiésitons  pas  ù  admettre  comme  la 
base  et  le  guide  dans  la  solution  de  toutes  les  difficultés 
que  peut  soulever  l'application  des  diverses  lois  relatives 
à  Pexpropriation  prise  dans  son  sens  absolu,  a  été  con- 
sacrée par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Angers  du  a8  jan* 
vier  i835  *. 

8.  La  conséquence  de  cette  distinction  est  qu'il  faudra 

déposséder  dans  les  formes  et  aux  conditions  de  la  loi  du 
n  juillet  l833,  alors  que,  par  Texécution  des  travaux, 
rÉtat  devra  causer  une  perte  perpétuelle;  tandis  qu'au 
contraire,  s'il  ne  doit  résulter  des  travaux  qu'un  dommage 
variable,  temporaire,  ou  une  dégradation,  il  n'y  a  pas  lieu 
h  expropriation  :  les  propriétaires,  dans  ces  derniers  cas. 


•  SirBy,  t.  35,  a»  partie,  pag»-  j;9. 
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huuvriil  leur  garantie,  non  dans  la  loi  de  i8'33,  niais 
dans  les  dispositions  de  lois  spéciales^  et,  à  leur  délaut, 
dans  le  droit  oommiui,  qui  leur  ouvre  une  action  devant 
les  tribunaux  pour  dbtenir  réparation. 

9.  Nous  venons  dédire  que  la  loi  du  7  juillet  i833 
doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  perte  per- 
pétuelle de  tout  ou  partie  des  droits ,  accessoirés  et  attri- 
buts de  la  propriété  :  telle  est  en  eflèt  la  règle  générale; 
mais  elle  soufire  quelques  exceptions  résultant  de  lois 
spéciales. 

Dans  un  chapitre  placé  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  nous 
faisons  oonnaitre  ces  diverses  lots,  et  eiaminons  en  même 
temps  certatnoB  autres  dispositions  législatives  qui  régis- 
sent des  doininages  temporaires  ou  des  dégradations; 
uéajiuioias,  pour  eclaireir  notre  théorie,  uous  allons  oiïrir 
quelques  exemples  de  leur  application. 

Ainsi,  des  travaux  ayant  pour  objet  la  construction 
d'une  place  de  guerre,  exigent,  comme  ceux  ayant  pour 
objet  la  construction  de  routes,  de  canaux,  de  digues,  etc., 
l'abandon  du  sol,  et  entraînent  pour  les  propriétaires 
une  perte  perpétuçlle;  toutefois,  une  loi  spéciale  régissant 
oc  cas  particulier,  ce  sont  les  formes  qu'elle  indique  qui 
devront  être  suivies,  et  non  celles  de  la  loi  générale. 

Si,  sans  exiger  l'abandon  d aucune  partie  du  sol, 
rétablissement  de  travaux  projetés  doit  avoir  pour  conaé» 
quencede  grever  un  terrain  d'une  s<;rvitude,  il  y  a  ccr- 
tainemeut  dans  cas  perte  perpétuelle  d  une  partie  des 
droits  et  attributs  de  la  propriété,  et  par  suite,  selon 
nous,  txpropriaiion  propremmt  dite.  Dès  lors,  il  faut 
déposséder  dans  les  formes  de  la  loi  du  7  juillet  i833. 
Mais  s'agit-il,  par  exemple,  d  un  chemin  de  halage '^ou 
d  un  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles, qui  constituent  aussi  des  servitudes,  il  en  serait  au* 
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tfMtentf  i«  loi  du      janvier  iHotf  régiânt  ce  genre  èê 

d^posscssion.  Il  faut  cii  dire  autant  do  la  dëfenso  de 
construire  dans  la  lono  militaire  des  piaces  da  guerre, 
dans  les  lois  des  10  juillet  lygi  et  juillet 

^819. 

Les  exemples  cités  conduisent  à  remarquer  que  les  ser- 
vitudes créées  comme  mesures  d'adminuu-ation  généraie 
ét  par  des  kôs  de  police,  s'éteUiaieat  par  |a  fonce  ailoie 
de  ces  lo»,  et  ne  pniieiit  cfoe  daps  leurs  diifKMitions  ka 
règles  qui  les  concernent;  tandis  qu'au  contraire,  quand 
les  servitudes  résultent  do  lois  qui  u'ont  pas  dans  leur 
objet  un  emmcêèft  efumpetsaàêé,  elles  raitrant  daus  k 
fèfjkj  et  sont  soumises  pour  bm*  étaUisaement  a  l'appli* 
cation  de  la  loi  du  7  juillet  iB33.  Cette  doctrine  paraît 
être  celle  du  Conseil-d'Etat,  d  après  un  arrêt  rapporté  par 
M.  Macarel,  page  a33,  dont  votai  le  texte  :  cQonaidàîuit 
a  ^a^û  s'agit  dûs  l^pèoe  d  W  senrioa  fiancier  impoaë  à 
ft  perpétuité  sur  un  fonds  inilMeur,  par  suite  de  travaux 
a  pid>lics;  que  cette  question  ne  rentre  dans  aucun  des 
«  fAS  prévus  par  les  lois  des  a0  pluviôse  an  0  et  16  scp- 
«  tenbre  tdoj}  cpie  par  conséquent  le^réghnent  das  in* 
«  dennités  dues,  à  raison  de  ladite  semtudey  nç  peut 

a  être  fait  que  par  les  tribunaux  ,  etc.  » 

U  ûittt  remarquer,  relativement  au  renvoi  devant  les 
tribunaos,  que  eetnnét  â  été  rendu  sous  l*enpire  dé  k 
loi  de  1810. 

DNin  autre  côté,  si  l'administration  veut  occuper  un 
terrain  pour  y  déposer  des  matériaux  destinés  à  une 
oonstnictîon  ^*utilité  publique,  si  elk  veut  foire  des  es- 
tniotSons  d'un  terrain  voisin  du  lieu  oh  les  tnvaux  a'eié» 
cutent,  voilà  des  pertes  pour  les  propriëtain^s,  mais  pertes 
temporaires,  variables,  qui  par  conséquent  ne  peuvent 
être  régies  en  aucun  cas  par  les  dispositions  de  la  bi  du 
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7  juillet  i83'3,  mais  bitMi  par  de^  luis  ptrtioulièreii,  et  à 
défaut  par  le  droit  cuinmuu. 

Enfin  si,  ptr  tuiû  d«  TiàatMmMit  d  um  rut,  i'Mcès 
d*nne  maiioti  «il  moâiBâf  cW  là  Muleaittit  inw  degni* 
(latiou,  nu  tliaiigomcnt  apporta  h  la  manière  de  jouir,  el 
le  propriétaire,  H'il  en  éprouve  uii  doinmago»  ua  d'autre 
droit  que  de  t'adnMwr  at|a  uibuMtiE  pour  dwmmkr  uno 
îndemnitë. 

Ën  voila  assez  pour  pouvoir  discerner  sûrement  les  cas 
qui  donneront  lieu  à  lapplication  do  la  loi  du  7  juillet 
ië33,  objet  prineipal  de  notre  travail.  £d  un  mot»  il 
Aiat  reeherdier  §Ht  y  a  fierté  de  tout  eu  iMVtîe  de  la  pté<^ 
pfiëlé,  et  non  tmiple  «bmvuife  on  iKfindalien;  «1  tt 
cette  perle  <luir  être  perpétuelle.  Dans  tous  les  cas  où 
ces  deux  circonstances  se  rencontrent ,  aana  qu'aucune 
Un  spéciale  y  soit  appèicalde,  les  dispositions  de  k  loi 
générale  dôivent  être  suivies. 

10.  Nous  avons  dit  (pi'il  y  a  expropriation  proprement 
dite,  lorsque  le  propriétaire  éprouve  une  perte  totale  ou 
partielle  des  droits,  ttlrilNiU  on  aetsseeires  de  safwapriétëy 
ee  qoi  indique  que  Texpropriatioft  ne  peut  aiNiir  Keu  que 
d'un  immeuhle  ou  des  accessoires  d'un  immeuble  ;  on  effet 
c'est  à  cette  nature  de  propriété  seulement  que  s  applique 
la  loi  de  rezpiupriation,  et  mi  «m  choses  pureManl  nw* 
idllères» 

1 1.  Non  pas  (pie  (fans  certains  cas  le  gouvernement  ne 
puisse  se  trouver  forcé  dexiger  des  citoyens  Faban-* 
don  de  denrées  ou  d'objets  molnllerti  sortes  de  demandai 
oonsoea  sous  le  nom  de  réquisitions;  mi^  os  con^t  que 

la  nécessité  seule  les  commande  et  les  autorise,  et  ({u'elles 
ne  peuvent  être  soumises  aux  formes  kutes  et  protec- 
trices, de  l'expropriation;  c'est  au  reste  ce  qu'eBseignent 
tous  le»  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  (M.  DeUisaNy 
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Tmùé  dé  Vexpropriation,  page  9;  Proudhon,  tome  i*'', 
page  478,  cl  autres). 

lu.  On  ne  pourrait  davantage  exproprier  des  droits 
incorporels;  ainsi  Fa  dëcidé  la  Cour  de  cassation  par  arrêt 
du  a  mars  i8a6  au  sujet  d'une  propriété  littéraire: 
«  Attendu,  dit  la  Cour  dans  cet  arrêt,  qu'aucune  dispo- 
a  sition  légale  n'aiitoi  ise  Tcxpropriatiou  d'un  auteur  pour 
«  causo  d'utilité  publique.  » 

13.  Il  en  est  de  même  des  industries  :  ce  principe  se 
trouve  consacré  par  arrêt  du  Gonseil-d'État  du  26  août 
i835  ^,  décidant  que  la  loi  du  7  juillet  i833  n  a  pour 
objet  que  l'expropriation  foncière ^  en  matière  de  travaux 
publics,  et  qu'ainsi  elle  n'est  pas  applicable  aux  demandes 
en  indemnité  pour  cessation  d^étahUssement  d'industrie 
prohibée  par  une  loi.  Il  s'agissait,  tlaiis  rcspècc,  d'un 
conflit  élevé  par  le  préiét  de  la  Seineàroccasion  de  la  de- 
mande en  indemnité  introduite  contre  l'État  devant  les 
tribunaux  ordinaires  par  les  propriétaires  de  fabriques  dë 
tabacs  factices  supprimées  par  la  loi  du  la  février  i83j. 

14.  Mais,  s'il  rsL  vrai  de  dire  que  la  propriété  mobilière, 
les  droits  mobiliers,  les  industrie  ne  peuvent  pas  être  la 
tnaaère  principale  d'une  expropriation ,  il  fitut  c^>endant 
reconnaître  que  si,  comme  conséquence  d'une  expropria- 
tion foncière  f  des  particuliers  se  trouvent  dépossédés 
d'une  industrie,  d'un  droit  mobilier  et  même  d'un  objet 
mobilier,  le  tort  qu'ils  en  éprouTenl^donnera  naissance  à 
une  indemnité  réglée  en  même  temps  et  dans  les  mêmes 
formes  que  l'indemnité  du  fonds.  C  est  ce  qui  résulte  de  la 
loi  de  i833  elle-même,  qui  s'occupe  des  droits  des  simples 
locataires  d'immeubles,  et  de  celle  de  1 83 1  sur  les  travaux 


•  Sirej  ,  56,  i''  p. ,  ^64. 

*  Sirejr,  Jj,     p.,  34a. 
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iiulitaire&  en  cas  d'urgence,  qui  prescrit  d'indemniser  pour 
frais  de  déménagement ,  pertes  de  récoltes,  détérioration 
d objets  mobiliers,  indemnités  dont  le  règlement  déCLnitif 
se  fait  aujourd'hui  dans  les  formes  de  la  loi  de  i833. 

CHAPITRE  il. 
Ce  qu'an  doit  entendre  par  les  mots  D  tililë  publique* 

SOMMAIRE. 

t5.  T/intérét  privé  ne  peut  jtoiaU  être  ttXM  €nM  d'expropriatiou. 

16.  Di'fiiùtion  de  l'utilité  publique. 

17.  L'ulilité  publique  ue  comprend  pa»  seuleiueut  la  créatiou  d'établisMDCiu 

nouveaux. 

tS.  L«tcri«iiuqui,MiitèlMaliiolaaMliiéQCMÛMtàltooi^^ 

«n  fNiliteraiml  rexéculion,  peuvMl^ilf  être  expropriés? 
ig.  L'admiaiiHlioo  ertjuge  Je  h  gutHien  d*utfliié  puMique. 

15.  11  résulte  suffisamment  de  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu*ici  que  la  dépossession  qualifiée  expmpriation  ne 

peut  être  ordonnée  que  pour  Futilitô  publique.  Ainsi  ja- 
mais un  particulier,  quelque  immense  que  soit  son  intérêt, 
ne  peut  en  contraindre  un  autre  à  l'abandon  d'une  por- 
'  Hou,  quelque  minime  qu'elle  soit,  d'une  propriété.  Nous  ne 
nous  occupons  pas  ici,  on  le  conçoit,  des  rapports  de  voi- 
sinage réglé  par  le  droit  commun  et  des  servitudes  réci- 
proques  qu'il  a  créées. 

16.  Des  travaux  à  exécuter  sont  réputés  d'utilité  pu« 
blique  lorsqu'ils  doivent  tourner  à  l'avantage  de  la  société 
considérée  eu  général,  ou  des  individus  formant  Tune  des 
fractions  constitutives  de  cette  même  société:  le  départe- 
ment, l'arrondissement,  enfin  la  commune. 

Ainsi  l'ouverture  do  toutes  voies  de  communication, 
depuis  la  route  royale  jusqu'à  la  rue  de  la  bourgade,  con- 
stitue des  travaux  d  utilité  publique. 
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17.  Ce  n'est  pas  seulemoit  la  création  de  nouvellet 
routes,  de  nouveaux  édifices,  qu'il  faut  considérer  comme 
travaux  d*utiiité  publique,  mais  eneore  l'amélionitioQ,  la 
rectification  de  travaux  achevé. 

18.  Le  droit  d'exproprier  est  toujours  une  atteinte 
au  droit  de  propriété;  il  est  donc  exorbitant  et  semble  de- 
voir 86  restreindre  à  ce  qui  eit  rigoureusement  nécessaire 
pour  Texécution  des  travaux  qui  nécessitent  d'y  recourir. 
M.  Ddalleau  cependant,  dans  son  traité,  recule  les  limites 
que  nous  assignons  h  l'utilité  pubHtjue,  et  pense  qu'il  est 
des  c£|s  où  l'oQ  devrait  autoriser  l'expro|)riation  des  ter- 
rains inutiles  quant  aux  travaux  eux-mêmes,  mais  dont 
la  pessesslen  peut  en  laeiliter  l'eaéeation;  il  cite  pour 
exemple  l'ouverture  d'une  rue  dans  une  ville,  et  enseigne 
qu'on  pourrait  autoriser  l  expropriation  uon -seulement 
des  terrains  nécessaires  à  la  rue,  mais  de  ceux  nécessaires 
pour  y  construire  des  maisons  de  chaque  c6té.  La  com- 
mune, dit-il,  pourrait  n'être  pas  assez  riclic  pour  supporter 
les  frais  d'un  semblable  travail,  et  comment  trouvcra-t-elle 
des  entrepreneurs  s'il  n'y  a  que  des  d^ienses  à  fiiire  et 
nul  bén^ce  à  attendre?  Mais  accordez  à  ceux-ci  les  ter- 
rains nécessaires  pour  bâtir  les  maisons  qui  doivent  bor- 
ner la  rue,  et  ils  se  présenteront  dans  Tespérance  de  trouver 
dans  la  plus-value  de  ces  terrains  le  remboursement  de 
leurs  avances  et  la  réalisation  de  bénéfices;  de  cette  ma- 
nière des  travaux  reconnus  utiles  recevront  leur  exécution. 
Ce  moyen  sans  doute  serait  fort  commode,  mais  il  nous 
parait  fort  peu  légal.  Le  droit  d'expropriation  a  été,  selon 
nous,  créé  au  profit  de  l*État  pour  lever  les  obstacles,  in- 
vincibles sans  lui ,  que  les  propriétaires  de  terrains  sur  les- 
quels devraient  s'établir  une  route,  un  monument,  pour- 
raient apporter  en  en  reftisant  à  tout  prix  la  cession  à 
l'administration,  mais  non  pour  fournir  les  fonds  néces- 


uiyiiized  by  Google 


{  «o 

saires»  à  i'exéculiou,  ou  uue  e^j)tictaUve  de  béoëfîces  qui  eu 
tienne  lie«.  Nous  ne  connaissons  que  deux  moyens  pë- 
dinkiim  à'mpmUtac  «hs  tavwn  publicB  i  IHmikk,  qui  idl 
peser  la  charge  sur  tous,  et  le  péage,  qui  ne  fait  payer  à 
chacun  que  sa  quote-part  d'usage  réel  de  la  chose.  Il  est 
dçs  trayaia^  ^tc'es^k  i^his  gran^  nombre  peut-être,  qui  nç  . 
sont  pas  susceptibles  de  l'éldbliaseiDent  d'un  droit  de  péage; 
pour  ceux-ci,  il  fiiudra  que  les  caisses  pubHques  fournis* 
sent  les  deniers,  sinon  Texécution  en  sera  ajournée;  mais 
nous  |i  admettroiiii  jAmai^  qu  on  puisse  iaussar  le  but  de 
l'expropriation  au  point  d'en  faire  un  moyen  de  contri- 
bution forcée  contre  un  certain  nombre  ée  proprtétalfes; 
i't  c'est  h  cela  qu'aboutit  en  définitive  l'opinion  que  nous 
combattons. 

19.  C'est  l'administration  qui  est  juge  de  TutîKté  des 
tniTaux;  cW  elle  qui  dâerrobe  Tëtendue  de  terrain  qu'ils 

doivent  embrasser. 

ao.  Après  avoir  vu  quelle  est  l'idée  générale  qu'il  faut 
attacher  au  mot  expropriation  et  i  acception  spéciale  à 
donner  k  ce  mot  quand  11  s*aglt  de  Ikire  application  de  là 
loi  du  7  juillet  i833  et  des  formes  qu'elle  a  établies,  après 
avoir  aussi  reconnu  ce  qu'il  faut  entendre  par  utiUté pu^ 
bhque,  utilité  qui  seule  peut  donner  lieu  à  l'exercice  du 
droit  d'exproprier,*  nous  pouvons  aborder  Texamén  des 
dispositions  de  cette  loi  du  7  juillet  i833;  nous  ne  pen- 
sons pas  devoir,  dans  cet  examen,  conserver  Tordre  adopté 
par  le  législateur  :  voulant  surtout  offrir  des  idées  prati- 
ques, il  nous  a  paru  préférable  de  présenter  chacun  des 
principes,  chacune  des  formes,  chacun  des  actes  à  faire, 
selon  la  place  que  lui  assigne  la  marclie  de  la  procédure  à 
suivre  pour  arriver  à  la  prise  de  possession  par  voie  dW- 
propriatipD  d'une  propriété  nécessaire  à  c|es  travaui^  4*Mti- 
lité  publique. 


Digitized  by  Google 


(  I«  ) 

TITRE  II. 
Des  fonnalités  préUminaires  de  Texpropriation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  consti$tatim  et  de  la  déclantUan  de  CutiUié 

publique. 

SOMMAIRE. 

ai,  La  eonstetatMm  de  I  natité  pnUiqiw  «t  me  opération  «Moblrativc. 

ai.  L'utilité  publique  étant,  nous  l'avons  dit,  la  pre- 
mière condition  pour  qu'un  citoyen  puisse  être  contraint 
à  oëder  sa  propriété,  la  loi  a  dû  établir  le  mode  de  con- 
stater cette  utilité  et  de  consacrer  le  résultat  de  cette  opé- 
ration par  une  déclaration  qui  dût  le  faire  accepter  par 
tous.  Cette  mission  est  confiée  à  Fadministration;  à  die 
en  effet  incombe  le  devoir  de  recueillir  le  vœu  des  popu* 
lations,  de  rechercher  les  besoins  nouveaux  que  fait  naître 
diaquc  jour  la  création  d'industries  nouvelles,  de  recon- 
naître les  sources  de  richesses  que  renferme  notre  sol  pour 
les  féconder,  de  s'associer  aux  nobles  efforts  du  génie  pour 
lui  prctcr  le  secours  puissant  de  la  fortune  publique,  dont 
elle  a  reçu  le  dépôt. 

SECTION  P'.  —  Deê  enquête*  préliminaire*. 

SOMMAIRE. 

»» .  formes  tracées  pour  les  enquêtes  par  les  régleiMllsd^aitaliiiiilfttioo  publique. 
a3.  Règles  particulières  au  cas  où  la  ligne  de*  tn^z  n'ewsèdo  pea  les  limilet 

d'un  arroodiiseoient. 
a4.  Règles  spéciales  aux  oh  de  tmnmt  dVm  iolérêl  purement  communal 
35.  Le  daMCMnl  dce  roolM  dépirlemenlaies  doit  être  précédé  d^  l'emioéle. 
a«.      pi  opriélaîwt  doivent  aouHrir  le»  élude»  finies  sur  leur  terrain  par  Iw 

ingénieurf  dtorat  autorisés. 
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«7*  S'il  y  >  dùmwifg ,  to  tifintim  m  m  iiéc  par  le  coiaca  île  ygfcrtiire» 
n  M  MtMtraMnt  «  le  diMUMgt  «l  ctnsé  par  In  agnift  d*iNi«  ealnf  riie 
'  pmîculière.  ^ 

aa.  Chaque  fois  que  l'admiiMsIration  jugera  utile  de 
faire  dans  telle  ou  telle  localité  des  travaux  de  nature  à 
exiger  Fabandon  de  terrains,  elle  doit  coiiiinencer,  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet,  par  en  constater 
l'utilité,  et  cela  à  l'aide  d'une  enquête  administrative.  Une 
ordonnance  royale,  en  date  du  i9  février  i834,  règle  les 
formes  de  cette  enquête  ;  elles  consistent  : 

1°  Dans  rétablissement  d^un  avant-projet  indiquant  le 
tracé  général  delà  ligne  des  travaux,  les  dispositions  prin* 
cipales  des  ouvrages  les  phis  importans  et  l'appréciation 
sommaire  des  dépenses;  et,  s'il  s'agit  d'un  chemin  de  fer, 
d'un  canal  ou  de  la  canalisation  d'une  rivière,.  1  avant- 
projet  est  accompagné  d'un  nivellement  en  longueur  et 
d'un  certain  nombre  de  profils  transversaux,  et  en  cer- 
tains ras  de  l'indication  des  eaux  qui  doivent  alimenter 
le  canal  :  un  mémoire  descriptif  indique  le  but  et  les  avan- 
tages de  l'entreprise  et  le  tarif  des  droits  de  péage,  si  les 
travaux  doivent  devenir  la  matière  d'une  concession 
'ordonnance  du  18  février  i834,  art.  jl  et  3). 

Dans  le  dépôt  de  ces  pièces  au  chef-lieu  de  chacun 
des  départemens  et  arrondissemens  que  la  ligne  des  tra- 
vaux devra  traverser,  pour  y  rester  exposées  pendant  un 
mois  au  moins  et  quatre  mois  au  plus;  dans  Touverture 
aux  mêmes  lieux  et  pendant  le  même  temps,  de  registres 
destinés  à  recevoir  les  observations  auxquelles  pourra 
dokiner  lieu  Tentreprise  projetée.  L'objet  de  l'enquête  et  la 
durée  de  l'ouverture  des  registres,  fixée  dans  chaque  cas 
particulier  par  Tautorité  supérieure,  sont  annoncés  par 
des  affiches  (même  ordonnance,  art.  5).  Toutefois,  lorsque 
la  ligne  des  travaux  devra  s'étendre  sur  le  territoire  de 
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plifft  de  deux  dëpartmncfts ,  In  pièm  ne  »mmt  déposées 

qu'aux  chefs- la  ux  di»  (l(''[jîvrl(Mnenl ,  los  irgislres  coiiti- 
nuaut  ù  être  ouverts  tant  dans  les  arroiidissemcns  que 
dent  ks  ddpArtenieiif  (mpàamûûom  du  tS  §éniet  i835y 
•rt.  i«  ). 

3*  Dans  la  formation  par  ïv  préfet,  au  cluf-Iieu  de 
chacun  des  départemeos  à  traverger^  et  (^ès  i'out^rture  ds 
teHquéie,  d'une  commiiaîen  de  neuf  membree  eu  moÂui 
et  de  treiie  eu  plus ,  appelée  à  te  réunir  aunîtot  après 
Texpiration  du  délai  indiqué  ci-dessUa,  à  rcffet  d'examiner 
les  déclarations  consignées  aux  regisUes  d'euquiêtc,  en- 
tendie  les  ingédieurs  du  départenmt,  cetuuker  toutes 
perMiuies  ^*eUe  cref ra  eonvewr,  et  ei^  douner  son  atis 
tant  sur  rutilitc  des  travaux  que  sur  toutes  autres  ques* 
lions  qui  lui  seraient  posées.  Les  pièces  di^  Ta  vaut-projet 
doivent,  enoore  que  rordonnancc  du  1 3  février  ne  le  prés- 
ente pas,  âtre  soumises  à  la  oomniission;  il  nous  paraît 
oonstant  que  si  tontes  celles  exigées  par  les  articles  9.  et  3 
ne  lui  étaient  pas  fournies,  elle  pourrait  surseoir  pour  eu 
donner  avis  au  préfet ,  et,  au  cas  où  il  n  en  serait  pas  tenu 
oonfrte,  nfiiser  de  s'associer  à  des  opérations  qu'elle  de^ 
vrait  supposer  entachées  d'irrégularité.  Un  délai  d'un 
mois  lui  est  accordé  pour  ses  diversc^s  opérations,  dont  elle 
dresse  procès- verbal  (  art.  4  6  de  l'ordonnanoe  du  itt 
février  iê34)  qu'elle  transmet  sans  délai  ail  préfet  avec 
les  registres  et  autres  pièces  (art.  7,  même  ordonnance). 
Nous  ferons  observer,  quant  à  la  formation  de  la  coinnns- 
aîon,  qu'en  oss  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
biei)  le  préfet  oomplète  par  des  nominations  nouvelles 
le  nombre  qu'il  a  jugé  nécessaire  à  l'iniporCanee  des  travaux, 
lors  même  que  les  opérations  seraient  commencées  ;  aussi  ne 
pensons-nous  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si ,  nonob- 
stant le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  il  y  a  un  ohillhi  de 
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membres  présens  au-dessous  duquel  b  commission  ue 
f^ourrail  délibérer. 

J/avis  s€  forme  i  la  utajorité^  oe  qui  n  empêche  pas 
qu'on  doive  rabter  dans  le  prooès-verbal  ropiuiou  de  h 
minorité  et  les  motift  sur  lesquels  eOe  se  fonde  ;  car  il  sV* 
git  ici  d'un  avis,  et  non  d'une  décision.  De  même,  si  au> 
cune  des  opinions  u  avait  réuni  la  Qiajorité»  toutes,  de* 
'  vraient  être  ënoncëeç. 

lionque  des  villes  ayant  chambre  de  coiMnme  ou 
chambre  consuhativc  des  arts  i  L  manufactures  sont  inté- 
ressées aux  travaux»  oes  ci)4UiiAres  d(ûveat  être  appelées  à 
donner  leur  opinion  par  procès-verbauit  rmia  0iv$  frétets 
avant  TcxpiFatioii  du  délai  pour  la  clôture  des  opénitioas 
de  la  commission  (art.  8,  même  ordonnance). 

Le  procè«'^ verbal  de  la  connnission  est  transmis  par  le 
préfet  y  avec  spn  avis,  à  Fadministration  supérieure  i  dana 
la  quinzaine  de  la  clôture  des  opérations  (art.  7»  mtee 
ordonnance);  il  doit ,  sans  aucun  doute,  y  joindre  les  pro« 
cès- verbaux  des  délibëratious  des  clmmbres  de  commerce  » 
s'il  y  en  a. 

a3«  âi  la  ligne  des  tcaven»  n'ei^eède  pas  les  liiaitee  de 
rarrondissement  dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de 

dépôt  des  pièces  et  d'ouverture  des  registres  est  réduit  à 
vingt  jours  au  nmins  et  un  mois  et  demi  au  ptus^  la  com- 
mission d'enquête  se  réunit  «u  cbeMieu  d'arroiidisseiiieiit; 
le  nombre  des  membres  variera  de  cinq  à  si^pt  (art,  10, 
luêmc  ordonnance). 

a4>  Les  formalités  prescrites  par  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier ayant  paru  trop  étendues  quand  U  s'agit  ^ 
travaux  proposés  par  un  conseil  munimpal  dans  riulérêt 
exclusif  de  sa  comnmne,  une  ordonnance  du  ^^3  août 
id35  y  a  apporté  les  modifications  suivantes  : 

L'avanl^profet  et  les  pièces  doivent  être  d^osés  i|  la 
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mairie  pendant  quinze  jours;  à  l'expiration  de  ce  df^lai, 
un  commissaire  désigné  par  le  préfet  reçoit  pendant  trois 
jours  ooii8écuti£»  les  déclarations  deshabitans,  et  les  con- 
signe sur  un  registre;  ce  registre  est  ensuite  transmis  par 
lui  au  maire ,  avec  son  arts  motivé.  En  se  servant  du  mot 
consécutif,  la  loi  indique  assez  qu  il  n  y  a  pas  lieu  d'inter- 
rompre lopération  lorsque  dans  les  trois  jours  se  rencon- 
tre un  dimandie  ou  une  féte  légale. 

Les  délais  ne  raurent  qu'à  dater  d*avertissemens  donnés 
par  publication  et  afBches  :  ils  peuvent  être  prolongés  par 
le  préfet  (art.  3  de  Tordonnance  ci-dessus). 

Si  des  habitans  ou  le  commissaire  émettent  une  opinion 
contraire  au  projet ,  le  conseil  municipal  est  appelé  à  dé- 
libérer, et  son  avis  motivé,  joint  atix  pièces,  est  transmis 
avec  elles  par  le  maire  au  sous-préiet ,  par  celui-ci  au  pré- 
fet, avec  son  avis,  et  enfin  par  le  préfet  au  ministre,  tou- 
jours en  accompagnant  l'envoi  d*un  avis  motivé. 
•  Ces  dérogations  n'empêchent  pas  qu'il  faille,  dans  les 
cas  prescrits,  consulter  les  chambres  de  commerce  (art.  4 
et  5  de  la  même  ordonnance). 

a5.  Une  enquête  dans  les  formes  voulues  par  lordon- 
nance  du  1 8  février  1 834  doit  précéder  le  vote  du  conseil 
général  du  département  lorsqu'il  s'agit  de  classer  au  nom- 
bre des  routes  départementales  une  route  qui  n'en  faisait 
pas  partie  (loi  du  aomars  i835). 

26.  L'avant-projet  dont  parlent  les  ordonnances  que 
nous  venons  d'analyser  ne  peut  se  faire  sans  des  études 
sur  le  terrain  ;  les  propriétaires  sont  obligés  de  les  souf- 
fiir  toutes  les  Ibis  qu^l  se  présente  pour  cet  objet  des  agens 
de  l'administration  munis  de  pouvoirs  émanés  de  leurs 
supérieurs  et  de  l'autorité  administrative  compétente  : 
dmque  propriétaire  a  cependant  le  droit  d'exiger  d'eux  la 
justification  de  leur  mission.  Nous  pensons  que,  pour 
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éviter  toute  entt^ve,  il  serait  convenable  que  les  ia^ 
nieurs  chargés  de  ces  travaux  préparatoires  fissent  annon- 
cer les  opérations  'auxquelles  ils  vont  se  livrer  dans  les 

communes  qu'ils  doivent  parcourir. 

Toute  opposition  par  Toie  de  &it  aux  opérations  des 
ingénieurs  dûment  autorisés  par  le  préfet  du  département 

entraînerait  Tapplication  des  peines  portées  en  Fart. 
du  Code  pénal. 

Ces  opinions  sont  consacrées  fJàr  arrêt  de  la  Cour  de 

cassation  du  4  niars  iSiS  ^  ,  . 

a7«  Si  les  propriétaires  sont  tenus  de  souffrir  ces  trà<* 
•vaux,  il  fiiut  dire,  d'un  autre  côté, qu'en  cas  de  dommage 
pour  eux,  ils  ont  droit  à  une  répaitition  :  c*est  aussi  ce  que 
décide  TarrOt  cité  plus  haut.  La  fixation  de  ce  dommage 
n'est  pas  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  et 
les  réclamations  à  cet  égard  doivent  Itre  appréciées  par 
Fadministration.  Tdie  est,  d'après  Macarel,  p.  a 69,  la 
jurisprudence  du  Conscil-d'État;  telle  est  aussi  celle  de  la 
Cour  royale  de  Lyon  K  ^  * 

a8*  Si ,  dans  l'intérêt  d'une  entreprise  particulière,  des 

individus  se  présentaient  pour  faire  des  études  sur  un  ter- 
rain ,  ils  ne  participeraient  aux  droits  des  agens  de  l'ad- 
ministration qu'autant  qu'ils  seraient  munis  d'une  auto- 
risation de  l'adminbtration  supérieure,  et  le  règlement  • 
des  dommages  qu'ils  pourraient  causer  appartiendrait  aux 
^    tribunaux  du  droit  commun. 


•  Sirey,  «S,  t,  36;  M.,  tSaS»  i,  aSj. 
'  •  Dali.,  i833,  a,  197. 
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SECTION  II.  —  De.  la  loi  ou  de  l'ordonnance  dcclaraiive 

de  Vutifité  pyLblique. 

Vvt>  3  de  la  lot  d|i  7  juiliet  i833  e«t  ênooeiptif  «t  no«  linitilir.  S/m 

appUcatîoa  édia^  au  contràlc  des  tribimans. 
St.  Im  Mdoiiiuuices  d'autorisation  des  Innuix  ne  «ont  fm  il^epIlMtt  éo 

reooiii^  ma  Coii4«U*4'ÉUt. 
3».  Exception  à  la  nécesaité  d'une  loi  on  d'pne  ordonnance  lonqu'ii  |*a|it  de 

chemins  vicinaux. 

2^  Vm  «rdopaance  au^'e)t^  HfW^  il  J  •  ïfi'^t  «tiffidl)     «liià^atim  du 

domaine  public? 

34«  L'autorisation  des  travaux  entraîne  la  reconnaisâaQce  de  leur  utilité. 

35.  Les  routes  dcpartenentale* ,  quelles  qu'eues  soîeni ,  ue  Décesaileot  qu'une 

ordonnauce. 

4Q.  Quid  (les  votes  de  co(nmi|nifati(m  f^ant  iPQÏns  du  '4(>>ooo  u^t;tre$,  i\m  ne 

iraient  pas  d'embrauchemeot?  * 
37.  Vmédmmm  éUknidu  4»  rMllHé  dTon  projet  aiitorise  t^alée1ltioa  de  Ions 

|H  tM«n»  qnl  iii  tM  In  wifiqwii^  dinile. 

ag.  L'enquête  terminée,  l'administFatlon  sqpërieure, 
éclairée  par  les  documei»  qu'elle  a  recueillis  sur  la  véri- 
table utilité  des  travaux  projetés  et  siii-  la  ineilleiire  dirt^c- 
tion  à  leur  donner,  prépare  Taote  qui,  déclarant  l'utilité  ' 
yuUiqqe,  autorise  l'eiéealieft  des  tmtaux  pour  lesqudh 
fexpropriatloii  dem  être  requise;  BOUS  disons  prepan 
Tacte,  car  l'acte  lui-même  doit,  selon  les  cas,  émaner  de 
ia  puissance  légialatiTC  ou  de  raiitoritc  royale  seule.  Voici 
comment  s'exprime  à  cet  égard  rartieie  5  de  la  k»  du 
7  jùiDet  i833  :  «Tous  grands  travaux  publics,  routes 
«  royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canalisation  de  riviè- 
«  res,  bassins  et  docks  ^ ,  entrepris  par  l'État  ou  par  des 
«  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou 


•  Ml,iiiotaB|laiiti|iiifiambiMiii,K^ 
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«  sans  soMde  du  Trésor,  atec  ou  sans  aHë&ation  du.  do- 

tt  inaine  public,  ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu 
«  d'une  loi  qui  ne  pourra  être  rendue  ^u  après  une  en- 
«  quête  admhiiBtiative. 

«  Una  ordonnasoe  royale  suffira  pour  autoriser  Feié^ 

«  culion  des  routes ,  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
«  branchement  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de  Ion- 
«  fjoear,  des  ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre 
«  importance. 

ff  Oette  ordonnance  devra  également  être  précédée 
«  4\ine  enquête.  » 

Ot  artiole  n'est  qu*énonefatif ,  et  non  limitatif. 
Son  objet  est  de  déterminer  d^une  manière  génMe  le 
moyen  d'aj)précier  quels  sont  les  travaux  qui  doivent  être 
autorisés  par  une  loi  et  ceux  pour  lesquels  une  ordon- 
nance suffît.  Il  a  semblé  en  effet  que  les  travaux  d\ine  . 
pande  importance  devaient  être  autorisés  d*une  manière 
plus  solennelle;  aussi  lés  exemples  fournis  par  la  loi  elle- 
mênu^  ne  doivent-ils  être  considérés  que  comme  des  guides 
offerts  pour  diriger  dans  la  pratique.  Nous  pensons  que  ' 
l'applieation  de  cet  article  S  ne  peut  soulever  de  récla- 
mations judiciaires;  feite  par  le  ministre,  sous  sa  respon- 
sabilité, elle  échappe  au  contrôle  dos  tribunaux.  C'est  en 
vue  de  l'intérêt  général  du  pays  que  ces  catégories  ont  été 
créées  ^  et  non  pour  prot^er  les  intérêts  privés;  d'ob  suit 
que  les  tribunaux ,  chargés  de  veiller  spécialement  à  ce 
que  les  intérêts  privés  ne  reçoivent  aucune  atteinte,  ne 
peuvent  être  saisis  de  la  question  de  savoir  h  laquelle  des 
deux' classes  appartiennent  les  travaux  qui  nécessitent 
l'expropriation.  Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  point  quand 
nous  examinerons  le  rôK;  que  les  tribunaux  ont  à  jouer 
dans  Tensemble  des  opérations  de  ^expropriation. 

3)1.  S\  une  ordonnance  intervenait  pour  autoriser  des 

9. 
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travaillé  dans  un  cas  où,  aux  termes  de  Tart.  3,  il 
&udrait  une  loi,  le  recours  au  Conseii-d'État  pour  fiiire 
réformer  cette  ordonoanoe  seraît-il  ouvert?  I^s  davan- 
tage ;  le  Conseil- d'Etat  on  effet  ne  statue  que  sur  Tappli- 
cation  des  ordoonances  réglemeataires  faite  par  voie  de 
décinon  sur  chaque  espèce,  et  non  sur  la  validité  de  œs 
mêmes  ordonnances;  il  est  jug(>  des  affidres  contentîeuses, 
et  ne  peut  par  conséquent  connaître  tics  ordonnances 
prises  en  matière  de  pure  administration. 

Ces  principes  sont  ceux  admis  par  M.  Gormenin  dans 
les  prolégomènes  de  ses  Questions  de  drvie  adminisiratif. 

Toutefois,  nous  dirons  à  cette  occasion,  que,  les  ordon- 
nances d'autorisation  de  travaux  intervi'uunt  toujours ,  /e 
Conseil-if  Étal  entendu,  ce  corps  administratif  exerce  sur 
cette  matière  une  influence  qui  contribue  à  garantir  la 
saine  application  de  la  loi. 

3a.  Nonobstant  le  texte  précis  de  l'art.  3,  il  est  des 
travaux  d'utilité  publique  qui  peuvent  être  autorisés  par 
un  simple  arrêté  du  préfet  ;  ce  sont  les  travaux  d'ouver- 
ture et  de  redressement  des  diemins  vicinaux  (tfoir 
Fart.  i6,  §  i*^',  de  la  loi  du  ai  mai  i836).  Avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  il  y  avait  doute  si  ce  pouvoir, 
conféré  aux  préfets  par  la  loi  de  i8a4  sur  la  même  ma- 
tière, pouvait  subsister  en  présence  de  l'article  5  de  la 
loi  du  7  juillet  i833  :  c'est  maintenant  une  question  lé- 
gislativcment  tranchée. 

33.  Remarquons^  dans  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 3^  ces  mots  :  apec  ou  sans  péage ,  ai*ee  ou  sans  sub- 
side, auec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  et  con- 
cluons-en que  ces  circonstances  du  péage,  de  la  contribu- 
tion du  Trésor  à  la  dépense,  de  l'aliénation  du  domaine 
public,  n'ont  aucune  influence  sur  la  nécessité  que  les  tra*^ 
vaux  soient  autorisés  par  une  loi  ou  une  ordonnance,  néces- 
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site  qui  rétxàte  uniquement  de  leur  plus  ou  moins  d'impor- 
tance. Mais  de  cequecesmotsne  se  trouvent  pas  repris  dans 
le  deuxième  paragraphe,  faut-il  en  induire  que  les  travaux 
de  nature  à  être  autorisés  par  ordonnance  cessent  d'être 
tels  lorsqu'ils  entraînent  établissement  d*un  péage,  alloca* 
tion  d'un  subside,  aliénation  d'une  partie  du  domaine 
public  :  nous  ne  le  pensons  pas.  L'ordonnance  royale  suffît 
pour  déclarer  it utilité  publique  et  autoriser^dans  tous  les 
cas,  IVxécution  des  traTaux  qui  rentrent  dans  la  catégorie 
du  deuxième  paragraphe  de  l'article  3  ;  seulement,  la  loi 
du  7  juillet  ayant  laisse  entiers  les  deux  principes  de  notre 
droit  public  :  Que  toute  aliénation  du  domaine  de  VÈtai^ 
que  toute  dépense  à  la  duurge  du  Trésor^  doùfent  être 
décrétées  par  une  loi,  il  faut  dire  que  toutes  les  fois  que 
'  des  travaux  rentrant ,  par  leur  nature,  dans  le  cas  d'une 
autorisation  par  ordonnance,  entraîneront  aliibation  du 
domaine  ou  emploi  de  deniers  publics,  une  loi  devra  in- 
tervenir pour  autoriser,  soit  l'aliénation  du  domaine,  soit 
Tallocation  des  fonds.  Sans  doute  il  arrivera  souvent  que 
la  même  loi  autorisera  accessoirement  aussi  les  travaux; 
mais  si  die  ne  le  fiiisait,  une  ordonnance  royale  pourrait 
légalement  être  rendue  à  cet  effet,  en  vertu  de  la  loi  du  7 
juillet.  Il  on  serait  de  même  de  travaux  à  exécuter  avec  les 
fonds  généraux  mis  chaque  année,  lors  du  vote  du  budget^ 
à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur;  une  ordon* 
nance,  si  la  nature  des  travaux  le  permettait,  serait  alors 
suffisante  ;  l'emploi  des  fonds  rentrant  dans  les  termes  de 
l'allocation  générale,  il  ne  saurait  y  avoir  besoin  d'une  ' 
allocation  spéciale. 

Quant  au  droit  de  péage,  le  commissaire  du  Roi  à  la 
Chambre  des  députés  a  soutenu  que  ce  n'était  pas  un  im- 
pôt, mais  plutôt  l'équivalent  d'un  service  rendj;  il  a  éta- 
bli de  plus  que  le  gouvernement  avait  été  autorisé,  par  la 
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loi  du  1 4  floréal  an  lo,  à  créer  des  péifii  pour  kmnitnM* 
tioB  pn  la  r^paratiott  dei ponts;  que  celte  ùmitè^HmÊiim 

depuis  aux  écluses  et  antres  onrra^  d'art,  était  diaqiie 
année  renouveltîe  clans  la  loi  des  finances;  qu  il  y  avait 
âp/ûe^  au  profit  de  radnûnittFaliont  délégation 
pour  établir  des  péages  par  ordonnaBcei  et,  par  ces 
Motifs,  il  a  fait  refeter  an  amendemafit  tendant  è  aoii- 
mcttre  à  la  nécessité  d'une  autorisation  on  Tonne  de  loi 
tous  les  travaux,  quels  qu'ils  soient,  qui  devraient  entraîner 
rétabliaaement  d'un  drait  de  péafOb  U  m  rénike  ^'il  m'y 
a  pas  à  exaniiier  s'il  y  a  péage  ou  non ,  pour  savair  si  des 
travaux  peuvent  être  autorisés  par  ordonnance;  il  suffit 
qu'ils  rentrent  dans  la  disposition  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'aitide  3  delà  loi  du  7  jnUet  i833. 

34.  L'article  a  parle  de  la  loi  on  de  l'ordonnanee  ^ 
autorise  les  tmi  aux;  il  s'ensuit  qu'il  n'est  pas  toujours 
nécessaire  qu  elle  exprime  formellement  quiijr  a  utilué 
fubligue:  Tautorisation  légale  le  suppose. 

Une  simple  allocation  an  budget  de  fonds  destinés  à 
des  travaux  delorrainés,  devrait  être  considérée  comme 
impliquant  autorisation  de  ces  travaux. 

35.  Le  paragraphe  de  cet  article  range  les  rou- 
.les  royales,  au  nombre  des  grands  travaux  publics  (  œlte 
spécification  exclut  les  routes  départementales,  quelle 
que  soit  du  reste  leur  longueur,  et  les  place  dans  la  caté- 
gorie des  travaux  pour  lesquels  l'ordonnance  euffit  :  le 
motif  en  est  qu'elles  ne  peuvent  être  censtrtdtes  ({u'apràs 
.délibération  du  conseil  général  du  département. 

36.  Les  routes  y  canaux ,  chemins  de  fer,  ayant  moins 
de  vingt  raille  mètres  de  longueur,  font  aussi  partie  de  la 
seconde  catégorie,  mais  à  condition,  dit  la  loi^  qu'ik  soient 
d'embranchement  :  si  donc,  quoique  ayant  moins  de  vingt 
mille  mètres,  iL>  n étaient  pas  d'embranchement,  il  fau- 
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ttouft  «nUadons  routes  rojpihsi  «oui  «nw «mmm» «k|^I-  • 
quÀ  relatifme»t  «us  mAim  éuM  le  muaéto  pféMmIL 

l>cs  ponts,  quelles  que  soient  leurs  dimensions,  peuvent 
être  autorisés  par  oidonaaiMiB  royak^  c  «t  la  co&séqueuce 
dfls  termct  4u  dauiÛMM»  iNKifmiphe  de  «oire  «rfticieb 

37.  Ls  loi  ou  Yièrêoammse  qui ,  dUekmnt  l'utHilé  p*- 
bliquo  de  travaux,  en  autorise  Tcxécution,  autorise  iin- 
pliciteauuit  rcaLpnn^iation  do  tout  ob  ^  ost  nésouoiie 
|K^ttr  lonr  cminpltt  wdiiWMNiU  II  ao  firat  ocpim^^st  4^ 
pliquer  ce  principe  quVux  expropriations  <pi*09  pMt  m-  ' 
garder  comme  prévues  par  l'acte  déclarant  Tutilité  publi- 
que, eu  se  reportant  au  projet  qu'il  concernait  :  si,  les 
travaux  achevés  et  livrés  4  leur  destiaatioPi  4m  impeifo^ 
tionss'y  font  reconnaître;  si  Ton  veut  y  fairedeschangemens 
qui  peuvent  entraîner  de  nouvelles  dépossessions,  ce  n'est 
plus 9  dans  ce  cas ,  un  compléoieni  de  travaux  qu'on  peut 
supposer  prévu,  et^par  cda  seul,  implicitement anÉMniaépflr 
la  loi  ou  Tordonnanoe  primitiveomt  intervenue,  mais 
bien  des  travaux  nouveaux  auxquels  M  ùtnt  appliquer 
toutes  les  formes  prescrites  et  pour  lesquels  il  faut  pb- 
tenii^  une  autorisation  nouvelle. 

L'absence  d'autorisation  peut  motiver  de  la  paît  des 
tribunaux  un  refîis  de  prononcer  rexpropriation. 

Cette  question  s'est  présentée  devant  le  tribunal  de  Vou- 
zierS)  au  si^ct  d'un  redressement  du  canal  des  Ardennes, 
ouvert  en  vertu  de  la  loi  du  5  août  i8at  «  redressement 
dont  le  projet  n*avait  été  conçu  qu'après  Teatier  adièv^ 
ment  du  canal,  dans  la  partie  qu*il  s^agissait  de  redresser, 
et  le  tribunal^  a  considérant  qu*il  s'agissait  d'un  travail 
«  indépendant  du  canal  autorisé  par  la  loi  de  1 8a  puis- 
se il  était  aohevtî  ^  qu  il  fi  "étavt  nullement  justifié  ^de 
«  raccomplissenicnt  à  sou  égard  di\>  lormalilc^  prcM^^itcs 
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«  par  la  loi ,  »  sursit  à  statuer  jusqu'après  justification. 
Le  préfet  des  Aniaiiies  se  pourvut  oontrê  œ  jugemra  . 
fat  confirmé  par  la  Cour  de  cassation  (anNit  du  8  avril 

AL  ûelalleau  eo  rapportant  cet  arrêt,  dans  son  Traite, 
lui  reproche  de  consacrer  tm  empiétement  sur  le  domaine 
de  Tautorité  administrative:  nous  ne  partageons  pas  cette 
opinion ,  et  il  nous  semble  que  les  tribunaux  auxquels 
une  loi  est  présentée  peuvent  examiner  si  la  loi  s  appli- 
que ou  non  aux  travaux  pour  lesquels  Texpropriation  est 
sollicitée. 

CHAPITRE  il. 

De  la  détermination  des  terrains  soumis  à  fexpro^, 

priaHon* 

SOMMAIRE. 

3S.  TriBNlMM*^ 

38.  L'utilité  publique  une  fois  coiislatéc  et  déclarée 
légalement,  il  s'agit  d'en  venir  à  l'application  matérielle, 
à  la  désignation  des  terrains  à  comprendre  dans  la  ligne 
des  travaux;  ici  la  loi  a  voulu  assurer  aux  propriétaires  la 
garantie  que  cette  opération  se  forait  de  la  manière  la  plus 
.Utile  pour  l'intérêt  général,  mais  en  respectant  autant  que 
possible  les  intérêts  privés  :  pour  cela  âle  a'  prescrit  qu'une 
première  désignation  mît  les  intéressés  à  même  de  faire 
valoir  leurs  observations,  que  des  individus  indépendans 
fusàcnt  appelés  à  les  apprécier,  et  qu'une  désignation  défi- 
'  mtive  n'intervînt  qu'après  Tacoomplissement  de  ces  for- 
malités, dont  nous  allons  exposer  les  règles. 
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SECTION  K  ^Dela  déêigruuiûn,  pwvcioM«  tidêlm 

Uvée  deê  plans* 

SOMMAIRE. 

39.  Une  dttignaUon  proviioira  des  lerriloires  et  loeatitéi  doit  être  fût*  ptr  te 

loi  M  rofdomitMe,  et,  i  dé&ut ,  par  le  préfol^ 
4«,  GBq«*oiiciileiid ptriscmtoifvet ioeaSié, 
il.  GonliBetiQiidttpliapaKcIteire. 
4a>  flnile  do  ptéeUent. 

43.  S'il  y  a  MMcwioii  ,  tel  egeai  d*  Vmnftkt  ykmA  ht  plm, 
44*  Itet  àioiictetioni  ^  d«CcoBlaiir  te  pbn.  —  Qoeb  nom  dMfMU  y  èire 
portés. 

45.  ObligaAioii  pour  tes  propriétaire»  de  souffrir  Irt  npêratioiis  qne  oèeeMle 
te  dfMsè  dii  ptan.     A  qui  apptrtMitt  te  fiulÎM  des  donMfii. 

3g.  Peut-être  se  rencontrerait -il  souvent  que  la  loi  ou 
I  ordomumee  qui  autorisera  Texécution  des  traTaux  re- 
connus cTutilitë  publique,  contiendra  la  d^gnatîon  des 
localités  qu'ils  devront  embrasser,  mais  cela  n'est  pas  de 
nécessité,  et  la  loi  ou  Tordonnaoce  peuvent  se  contenter 
d'autoriser  les  travaux  d'une  manière  générale;  il  en  sera 
surtout  ainsi  pour  les  routes  et  les cfuiaux  qui,  devant  par^  . 
courir  une  grande  étendue  de  territoire,  pourraient  rendre 
embarrassante  pour  l'administration  centrale  la  désigna- 
tion de  toutes  les  communes,  de  toutes  les  localités  à  par^ 
courir:  dans  ce  cas  c'est  au  préfet  à  £iire  cette  désignation 
par  un  arrêté  pris  avant  toutes  autres  formalités;  ainsi  le 
veut  le  troisième  paragraphe  de  Tarticlc  a. 

Cette  désignation,  soit  par  la  loi  ou  Tordonnance,  soit 
par  Parrêtë  du  préfet,  est  une  formalité  substantielle  dont 

l'omission  peut  entraîner  la  nullité  des  opérations  subsé- 
quentes. Ainsi  jugé.  Cour  de  cassation,  6  janvier  i836  K 


*  Shvy,  16,  I,  5;  Oal.,  iS36,  t,  49* 
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4o*  L'article  a  dit  qu*il  faut  désigner  les  localités  ou 
teitilëiras. 

Nous  regardons  le  sens  du  mot  localités  comme  plus 
restreint  que  celui  du  mot  territoires  :  par  territoire  ou  en- 
tend généralement  toute  la  surface  comprise  dans  b  cir- 
ooBScription  d'une  ammuine»  cl  par  localité  les  hanMaux 
ou  partîtes  de  coiniiuniw  connues  so<!s  un  nom  spécial,  on 
doit  penser  qu  en  plaçant  le  mot  localités  avant  celui  let  - 
ritoires  le  législateur  a  voulu  que  le  préfet,  dana  son  ar- 
rêté, spécialaaât  autant  ^  yewiMa  la  ligne  daa  tmiraufc. 

Jji.  Après  cet  arrêté,  et  pour  en  faire  l'application,  les 
ingénieurs  ou  autres  gens  de  Fart,  dit  Tarticle  4 »  chargés 
de  reaéeulion  des  tmwtt»  ttrant^  pour  la  partie  ^  s'é- 
tend sur  duM[ne  commune,  le  plan  parcellaire  des  tenvns 
bu  édifices  tient  la  cession  leur  paraît  nécessaire;  ils  in- 
diquent dans  ce  plan  les  noms  des  propriétaires  de  chaque 
parcelle,  tels  qu  ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles 
pour  les  contributions  directes. 

U  résulte  de  la  combinaison  du  paragraphe  3  de  Tart.  a 
avec  cet  art.  4  que  c'est  radininistration  qui,  comme  nous 
Tavous  d^à  dit,  n**  19,  détermine  la  direction  à  donner 
aux  travaux,  que  c'est  die  qui  fi»  les  limites  et  Tétendue 
des  «ipropriations  qu^'elle  requiert. 

Ipk.  Mais  on  s'est  demandé  si  les  plans  parcellaires  pres- 
crits par  cet  article  doivent  être  la  reproduction  exacte  et 
sans  modification  aucune  du  plan  général  qui  a  servi  de 
base  à  Fenquète  prescrite  par  farticle  3,  et  dont  nous 
ïious  sommes  déjà  occupés?  Nous  no  pensons  pas  que 
fadministration  puisse  être  liée  par  les  avant-projets;  ils 
peuvent  litrè  modifiés  soit  par  la  loi  ou  Tordonnanœ,  soit 
pal*  l'aiittë  idn  pnéfet,  lorsqu'une  ^étnde  apprcAindie  du 

terrain  que  p<»uvent  faire  les  ingénieurs  en  démontre  la 
nécessité;  mais  il  nous  semble  que  les  jigeos  de  iadminis- 
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trttieli  M  fMiFiliti  4mm  Ift  kvtfe  4eB  plàns  patftthiuM» 

s  écarter  des  désignations  de  localités  ou  territoires  coate- 
Bues  dans  la  loi  i  l'ordimoattee  ou  larrêté  préfectoral. 

43.  Lormpef  kiftaii  eette  p^rie^  des  iMVMiifeéi  4e  IW 
propriation,  les  travaux  ont  à^k  M  tomMiê  à  wi  m  à 
plusieurs  individus,  ce  sont  les  agcns  des  concessionnaires 
qui  doiveat  fiiire  cette,  levée  de  plans  perceilaires,  sauf 
vérification  et  approbation  de  Tingénieur  du  Gouverne» 
ment  cbargé  de  la  surVtèHIance  A»  travaux;  c'est  à  cela 
que  s'applique  ces  mots  de  l'article  4  •  ou  autres  ^ens  de 
Vart. 

44.  Le  plan  parcellaire  doit  mentiottttl»  tt\ùA  manièlt 
exacte  détendue  âes  terrains  et  é^fioes  dont  fesprepria- 
tion  sera  plus  tard  poursuivie.  Il  n'est  pas  nécessaitie  de 
faire  des  recherches  pour  connaître  les  propriétaires  de 
ces  parcelles;  ladminîst ration  a  accompli  son  devoir  en 
inscrivant  le  nom  qu'elle  trouve  sur  k  Malrfoe  des  rôles 
des  contributions  diUSicVes.  Si  tiependatit  il  iftsit  à  la  toA- 
naissance  de  ceux  qui  lèvent  les  plans  que  la  propriété  a 
diangé  de  mains,  encore  ^'elie  figure  sur  les  re|[istres 
BUBB  IV  non  VU  piuLUTOH  pivpfivaurc^  n  tjou  v  luuumc 
qu'on  inscrivît  le  nom  ^u  |)ropridtaiïe  àduel;  cé  serait 
remplir  le  vœu  de  la  loi. 

45.  Il  £Mii  appliquer  à  la  levée  des  plans  parcellaires 
ce  que  nous  avons  dit  dans  les  n^  a6  et  rdàtivtement 
à  la  nécessité  de  souffrir  les  travaux  des  inf[éiieurB  char- 
gés de  la  formation  des  avant- projets,  à  la  preuve  de 
leur  mission  et  aux  conséquences  de  toute  ôj^^tionpàr 
voie  de  fiiit  à  son  accomplissement  Quant  au  âommafe 
qui  pourrait  être  causé ,  Il  semble  qu'il  y  aurait  lîeu  de 
s'écarter  de  la  règle  posée  dans  le  a 7,  et  qu'il  conviett- 
drait,  lorsque  le  terrain  est  ensuite  exproprié,  de  faire 
entrer  ce  dommage  dans  les  élémeus  de  la  ^iMiea  de  Fin* 
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té  générale.  Nous  derons  tcoonnaltre  toutefois  que. 


11 
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ministrativc  de  cette  Indemnité,  elle  ne  pourrait  être  con- 
tiainte  à  accepter  la  fixation  du  jury.  11  en  serait  de  même 
pour  les  concesûomiaîres. 

SECTION  IL  —  i>««  enqué$e$  ^MoUê. 

SOMMAIRE. 

46.  Dtt«iépéldii^ltBidetpit»priélétà«pn>pritt,  ctdebpvhliailéàdonM 
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47.  Suite  du  n*  ftéoUenl. 

48.  riuerlimde  rordowMiiet  doit  Mn  Ute       k  jouimI  Au  iMUn  d» 

ramHidkMMi. 

49.  De  Ift  douée  dadéfAcdw  plant. 
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5i.  CMuncDt  «mt  reçues  le»  rédmatioiii  det  particuliers. 
Se.  Les  intéreaiés  peuvent  (aire  CBmigBer  leur  électioa  de  deucile  mt  le 
registre  des  réclamations. 

53.  Clôture  des  registres  et  transmission  des  pièces. 

54.  De  la  commission  chaînée  de  donner  son  avis  sur  le  tracé  des  travaux. 

55.  Suffit'il  d'une  seule  commission  pour  toutes  les  oommuiiead'ttiiaiêineerroo» 

dissement  que  traverse  la  Viç;ne des  travaux? 

56.  Par  qui  est  présidcc  la  commission  quand  le  dicf-lîeu  de  rarrandÎMementeit 

en  même  temps  celui  du  département  ? 

57.  Le  maire  peut,  comme  membre  de  la  commission,  être  remplacé  par  aon 

adjoint. 

58.  Les  ingénieurs  d'une  entreprise  particulière  peuvent-ils  faire  partie  de  la 

connnistien*  ^ 

59.  Des  personnes  que  II  kiadnt  de  la 

50.  Suite  dn  n*  pvéeédent. 
61.  GouaiqtteoMsdelafioiatiendeefanDetdelV 
6e.  La  ceawniiânn  doit  entendre  een  qui  te  préfeotcnf . 
63.  Leiobeervaâoni  ne  peuvent  porter  (|neiur  le  fiwtf. 

64*  La  eewiiiiea  peut  prepoier  de»  modiScatîena  an  trmeé» —  Doit-tlle  appeler 

lee  pMpiiélairce  qu^Mleindrait  le  nouveau  traeé  ? 
65.  De  cens  ipM  la  eoouniwon  doit  appeler  et  de»  Corne»  A  mivre. 
661  Gonaient  ac  fnnne  Favu  de  la  eoeunirion. 

67.  Un  certain  nombre  de  neodnret  ett<41  néccMaire  pour  que  la  coamiaaieQ 
|Hna»e  délibérer? 
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68.  Dit  proct's  vfibal  dt!  \»  coiami&ftioa.  —  Durée  Je»  (^pérAligns  <1«  celle 

cutumis'iioti. 

69.  De  la  clôture  et  de  l'envoi  du  procès-verhai. 

90.  Dépdt  do  prooèf-ferbal  au  searétariat  général  de  la  préfecture. 
71.  Publicité  idoBBOT  à  ce  dépAt 

79.  Tom  individu  peut  prodi»  cwnnaiiiailioo  dei  piêees  dépnéei. 

73.  Ifddilicatioiit  aux  fomalilb  de  Tcaquél»  lonqu*il  t'agit  de  tnmm  d*eB 

iléffêt  pumnent  eoBMWiML 
34<  Soile  do  a*  piéeUent 

46.  ije»  plans  dont  nous  avons  parié  dans  la  section 
précédente  sont  déposés ,  en  exécution  d'nn  arrêté  du  pré' 

fet,  à  la  man  ie  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  si- 
tuées, afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance 
(article  5). 

Cette  mesure  serait  peu  efficace  pour  connaître  les  ob- 
servations des  intéressés,  si  un  avertissement  ne  leur  était 
donné  de  prendre  connaissance  du  plan  déposé  :  cet  a  ver* 
tisaement  ne  doit  pas  être  individuel;  l'article  6  exige 
seulement  cpi'il  soit  donné  coUeetivemeni  aux  parties  in-  . 
téressées,  niais,  d'un  autre  côté,  il  commande  remploi  de 
trois  moyens  di£férens  de  publicité,  savoir  :  la  publication 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans  la  commune,  Tafficbe 
à  la  porte  principale  de  Féglise  du  lieii ,  ainsi  qu'à  celle 
de  la  maison  connmine;  enfla  rinsertion  dans  l'un  des 
journaux  des  chefs-lieux  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment* 

47.  S'il  n'y  avait  pas  d'église  dans  la  commune,  il  fau- 
drait que  l'ailiche  fût  placée  à  la  porte  principale  de  celle 
qui  comprend  cette  commune  dans  sa  circonscription  ec«* 
désiastique.  De  même,  s*il  n'y  avait  pas  de  journal  publié . 
au  chef-lieu  de  Tarroiidissement ,  il  conviendrait  de  faire 
insérer  l'annonce  dans  un  des  journaux  de  la  ville  la  plus 
voisine.  Si  nous  y  voyons  une  convenance,  nous  n'y 
voyons  pas  cependant  d'obligation  absolue. 
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4^.  G'Mt  Tua  des  journaux  punies  au  chef-liett  de 
Farrondissement  dont  la  çommune  fiiit  partie ,  qu'il  fai\t 
employer  pouA'  faire  parvenir  à  CQOUçiissaïu^e  Uu  publio 
le  dépôt  prescrit  par  l'article  5. 

Les  plans  parcellaires  doivent,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5,  rester  âéposéi  pendant  au  mciins  huit  jours;  c'est 
là  un  délai  franc  dans  lequel  il  ne  faut  faire  entrer  ni  le 
|our  oii  il  com^joence  ni  le  jour  où  il  finit.  On  ne  doit  pas 
|ierdre  de  vue  c{ue  i'avtic(e  5  dit  :  pePi^nt  huii  jours 
moi^.  Le  d^pot  pourrait  donc  se  prolonger  au-delà  de 
ce  tonne  dans  le  cas  oîi  le  prcict  l'aurait  ainsi  décidé  dans 
sou  arrêté.  Le  délai  comm  ence  à  dater  de  l'avertissement  dont 
il  est  parlé  plus  haut ,  et  il  fnut  remarquer  que  la  loi  ne  re- 
garde Flivertissenient  comme  donné  qu'après  l'accomplis* 
sèment  des  trois  modes  de  publications  prescrits  par  elle  ; 
ce  n'est  donç  que  lorsqu'il  y  a  eu  afSches ,  publications  et 
Insertions  dans  les  journaux,  et  à  partir  du  jour  de  l'em- 
ploi du  dernier  de  ces  modes ,  dans  l'ordre  suivi  par  le 
maire  chargé  de  rexcnilion  de  cetlo  partie  de  la  loi,  que 
les  huit  jours  commencent  à  courir. 

50.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches,  aux 
termes  de  l'article  7;  cet  artide  ne  s'explique  pas  sur  la 
justification  de  l'insertion  dans  les  journaux;  mais  on  peut 
suivre  à  cet  égard  la  règle  tracée  par  l'ariiclc  G83  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  consiste  à  joindre  aux  pièces  un 
exemplaire  du  numéro  du  journal  dans  lequel  s\!st  fiiite 
l'annonce  prescrite,  exemplaire  revêtu  de  la  signature  de 
l'imprimeur,  légalisée  par  le  maire. 

51.  Le  certificat  constatant  les  publications  et  affiches 
peut  être  placé  en  tête  du  procès*verhal  que  le  maire  doit 
tenir  ouvert  pendant  toute  la  durée  du  dépdt  du  plan ,  à 
l'effet  d*y  consigner  les  déclarations,  réclamations  et  ob- 
servations qui  loi  seront  faites  verbalement  (art  7).  Il  doit 
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MquMp  les  panonnes  par  qui  elles  lal  fl0iit  admaëes  d'y 
apposer  leur  signature;  il  eonslale  raeeompRssenoeot  de 

cette  formalité,  et  mentionne,  s'il  y  a  lieu,  l'empêchement 
ou  le  refus  de  eelles  qui  ue  pourraient  on  ne  voudraient 
leftiire. 

5si.  Le  proefejNwrbal  peut  encere  avoir  un  autre  objet, 

c'est  d'y  consigner  la  déclaration  d'élection  de  domicile 
que  les  parties  intéressées  peuvent  faire  dans  la  commune 
pexir  toutes  les  sigttlications  auxquelles  donnera  Heu  hi 
suite  des  opérations.  Il  est  de  Fintérlt  des  dtojais  contre 
qui  l'expropriation  pourrait  être  poursuivie  de  fkire  cette 
élection ,  s'ils  veulent  être  certains  de  recevoir  toujours  à 
temps  les  averiissemens  qui  peuvent  les  concerner,  et  noua 
epe3Pons  que  le  maire  êff¥m  olBeieusenent,  s'ils  se  présen- 
tent pour  ftiire  des  observations,  leur  signaler  Tutllité 
pour  eux  de  ne  point  négliger  d'user  do  cette  faculté,  que 
nous  trouverons  écrite  dans  rarticle  i5,  et  les  engager  à 
en  consigner  )a  déclaration  dfins  son  proeès^verbal. 

S3.  tl  des  observationa  ou  réclamations  écrites  sont 
transmises  au  maire,  elles  doivent  être  par  celui-ci  an- 
nexées à  son  procès- verbal  et  adressées  au  sous-préf^t  de 
l'arrondissement  avee  ledit  procès-verbal,  dos  à  Feaplm* 
tion  du  délai  de  huitaine,  ou  du  délai  phia  long  qui  penr- 
rait  avoir  été  fixé.  L'artîole  j  ne  parle  ni  de  cette  clôture 
ni  de  cette  transmission,  parce  que  oela  a  été  reconnu 
.  trop  simple  pour  être  dité  Le  plan  et  autres  pièces,  s'il  y 
en  a,  doivent  également  être  Iransinb  à  la  sens^préfeolaro 
et  y  rester  déposés  pendant  la  durée  des  opéMitions  de  la 
commission  dont  nous  allons  nous  œouper. 

LorM|ue  le  délai  du  dépdt  h  la  mairie  est  expiré,  el 
queleprooès-vefbai  du  maire,  avec  l«s  pièces  qutpeitvent  . 
y  être  jointes,  est  parvenu  à  la  sous-préfecture  de  l'arron» 
disseraent,  une  commission  se  réunit,  sous  la  j^résidsùce 
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du  sous-préfel,  au  chef-lieu  de  la  sous-pâ*éfecture;  elle  esl 
composé  de  quatre  membres  pris  dans  le  conseil  ||éuërai 
du  département  ou  dans  le  conseil  d'arrondistement,  du 
maire  de  la  commune  où  les  biens  sont  situés  et  de 
l'un  des  ingénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux» 
tous  désignés  par  le  préfet,  à  rexception  du  maire, 
que  sa  seule  qualité  appelle  à  en  faire  partie. 

Cette  commission  n'est  autre  chose  qu'un  conseil  placé 
entre  le  préfet  et  les  intérêts  privés  pour  assurer  un  juge- 
ment plus  équitable,  éclairé  qu'il  sera  par  les  lumières 
d'hommes  ind^iendans  et  ayant  une  par£iite  connaissance 
des  localités;  elle  contre-balanoera  utilement  l'influence 
que  pourrait  exercer  l'auteur  du  tracé,  trop  disposé  peut- 
être  à  combattre  ceux  qui  critiqueraient  son  travail  :  c'est 
ainsi  que  l'ont  énvisagée  les  orateurs  qui  soutinrent  cette 
création  nouvelle,  et  dont  l'opinion  finit  par  prévaloir; 
telle  aussi  nous  la  fait  apparaître  la  mission  qui  lui  est 
confiée.  Recevoir  les  observations  des  propriétaues,  les 
appeler  auprès  d'elle  si  elle  le  juge  convenable,  recueillir 
les  moyens  respectif  et  donner  son  avis,  telles  sont,  aux 
termes  de  l'article  9,  les  opérations  auxquelles  elle  est 
appelée  à  se  livrer;  ces  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  d'un  mois. 

55.  Les  travaux  comprenant  souvent  dans  leur  parcours 
plusieurs  communes,  il  s'est  rencontré  dans  ce  cas  quel- 
ques difficultés  sur  la  composition  dv  la  commission  dont 
nous  nous  occupons.  Dans  une  expropriation  de  ce  genre, 
il  fut  créé  une  commission  unique,  à  laquelle  on  adjoi- 
gnit les  maires  de  toutes  les  communes  traversées  par  la 
ligne  des  travaux  ;  celte  manière  d'opérer,  dénoncée  à  la 
Cour  suprême,  fut  par  elle  déclarée  contraire  à  la  loi  ^  : 
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et,  eu  eiïet ,  au  lieu  d'uue  couuuissiou  de  six  membi'es,  on 
en  formait  uue  dont  le  nombre  des  nicuibres  pouvait  être 
indéfini;  mais  à  cette  occasion  k  G>ur  de  cassation  âé* 
dara  qu^il  fallait  former  une  commission  distincte  par 
chaque  coinuuinc.  Cette  manicM-e  d'opérer  nous  paraîtrait 
également  peu  en  harmonie  avec  réconoinie  de  la  loi;  il 
nous  semble  qu'en  renvoyant ,  par  1  article  8,  à  une  coni"  - 
mission  siégeant  au  chef«lieu  d'arrondissement,  le  légis- 
lateur a  eu  pour  but  que  cette  coinniission  s'occupât  de  tout 
le  parcours  de  la  ligne  des  travaux  dans  Tarrondissement. 
Ainsi  unecommission  unique  devrait  être  nommée  pour  tou* 
tes  les  communes  d'unmémearrondissement  ;  seulement  elle 
s'occuperait  successivement  de  chaque  comnuuie  et  appel- 
lerait à  preudrc  part  k  ses  opérations  les  maires  de.  dm- 
cune  de  ces  communes,  à  mesure  qu  elles  feraient  l'objet 
de  ses  délibérations,  avec  mention  au  procès-verbal  de  ces 
mutations  successives.  De  cette  manière  disparaîtrait  l'im- 
possibilité oîi  l'on  pourrait  se  trouver  d'avoir  assez  de 
membres  des  conseils  de  département  et  d'arrondissement 
pour  former  des  commissions  où  n'entrassent  pas  plusieurs 
fois  les  mêmes  membres,  la  nécessité  de  ne  faire  siéger 
que  successivement  ces  différentes  commissions,  qui  loules 
doivent  être  présidées  par  le  sous-préfet,  et  l'obligation 
enfin  de  tenir  autant  de  procès-verbaux  qu'il  y  aurait  de 
commissions.  Au  reste,  ce  que  nous  proposons  n'est,  en 
résuhat,  autre  chose  que  ce  que  demandait  la  Cour  de 
cassation;  le  nom  seul  est  différent;  mais  cette  différence  a 
cette  conséquence  importante,  qu'en  se  rendant  au  vœu  de 
la  G>ur  suprême  il  fiiut,  pour  suivre  la  lettre  de  l'article  1 1, 
autant  d  aricuis  de  tracés  déjlnilifs  qu'il  y  a  de  comnm- 
nes,  puisque  cet  article  fait  de  chaque  procès- verbal  la 
basedTun  arrêté,  et,  par  suite,  autant  de  jugemensd'eipro- 
priation  qu'il  y  a  d'arrêtés  (articles  i3  et  i4);ce  qui  mi|l- 

3 


* 


Digitized  by  Google 


(»4  ) 

tiplierait  le  travail  et  amèneniit  des  longueurs  cootraires 
k  l'esprit  de  la  loi. 

Sd.  JjBL  commission  doit  être  prëûdee  par  le  80iit»pfé- 
fist;  mais  l'abscno»  d'tm  fonotioimaire  de  ce  titre  dint  les 
arrondissemms  dont  le  chef-Keit  eut  en  même  temps  celui 
du  département  rend  nécessaire  son  rejnp lacement  par  le 
secrétaire  général  ou  un  conseiller  de  préfecture  délégué  k 
cet  effet  par  le  préfet  Nous  ne  erojons  pas  que  cette  pni» 
sidenoe  puisse  appartenir  au  préfet  personnellement,  et  oeà 
raison  de  l'espèce  de  contrôle  que  la  commission  exerce  sur 
le  tracé  primitif  qui  déjà  a  été  adopté  par  le  préfet, comme 
représentant  de  radministration. 

57.  Il  est  d'usage  qu^un  maire  puisse  se  fitire  remplacer 
par  son  adjoint  quand  il  est  appelé  en  sa  qualité  à  pren- 
dre part  à  une  opération  quelconque;  il  n  y  a  nul  ino^- 
dénient  quMl  en  ^Mt  de  même  à  l'égard  des  ^Mictions  qui 
Ini  sont  attribuées  par  Tartide  8  de  la  loi  du  7  juillet;  il 
pourrait  déléguer  un  adjoint  pour  sitîjjer  dans  le  sein  de 
la  commission  que  crée  cet  article. 

58.  Le  même  article  8  dit  :  et  de  l'un  des  ingénimin 
chargét  de  feasittUJtUm  dei  travmus.  Il  est  introduit  dans 
cette  commission  à  titre  de  défenseur  du  projet  et  {>our 
fournir  les  réponses  et  renseignemeos  qu'appelleraient  les 
objections  qui  seinienit  présentées;  mais  on  lit  dans  l'ar^ 
tide  4  s  mgêmuin  ûumaw gens  de  Vart  chargés^  elc. 
Si  doue  c^étasent  des  gens  de  Tart  qui  n'eussent  pas  le 
titre  d'ingénieurs  des  pont&-et-c;haussees  ou  des  minet^ 

fussent  cbargés  de  l'exécution  des  travaux ,  ne  pour» 
iwent-iU  fiiire  paitie  de  k  coounission?.  Nous  ne  pensons 
pas  qn^  AâUe  rien  induire  «oatre  leur  admission  du  silence 
gardé  à  leur  égard  par  l'article  8 ,  qui  s*est  occupé  de  ee 
qui  arrivera  le  plus  souvent;  et  si  ie  pré£et  jugeait  un  sa* 
WHt  «on  tngénïear  pins  oipUe^p»  tout  antre  d^éskiner 
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lit  MiKévatîoiw,  il  ddvrait  filtre  porter  on  choix  sur  m 

pourvu  qu^il  fût  chargé  de  rexéculioii  des  travaux. 

5^  Le  dernier  $  de  Tarticle  8  prouonoe  l'exdusioA 
des  propriétaim  qui  doivent  être  expiopri^  :  on  con- 
çoit en  ^Gfet  cpiMls  ne  peuvent  être  juges  et  parties.  Ce  que 
la  loi  dit  du  propriétaire,  il  y  a  toute  raison,  selon  nous, 
de  le  dire  de  l'usufruitier,  et  même  des  maris,  lorsque 
l'expropriation  devrait  atteindre  les  biens  de  leur  femme. 
U  n'y  a  pas  d'antres  exclusions  que  oeUe»-là;  les  père,  fils, 
frère  et  alliës  au  même  degré,  les  tuteurs  et  administra- 
teurs, peuvent  faire  partie  de  la  commission. 

60.  Nous  avons  dit  plus  haut  comment  il  arrivait  que 
des  hîens  changeassent  de  matties,  les  noms  «estant 
les  mdmes  sur  les  registres*matri6ules  des  contributions; 
or,  si  des  cas  de  ce  genre  se  présentaient,  ce  serait  sur 
le  propriétaire  réel,  et  non  sur  le  propriétaire  inscrit, 
que  devrait  porter  l'exclusion  :  c'est  en  effçt  du  premier 
qu'on  pourrait  craindre  quelque  partialité  dans  sa  propre 
cause. 

61.  Indiquons  dès  à  présent,  sauf  à  y  revenir  plus  tard, 
que  si  le  préfet  s'écarlail,  dans  la  composition  de  la  oom» 
mission ,  des  prescriptions  de  la  loi ,  il  y  aurait  une  vë- 
ritablo  violation  des  formes,  de  nature  à  être  appréciée 
par  les  tribunaux. 

6a.  La  commission  une  fois  assemblée,  les  propriétaires 
peuvent  Tenir  lui  présenter  des  <^>servations,  et  sans  doote 
aussi  les  usufruitiers,  usagers,  fermiers,  locataires,  et  tous 
autres  qu'intéresserait  directement  Texpropriation  :  il 
n*y  aurait  non  plus  lieu  à  repousser  les  dires  d'un  tiers 
qui ,  même  sans  mandat  légal,  se  présenterait  au  nom  d\ui 
intéressé.  Mais  comment  les  propriétaires  et  autres  use- 
ront-iis  du  droit  qui  découle  du  J  i^*"  de  l'article  9?  Il 
leur  sera  difficile  de  connaître  le  joiir  oii  la  commission 
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devra  s'assembler;  et,  d'ua  autre  coté,  elle  ne  restera  |>as 
ea  permanence.  L'ailmînistration  pourrait  aider  lexéctt- 
lion  de  la  loi,  en  insérant  dans  les  publications  prescrites 
par  l'article  6,  ou  dans  des  publications  postérieures,  Tin- 
dication  du  jour  et  du  lieu  où»  pour  la  première  fois,  la 
oommiflsion  s'assemblera,  et  de  quelques  jours  d'audience 
pendant  le  mois  que  doivent  durer  les  opérations.  Cet 
avertissement  aurait  encore  Favantagc  de  faire  connaître 
le  local  des  réunions,  qui,  n  étant  point  déterminé  par  la 
loi,  resterait  ignoré  sans  cela. 

63.  Remarquons  que  les  observations  que  la  commis- 
sion doit  accueillir  de  la  part  de  ceux  qui  se  présentent  de- 
vant elle,  aussi  bien  que  de  ceux  qu'elle  aurait  fait  appeler 
en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré,  ne  peuvent  por- 
ter sur  rutiUté  des  travaux,  question  tranchée  par  la  loi 
ou  l'ordonnance ,  mais  sur  le  tracé  et  son  application  à 
telle  ou  telle  propriété, 

64*  L'article  1 1  ne  laisse  aucun  doute  que  la  mission 
d'examiner  les  dires  et  réclamations  qu'a  provoqués  le  dépôt 
à  la  mairie  des  plans  parcellaires,  de  recueillir  de  nouvelles 
observations,  de  s'éclairer,  en  appelant  les  intéressés  et  les 
interrogeant  pour  ensuite  exprimer  un  avis,  entraîne  pour 
la  commission  le  droit  de  proposer  des  diangemens  au 
tracé  qui  fiiit  l'objet  de  son  examen;  c'est  aussi  ce  qui  a 
été  reconnu  lors  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Mais  ce  droit  fait  naître  dans  son  application  une 
autre  difficulté:  dans  le  cas  où  la  commission  voudrait 
proposer  des  cbangemens  dont  le  résultat  serait  de  déver- 
ser les  travaux  sur  des  propriétés  autres  (jue  relies  dési- 
gnées au  plan  primitif,  devra-t-elle  en  prévenir  les  pro- 
priétaires et  les  appeler  à  fournir  leurs  contredits? 

On  comprend  toute  l'importance  de  la  question,  tout 
son  intérêt  pour  les  propriétaires,  et  une  solution  dans  un 
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sens  IkvoKable  pour  eux  panit  résulter  du  paragraphe 
fioal  de  l'article  a,  portant  ;  Cette  application  (de  l'expro- 
priation) ne  peut  être  faite  à  aucune  propriété  varticulière 
qu* après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état 
dy  fournir  leurs  eotUrediis,  selon  les  règles  exonmées  au 
titre  IL 

Les  propriétaires  dont  les  noms  figuraient  au  plan  par« 
cdlaire  sont  les  seuls  qui,  se  voyant  menacés  de  dëposses- 
sion,  ont  dû  fournir  leurs  observations;  changer  ensuite  le 
^  tracé  y  porter  les  travaux  sur  d'autres  terrains ,  sans  appeler 
.  ceux  qui  deviennent  intéressés  par  suite  de  ce  changement, 
ne  serait-ce  pas  exproprier  ceux-ci  à  leur  insu,  sans 
qu'ils  aient  pu  défendre  leur  propriété  ?  ne  serait-ce  pas 
une  violation  manifeste  du  principe  général  écrit  en  l'ar- 
tide  a  ? 

Aussi,  conséquent  avec  lui-meuic,  le  projet  présenté  a 
la  Chambre  des  députés  faisait  une  obligation  à  la  com- 
mission d'appeler  et  d'entendre  les  propriétaires  des  ter- 
rains sur  lesquelsles  travaux  devaient  être  déversés  par  suite 
des  réclamations,  et  cette  garantie  était  d'autant  plus  pré- 
cieuse que,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  les  proprié- 
taires sont  intéressés  à  prendre  des  mesures  pour  con- 
naître promptement  les  djfÛvntes phases  delà  procédure^ 
et  qu'ils  seraient  dans  Fimpossibilité  de  le  faire  s'ils 
pouvaient  être  laissés  dans  1  ignorance  de  Texpropriation 
qui  les  atteint 

Cette  disposition  du  projet,  combattue  par  M. Teste,  a 
disparu  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  consé- 
quences de  ce  retranchemenl  :  voici  en  quels  termes  cet 
orateur  expliquait  la  rédaction  qu*il  proposait  : 

«  Si  Ton  imposait  à  hi  commission  l'obligation  d'en- 
<i  tendre  les  réclamations  des  propriétaires  qui  n'auraient 
«  pas  été  entendus,  vous  mettriez  les  tribunaux  dans  1  a 
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«  nécessité  tic  prononcer  sur  une  foule  de  questions  de  • 
'  c  forme,  comme  oelle  de  domiciie  réel  et  d  autrei  de  oê 
c  genre,  qui  «atraînemient  d  wtÉrmiaaUei  pnMèé(  ea 
«  imposant  à  la  commissîoû  Tobligatioa  d'examiner  lei 
c  réclamations  des  propriétaires  sur  lesquels  est  déversée 
«  l'expropriation ,  c'est  établir  que  Tomission  de  cet  esa- 
c  mea  renversemit  k  procédure  tout  eatièie»  Mon  «men- 
«  dément  n'ecdut  pas,  tant  «'en  faut,  les  propriétairm 
«  dont  il  s*agit:  la  commission  aura  le  pouvoir  de  les  ap- 
a  peler,  et  sans  doute  elle  le  fera,  oar  ils  sont  Tobjet  de  sa 
c  sollicitude  toute  naturelle;  mais  je  ne  voudrais  pas  que 
<  robUgadom  fit  éerUe  dans  la  /of ,  parce  que  cela  pré^ 
«  sente  des  difficultés,  à  raison  de  l'incertitude  du  domi- 
«  cile;  puis  parce  que  son  omission  menacerait  de  ruine 
«  toute  la  procédure  antérieure.  » 

Ainsi  FcMigatioa  subsiste,  les  commissions  administra- 
tives devront ,  en  cas  de  modifications  à  proposer  par  elles 
au  tracé  primitif  et  après  avoir  fait  dresser  le  plan  de  ces 
modifications,  appeler  les  propriétaires  dont  les  terrains 
se  trouveront  compris  dens  la  nouvelle  li(pie  des  travaux; 
seulement  ToRUSnon  de  cette  obligation,  son  application 
peu  exacte,  quant  au  domicile  des  appelés,  n'invalidera 
pas  la  procédure  :  c*est  ce  dernier  résultat  seul  qu'on  a 
voulu  atteindre,  en  n'inscrivant  pas  dans  Tartide  9  la 
conséquence  du  principe  posé  en  lartîde  ii. 

Au  surplus  c'est  par  l'obligation  inorale  d'appeler  les 
propçiétaires  sur  lesquels  seraient  déversés  les  nouveaux 
travaux,  que  Ton  peut  expliquer  cette  disposition  du  tmi- 
sîème  paragraphe  de  Tarticle  9  :  elle  (la  commission)  reçoit 
leurs  mojens  respectifs;  ce  qui  suppose  nécessairement 
des  intérto  opposés  mis  eu  présence,  et  semblable  chose 
•a  peut  se  rencontrer  sur  une  même  ligne  de  travaux. 

Bans  le  CM  de  modificttions  à  apporter  à  la  ligne  des 
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Initftm  i  la  commÎMion  àem  oompMAre^  èum  i'af^ 
qu'elle  adrassefa  aux  propriétaim,  tant  ceitt  <|tti  habitant 

hors  de  i  arraiidi^àciiieat  qu6  ^*eux  qui  y  ont  leur  domi- 
cile. 

dS.  La  forme  de  ces  appek  est  laisaéeà  la  discrétion  de 
la  commission;  maïs  jamais  un  propriétaire  ne  pourra  se 

plaindre  de  n'avoir  pas  été  régulièrement  averti,  puisqu'il 
aurait  pu  ne  pas  l'être  du  touU 

Ajoutons  cependant  qu'en  cea  d'omission  de  cette  obli- 
gation  sans  sanction ,  le  préjudice  qu'en  prouveraient  les 
propriélaires  serait  jusqu'à  un  certain  point  réparé  par  le 
dépôt  pendant  huit  jours,  au  secrétariat  général  de  la 
préfecture^  du  travail  de  la  commission  et  des  pièces  qui 
lui  ont  servi  d*élém<ns|  ordonné  par  l'article  to,  ayec 
faculté  pour  tous  intéressés  d'en  prendre  communication, 
et  par  suite  de  présenter  au  préfet  leurs  observations. 

Pour  plus  d'eiïicacité  de  ce  dépôt ,  il  conviendrait,  an- 
oore  bien  que  la  loi  ne  le  prescrive  pas  fermellement,  que 
le  préfet  fît  annoncer,  par  voie  d'aiBches  ou  d'insertions 
dans  les  journaux,  l'époque  de  raccoroplissemeut  de  cette 
formalité. 

66.  La  commission  I  pour  former  son  avis|  doit  ainsi 
consulter  les  documens  recueillis  avant  sa  réunion  ;  ainsi 

le  procès-verbal  du  inaire,  les  observations  écrites  reçues 
par  le  magistrat  municipal  devront  être  ints  sous  sas 
jfeux. 

L'artide  9  n'indique  pas  de  quelle  manière  se  consti- 
tue l'avis  à  émettre;  c'est,  sans  aucun  doute,  à  la  majorité  : 
cependant ,  ainsi  que  nous  Tavons  dit  plus  liaut ,  comme 
il  na  s'agit  que  d'un  avis  et  non  d'une  décision,  Topinioa 
de  la  minorité  devrait  également  être  relatée,  avec  ses 
motifs,  dans  le  procès^verbal.  Il  pourrait  aussi  arriver 
que  la  oommisaion  se  ^actionnât  en  plusieurs  iiv^'a  dont 
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aucun  ne  réunirait  la  majorité;  daus  ce  cas,  lo^  procès* 
verbal  devrait  contenir  Texposé  des  motifs  qui  fiétermî- 
nent  chacune  des  opinions  qui  y  sont  insérées. 

67.  La  loi,  en  créant  la  commission  et  en  la  compo- 
sant de  six  membres 9  n  a  pas  prescrit  qu'il  en  iaiiût  un 
certain  nombre  présens  pour  délibérer;  il  n'est  pas  pos- 
sible de  suppléer  à  son  silence,  et  il  faut  reconnaître  que , 
quel  que  soit  le  nombre  des  délibérans,  ce  serait  un  avis 
de  la  commission  :  les  formes  seraient  sauves,  il  n  y  au- 
rait pas  d'irrégularité. 

Dans  le  cas  présent,  les  membres  de  la  commission  ne 
pourraient  être  remplacés,  une  fois  les  opérations  com- 
mencées; il  est  en  effet  indispensable  qu  une  même  pen- 
sée préside  à  l'examen  de  toute  la  ligne  sur  laquelle  doit 
porter  la  délibération.  Il  ne  fiiut  pas  que,  la  majorité  ve- 
nant à  changer  par  la  survenance  de  nouveaux  membres, 
les  points  arrêtés  puissent  être  remis  en  question. 

68.  commission  doit  dresser  procès-verbal  de  ses 
•opérations,  c*est-à-dire  mentionner  les  pièces  par  elle  exa- 
minées, les  individus  par  elle  entendus  et  leurs  dires  res- 
pectifs, soit  qu  ils  se  soient  présentés  d'eux-mêmes,  soit 
qu'ils  aient  été  appelés;  elle  termine  par  exprimer  son 
avis»  Ce  procès- verbal,  ouvert  le  jour  de  la  réunion  de  la 
commission,  est  dos  à  l'expiration  du  mois  depuis  le  com- 
mencement des  opérations  :  ce  délai  est  de  rigueur,  il  ne 
peut  être  plus  étendu  ;  mais ,  lors  même  que  les  opéra- 
tions seraiefit  terminées,  la  commission  ne  pourrait  dore 
son  procès-verbal  et  se  séparer  avant  que  le  mois  fôt 
écoulé.  Les  intéressés,  sachant  (ju  ils  ont  ce  délai  pour 
présenter  leurs  observations,  peuvent  en  effet  attendre, 
pour  user  de  cette  faculté,  la  dernière  limite  du  temps 
accordé  (article  9). 

Scy,  Le  procès-verbal ,  clo;j  et  arrêté,  est  imincdiatemeul 
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transniû  par  le  Mms-prëfet  au  pr^et  Si,  le  mois  expiré, 

les  opérations  n*ëtaient  pas  terminées,  si  l'avis  de  la  corn», 
mission  u  était  pas  encore  formé,  le  sous-préfet  n'en  de», 
vrait  pas  moins  adresser  dans  les  trois  jours  le  procès-ver* 
bal  dans  tétat  où  il  se  trouverait,  avec  les  docnmens  re- 
cueillis. Ce  procès- verbal,  dans  ce  cas,  serait  clos  par  lui 
seul,  avec  mention  du  motif  qui  a  empêché  la  commis** 
sion  de  le  mettre  à  fin  (article  9). 

Cest  ainsi  que  nous  entendons  ces  mots  du  texte  :  son 
procès^eràaly  encore  bien  que  grammaticalement  leur  po- 
sition dans  la  phrase  doive  les  faire  rapporter  au  sous-pré- 
fet  ,  parce  que,  de  Tensemble  de  l'article  9  et  de  la  disons^ 
sion  qui  a  précédé  son  adoption,  il  nous  paraît  résulte? 
qu'il  s'agit  du  procès-verbal  de  la  commission. 
'  a  II  peut  paraître  singulier  qu'on  se  passe  ainsi  d'un 
«  avis  reconnu  utile,  mais  il  ne  fallait  pas,  a  dit  M.  Mar« 
«  tin  (du  Nord)  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  dépii- 
«  tés ,  qu'il  pût  dépendre  de  la  commission  de  paralyser 
«  ou  de  suspendre  indéfiniment  l'exécution  des  entre- 
ce  prises  les  plus  utiles.  Il  serait  rigoureusement  possible 
«r  que  la  majorité  des  membres  de  la  commission,  oppo* 
«  sée  à  Texécution  du  travail  projeté ,  ou  refusât  de  se 
«  réunir,  ou  ne  voulût  pas  délibére  r,  ou  saisît  le  moindre 
a  prétexte  pour  s'ajourner  indétiniment.  il  nous  a  semblé 
«c  qu'il  devait  j  avoir  un  moyen  légal  de  déjouer  ces  pe- 
m  tites  manoeuvres  et  de  vaincre  ce  mauvais  vouloir.  Nous 
«  vous  proposons  de  déclarer  que,  dans  le  délai  par  nous 
tt  indiqué,  le  sous  •  préfet  enverra  au  préfet  le  procès* 
a  verbal  constatant  le  refus  de  la  commission  avec  tous 
«  les  documens  qui  auront  été  recueillis.  »  En  citant  ce 
passage  du  discours  de  M.  Martin,  nous  devons  dire  que 
nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  que,  la  moitié  plus 
un  des  membres  de  la  cx>mmission  refusant  soit  de  se  réu- 
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air»  ■oit  é$  déttbéKr,      tnipêcihiHiit    «jifit  nMnkwi 
»  Ufnr  a«z  opAitioi»  et  de  prendre  un  avit  qui  a»* 

Mil  celui  de  la  commission.  On  se  rappelle  en  effet  que 
BOUS  avoni,  dan»  le  »•  67»  émis  la  pensée  qu'il  n  y  avait 
pai  de  Mnbre  en-datsoui  duquel  cette  commiseion  ne 
peuiwnt  légalement  àSSbéret;  et,  quant  au  refai  de  k 
part  de  tous  les  membres,  il  n  est  pas  à  craindre,  puisque 
parmi  eux  il  s'en  trouve  que  la  nature  de  leiurs  fonctioiu 
principnlea  obUgcm  toi^mm  à  ae  préienter  (let  iagé» 
nieoif ,  lenoaa^firéiiBt  et  le  OMÛre  ). 

70.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmises  sont,  à 
leur  riception,  .diqKMéft  au  secrétariat  général  de  la  pré» 
feetni«  y  pour  7  rester  pendant  hiiitnÎBe  à  dater  du  jour  dii 
d^>dt  :  ce  dépôt  pendant  le  temps  prescrit  est  eonilaté 

par  certificat  du  secrétaire  général. 

Son  objet  est  de  fiHumtr  aux  intéressés  le  moyen  de 
connaître  le  travail  de  la  oommisslony  les  conclusions  par 

elle  prises,  et  d'adresser  au  préfet  de  nouvelles  observa- 
tions ,  s'ils  le  jugent  convenable.  L'omission  de  la  forma- 
lité de  ce  d^t  entadierait  de  nullité  la  procédure;  tou* 
tefeis  la  Grar  de  cassation  k  décidé^  que  odui  qui  aurait 
pris  communication  de  ces  pièces  et  aurait  ensuite  adressé 
au  préfet  des  réclamations,  ne  serait  pas  recevablc  à  propo- 
ser devant  la  Cour  la  nullité  de  la  procédure,  sur  le  fende» 
ment  que  le  dépôt  n'aurait  pas  subsisté  pendant  huit  jours , 
comme  le  veut  Tartide  îo  :  vis-à-vis  de  lui,  dit  Tarrêt,  le 
but  de  la  loi  a  été  rempli  ;  il  ne  peut  se  plaindre  d'un  défaut 
de  ferme  qui  ne  lui  nuit  pas.  Est-ce  bien  avec  raison  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  odut  qui  y  en  prenant  connais- 
sance des  pièces  déposées  et  en  ferumissant  des  observa- 
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tioas»  aurait  tué  4»  ia  henké  que  la  loî  lui  ênaot^h  k 
œt  égard ,  avait  antî^reinêiifc  ^uisë  son  droit?  nous  avons 

peine  à  le  croire;  car  l'intéressé  pourrait  répondre  que,  si 
le  dépôt  eût  eu  k  durée  prescrite,  il  aurait  pu  ajouter  de 
iKHivelka  ofaeervations  k  tes  ebeeihratioiis  premîàrci. 

71»  La  loi  n'a  pas  presoril  ée  rendre  public^  par  la 
voie  d'annonces  ou  affiches,  le  dépôt  au  secrétariat  géné- 
ral de»  pièces,  doouraeus  et  avit  recueillis  sur  le  tracé  des 
trairaux;  mais  tpà  yeat  la  fin  ymi  les  mojreiu.  6i  donc» 
comme  on  n'en  peut  douter,  le  but  de  cette  fennalité  est 
de  fournir  aux  intéresses  Toccasion  de  connaître  tous  les 
éiémens  qui  vont  servir  de  base  au ^  tracé  définitif  et  de 
fioumir  leurs  derniers  contredits ,  il  est  dans  son  esprit,  et 
les  préfets  n'y  manqueront  pas^  de  donner  de  la  publicité 
à  raccomplisscinent  de  cette  formalité,  qui  sans  cela  pas- 
serait inaperçue  et  resterait  sans  fruit. 

7a.  U  ne  parait  pas  «ju'on  doive  exiger  de  ceux  qui  de- 
mandent communication  des  pièces  la  justification  qulb 
sont  intéressés;  le  seul  fiiitdela  réclamer  indique  Tinté- 
rêt  et  doit  suffuv.  pour  qu'elle  soit  donnée.  Cette  com» 
munication  s'opère  sans  déplacement  et  sans  frais. 

73.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  expropriation  demandée  par 
une  commune  et  dâns  un  intérêt  purement  communal, 
c'est-à-dire  pour  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt  de  cette 
seule  commune,  et  ne  devant  s'étendre  sur  le  territoire 
d'aucune  autre,  l'artide  la  dispose*  qu'il  n'y  a  lieu  de  re- 
courir à  Taris  de  la  commission ,  et  déclare  en  conséquence 
les  articles  8  et  9  inapplicables.  Dans  ce  cas ,  la  commis- 
sion est  remplacée  par  le  conseil  municipal  de  la  commune 
que  les  travaux  concernent,  lequel,  ^qirès  la  clôture  du 
procès^vaM  tnnu  par  le  mairs  en  exécution  de  l'art  7, 
est  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  tracé  des  travaux  et 
les  critiques  dont  il  a  été  lobjet;  copie  de  sa  délibération 
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kal  tmosmise  par  le  maire,  avec  le  procès»  verbal  susdit  et 

les  pièces  qui  peuvent  y  être  jointes,  au  sous-préfet,  et 
par  ce  magistrat  au  préfet,  avec  ses  observations. 

Nul  doute  que  le  conseil  municipal  puisse,  comme  la 
commission,  consulter  ceux  qu'dle  jugerait  convenable 
dPentendre;  c*est  à  lui  paiement  que  clevratent  s'adresser 
les  citoyens  qui,  postérieurement  à  la  clôture  du  procès- 
verbal  du  maire,  auraient  des  observations  à  soumettre. 

74*  Dans  le  même  cas  de  travaux  d'intérêt  purement 

communal,  Farticle  11  déclare  inapplicables  les  disposi- 
tions de  1  article  10;  il  ny  a  donc  pas  lieu  par  le  préfet  à 
déposer  pendant  huit  jours  au  secrétariat  général  et  à 
donner  en  communication  aux  intéressés  le  procès-verbal 

du  maire,  l'avis  du  conseil  municipal  et  les  documens  re- 
cueillis, qui  lui  sont  transmis  ainsi  que  nous  l  avons  vu 
plus  haut. 

3BCT10N  UI.  —  De  la  dhigMtùm  définitwcdu  ùrrmm 
niemaim  à  l'exéeuUon  dêê  irmvmuB, 

SOmiAIRE. 

75.  Tranulion. 

76.  La  désignation  définitive  des  terraint  le  fait  par  le  préfet. 

77.  En  cas  de  divergence  eotre  l'aTis  de  la  oommiaiion  et  le  préfet ,  le  préfet 

doit  surseoir. 

7S.  La  décision  de  l'autorité  sapérieure  intei  veuue,  le  préfet  prend  aon  arrêté. 
79.  Le  préfet  ne  geut,  de  ion  autorité,  modifiCT  le*  plans  sottmû  à  l'enquélf  > 

—  DHiinbm  «nQftboQnttiMiaBi*MtlirMteiièem 
So.  Ë3BCÊfllknkhiè^éiimaM«fmuàf\i^*9^ 

St.  Le  préfet  don  «t  juge  de  la  queilioQ  da  tneé^ 
Se.  Le  dédwqii  n'ert  pat  en  dernier  i—orl. 
SS.  Ce  (pion  entend  perarteiilêinpérieQra. 

•4«  Vinl-il  neeoHflir  loi  fanmlilh  de  le  loi  por  tnppotl  •»  temiai  ^tÊ» 

leMnient  dei  vedifioliene  en  traoé? 
SS.  Qnid  dn  eet  eù  les  propriélairct  de  eei  tcmine  n*aumieni  fm  fli  eppéHi 

devant  le  eemmMien  d'enqnèle? 
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M.  i.e$  iuoiUtic&liûn«  au  tiac^  doi\eiit,  d^ns  mt^iui^  cas,  être  cOQtùiir^ 
cooQtne  t'urmaiit  un  plan  nouvrnu.  —  ConMipu-tuvs. 

87.  L'administration  peut  modifier  tes  plaiu,  eitcore  qu'accepté*  par  la  côm- 

mission.  —  Conséquences. 

88.  Ctungeniens  à  opérer  qui  n'entraînent  pas  do  SMnis. 

89.  Pièces  à  viser  par  le  préfet  dans  son  arrêté. 

90.  DaMcttirat^  doit  contenir  rarrêfé. 

92.  fliatM»  por  cal  arrêté  do  l'époque  de  prise  de  pniiowion, 

91.  La  priw  de  poaiOHioB  ortfobofdoiUMO  m  priainwit. 

99.      reeoars  n'oit  ouvert  oontro  VwM  do  déiignalion  dcfiaiiivr. 

75.  Toutes  les  formalités  que  nous  venons  de  parcourir  ' 
éUmt  accomplies,  le  législateur  a  espéré  qui^  Texpositioii 
des  plans  parodlaires,  les  critiques  dont  ils  ont  pu  être 
l'objet,  rcxamen  mûri  de  la  commission,  ont  dû  procurer 
de  suffisantes  lumières  :  que  dès  lors  il  était  possible  de 
déterminer  définitivement  le  tracé  que  devra  suivre  la 
ligne  des  travaux,  et  par  suite  les  propriétés  dont  la  ces- 
sion devra  être  demandée,  et,  en  cas  de  refus,  obtenue 
par  la  voie  de  l  expropriation. 

76.  C'est  le  préfet  qui,  en  sa  qualité  de  premier  magis- 
trat du  département ,  dépositaire  d'une  partie  de  l'autorité 
administrative,  a  été  appelé,  dans  le  silence  de  la  loi  ou 
de  l'ordonnance  d'autorisation,  à  faire  la  désignation  pro*- 
visoire,  ou  plutôt,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  à  . 
donner,  par  un  arrêté,  un  caractère  légal  à  la  désignation 
résultant  des  opérations  des  ingénieurs  chargés  de  l'exé- 
cution des  travaux.  Cest  encore  le  préfet ,  et  en  la  même 
qualité,  qui  cette  fois  à  reçu  la  mission  de  faire,  dans  un 
nouvel  arr^é  motivé,  la  désignation  définitive  des  pro- 
priélés  tlont  la  cession  est  nécessaire.  Tel  est  le  prescrit 
de  Tarticle  11,  ainsi  conçu  :  «  Sur  le  vu  du  procès-verbal 

«  et  des  documens  7  annexés,  le  préfet  détermine,  par  un 
«  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent  être  oéd<^,  et 
«  indique  Tépoque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  pren- 
«  dre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait 
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«  àê  lavis  de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier 
«  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jus- 
«  qu*à  oie  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'administration  supé- 

tf  ricure. 

a  La  décision  de  radmiuistration  supérieure  sera  dëû- 
c  nitÎTe  et  sans  recours  au  ConseilHl'Jbaat*  »« 

77.  Le  préfet,  dans  cet  anété,  ne  juge  pas  lea  quea- 
tions  du  tracé;  nous  croyons  qu'il  ne  fait  qu'enregistrer 
les  résultats  du  travail  tel  qu'il  a  été  effectué  par  les  gens 
de  Tart.  Il  s'agit  là  en  effet  de  questions  de  science  qu'il 
but  laisser  aux  hommes  i^iéciaux  appelés  à  fiûre  Tappli- 
cation  sur  le  terrain  des  projets  qu'ils  ont  élaborés;  aussi, 
toutes  les  fois  que  Tavis  de  lu  commission  qui  a  examiné 
1^  réclamations  des  intéressés  a  été  qu'il  y  aurait  lieu  de 
modifier  l«  tracé  des  travaux  ordonnés,  toutes  les  fois 
«[u'il  y  a  désaccord  entre  elle  et  les  auteurs  du  projet ,  c'est 
l*administ ration  supcricure  qui  trauche  la  difficulté,  c'est 
fille  qui  prono|icc  entre  les  ingénieurs  et  les  rëclamans 
dont  ks  observations  ont  paru  k  la  commission  dignes 
d'être  accueillies  ;  «  Le  préfet,  dans  ce  cas«  swrêÊoim ,  m 
dit  l'article  11. 

78.  II  résulte  de  cette  expression,  surseoira f  que  ce  n'est 
pas  l'administration  supérieure  qui,  dans  ce  cas,  déter- 
mine les  propriétés  à  céder;  que  sa  décision  porte  seule- 
ment sur  le  lrac««,  et  ne  peut  remplacer  l'arrêté  du  préfet; 
ainsi,  lorsque  le  ministre  se  sera  prononcé,  cet  arrêté 
devra  intervenir,  pour  désigner,  en  se  conformant  à  œ 
fui  aura  été  prescrit,  les  terrains  auxfuids  Pexpropriation 
pourra  être  applicable. 

7^  Il  fiult  que  l'avis  de  la  commission  contienne  le 
VCBH  d'onemedificaticii,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  tumis  dont 
nous  parions  au  numévo  précédent;  bors  ce  cas,  le  préfet 
prend  sou  arrêté  en  conformité  des  plans  qui  ont  fait 
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Tol^et  dm  ibnnalités  du  iitieU  iki»  loi  du  7  juitki  i833  : 
il  nom  pmtt  iMhibitaUt  tfm  h  prtffi  «1  pmwiil  ëm 
écarter.  Dém  I»  omI  ah  k  oonmgjkwi     Mnut  frifilipsr 

B^e  en  plusieurs  avis,  y  aurait-il  liéti  au  sursis?  Supposoni, 
par  exemple,  que  des  sept  membres  qui  la  composaB^ 
dflWK  aiwt  émk  i'ani  qit^U  conyMat  da  tnihirit  iwy  à  la  éirw» 
tion  de  la  ligne  du  projet  tdie  autre  ligne;  que  deus  aur 
très  membres  se  soient  prononcés  pour  une  troisième  ligne, 
tandis  que  les  trois  derniers  adopteraieiit  la  travail  éê 
.  radaûttistradoA  ;  dana  oatte  aifèaaf  amwina  dai  apiniaM 
na  riunit  la  majorité  en  ta  fii¥aar$  «Mia  eommay  an  eoi^ 
binant  ces  avis ,  il  en  résulte  qu^il  existe  une  majorité  d'ae- 
cord  sur  la  convenance  d'une  modification  quelconque 
tracé,  et  qui  se  trouve  divisée  seulemaiU  sur  la  diwtioa 
MiTelle  à  donner  à  la  ligna  des  Iravaux»  H  «H  fW  di 
dire  que  Tavis  de  la  oommission  est  qu*Uy  aurai$  4§ 
modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés  ;  et  par  (M)niér 
quant  il  en  doit  être  référé  k  radministration  H^jléliÉim 
80.  Quand  il  a'agit  de  tmmaiix  d*io|éa(l  puremanl  mmr 
«unal  9  il  n'y  a  pas  lieii,  nous  l'avons  vu,  u*  73 ,  de  réu^- 
nir  de  commission,  les  fonctions  que  celle-ci  est  ap* 
pelée  à  exercer,  en  vertu  des  artidei  8  e(  9,  trail^ 
fiéréea  au  conseil  munieipal  da  la  eoaiiwnna  quo  laslwtyaw. 
intéressent  uniquenient.  La  eonseil  miipioipal  peut,  dans 
sa  délibération ,  émettre  aussi  Tavis  que  des  changemenf 
devraient  être  apportés  au  tiniaé;  mais  cette  div^geooi: 
d'opinions  entreles  waprésantans  de  la  ooœrouna  et  les  ai|* 
leurs  du  projet  nWnait  pas  pour  résultat  d'entrainer  I? 
recours  à  1  autorité  supérieure  pour  obtenir  une  solution. 
Le  préfet,  dans  ce  cas,  prononce  §n  çonseil  de prtfeclurt 
et  sauf  i  approlwtion  de  l'administration  supérieiM  (arl^ 
cleia,$3). 

Ainsi  deux  di£Qérences  i>ont  k  uoier  entre  t«s  inodifica- 


Digitized  by  Google 


(  4«  j 

lions  proposées  par  une  Goiiimi&sion  et  celles  venant  d'un 
coiiseîl  mmiicipai  :  Tune  consiste  en  oe  qu'au  premier  cas 
le  préfet  doit  surseoir,  et  au  second  pronônceri  mais  le 
conseil  de  préfecture  entendu;  Tautre,  en  ce  qu'au  premier 
cas  ladministration  supérieure  n'intervient  que  par  suite 
du  sunis)  tandis  qu'au  second  son  approbation  est  toujours 

8i.'  De  ces  mots  de  l'article  m,  §  3,  le  préfet  pronon- 
cera œmme  il  est  dit  en  l'article  précédent,  il  faut,  selon 
nous,  condure  qu'au  cas  spécial  qu'ils  concernent,  le  préfet 
€8t  juge  de  la  question  du  tracé,  et  qu'il  détermine  les 
propriétés  à  céder,  soit  d'après  le  plan  des  auteurs  du  pro- 
jet, soit  d  après  celui  du  conseil  municipal,  selon  qu  il 
adopte  l'un  ou  l'autre;  ce  doit  être  en  raison  de  cette  qua* 
Ulé  éventuelle  déjuge  qui  lui  est  attribuée,  que  le  législa- 
teur lui  a  imposé  l'obligation  de  prendre  Pavis  du  conseil 
de  préfecture.  Nous  disons  prendre  Ftwis,  parce  qu'on  se 
tromperait  si  Ion  attribuait  au  conseil  de  préfecture  une 
juridiction  quelconque  au  cas  qui  nous  occupe;  il  ne  £iit 
ici  l'office  que  d'un  comité  consultatif,  émettant  une  opi« 
nîon  qui  peut  être  suivie  ou  rejetée  par  le  foncliomiaire 
auquel  appartient  la  décision  :  on  n  a  jamais  aLta<:hé  d'au* 
tte  sens  à  l'expression,  le  prtfu  en  conseil  de  préfecture. 

8a.  La  décision  cpie  le  préfet  prendra  ne  sera  pas  défi-^ 
nitivc;  11  doit  la  soumettre  à  rapjiroljatiuu  do  l  adiniiiis- 
tration  supérieure,  qui  peut  la  niodi/ier  à  son  tour. 
conséquence  d'une  telle  modification  par  l'administration 
supérieure  entraînerait  pour  le  préfet  l'obligation  de  pren- 
dre un  nouvel  arrêté  pour  désigner  les  propriéti's  corn- 
prises  dans  le  tracé  qui  aurait  obtenu  l'assentiment  du 
ministre.  ' 

83.  Par  administration  supérieure  on  entend  le  minis- 
tre an  département  duquel  les  travaux  ressorti ssent.  Il 
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taut  aus&i  comprendre  dans  cette  désignation  les  directeurs 
généraux ,  ea  ce  qui  concerne  les  travaux  ilépoudant  dé 
leur  administration ,  quand  ils  agissent  vn  vertu  de  délé- 
gation et  sous  la  responsabilité  luinislt  rielle. 

84*  Le  préfet ,  dans  le  cas  de  travaux  d'intérêt  commu- 
nal, l'administration  supérieure,  dans  le  cas  de  travaux 
plus  étendus ,  décident  du  tracé  définitif  de  la  ligne  que 
CCS  travaux  duivciit  parcourir.  Il  peut  arriver  que  les  mo- 
difications proposées,  étant  reconnues  utiles ,  soient  ac- 
cueillies et  la  ligne  transportée  sur  des  propriétés  qui 
n*ont  été  Tobjet  d'aucune  formalité  préalable:  l'arrêté  qui 
décidera  que  leur  cession  est   nécessaire  devra-t-il  être 
précédé  de  raccomplisseincnt  de  ces  formalités Cette 
question  s'est  déjà  présentée  lors  de  Texamen  de  la  com- 
mission ,  et  si  alors  on  a  suivi  la  marche  que  nous  tracions, 
si  Ton  a  fait  dresser  un  plan  de  la  nouvelle  ligne  pour  * 
connaître  les  propriétés  sur  lesquelles  les  travaux  seraient 
déversés,  si  l'on  a  fait  aj^^eler  au  sein  de  la  commission  les 
propriétaires  ainsi  menacés  d'expropriation,  enfin  s'ils 
ont  été  à  même  de  fournir  leurs  contredits,  nul  doute  que 
Ton  puisse  regarder  les  formalités  comme  accomplies,  quel 
que  soit  celui  des  deux  projets  que  1  autorité  compétente 
adopte;  et  si  l'on  objectait  que  tout  ce  que  prescrivent  les 
art.  5,  6,  7,  n'a  pas  été  fait,  la  réponse  serait  ([iie  le  princi- 
pal objet  de  la  loi  a  été  de  rendre  les  opérations  promptes , 
et  que  son  esprit  se  refuse  à  ce  que  le  moindre  changement 
entraîne  l'obligation  de  recommencer  toutes  les  opéra- 
tions. TA)bjel  de  ces  formalités  est  de  fournir  aux  proprié- 
taires Toccasion  de  faire  leurs  observations;  ils  seraient 
sans  qualité  pour  se  plaindre  alors  que,  par  suite  de  l'ap' 
pel  de  la  commission,  ils  auraient  été  mis  à  même  d'ex- 
poser leurs  ri'clamalions. 

85.  Mais  en  devrait-il  être  de  mCine  dans  le  cas  oii  la 
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eommiisiou  n'aurait  cru  (kvoir  prendra  «ucune  mesure 
pour  ooiiiHiItr«  et  i?ertir  osai  que  Teipropriatioa  ti 
inipper?  Détint  les  tribunaux  ou  ne  manquerait  pas  sans 

doute  de  signaler  qu'une  solution  affirmative  de  cette 
question  aurait  pour  conséquence  que  des  propriétaires 
pourraient  être  expropriés  avant  de  se  douter  qu'ils  en 
sont  menacés;  en  effets  dirait*on,  la  ligne  proposée  par  la 
commission  pourrait  être  assez  écartée  de  celle  du  projet 
pour  que  les  propriétaires  qu  elle  atteint  fussent  restéséiran* 
gers  aux  opérations  premières,  étrangers  qu'ils  devaient  se 
eroire  à  leurs  résultats;  et  cette  ligne  une  fois  adoptéë  pat 
radministration  supérieure,  devenant  la  hase  de  Fatr^ë  du 
préfet,  sans  qu'aucune  formalité  doive  être  accomplie  à  cet 
égard)  les  propriétaires  ne  connaîtraient  leur  dépossesslôn 
que  lorsqu'elle  serait  accomplie.  Est-ce  bien  là,  ajouterait* 
on,  l'esprit  de  la  loi  du  ^  juillet? leparagraphe  final  deTar- 
licle  a  ne  repoussc-t-il  pas  semblable  solution?  les propriù' 
9aimmu4b  puJbumirkurB  c«»/ilrBc/i/j?Quelquefortesqtte 
soiënt  ces  objections,  nous  inclinons  à  penser  quelles  ne 
peuvent  prévaloir.  En  ne  faisant  jjasde  Tobligation  d  appe- 
ler les  propriétaires  une  nécessité  légale ,  la  loi  a  voulu  parer 
ttttt  graves  inoonvéniens  d'tme  procédura  nouvelle,  qui 
pourrait  à  son  tour  amener  des  cbangemens  nouveau!,  et 
entourer  ainsi  Texécution  des  travaux  d'un  cercle  d'obsta- 
cles dont  il  serait  difiicile  de  sortir;  peut*étrc  y  a^t-il  à 
dire  aussi  que,  les  formes  étant  remplies  à  l'égard  de  cer- 
taines propriél^^  les  citoyens  qu'elles  ne  eoncernetit  pas 

doivent  néanmoins  en  suivre  les  détails,  dans  la  prévision 
d'une  possibilité  de  modiiications  qui  viendraient  les  at<^ 
teindra,  et  qu'à  la  rigueur  ils  peuvent  s'en  prendra  à  elix* 
mêmes  de  n'avoir  pas  connu  la  position  dans  laquelle  ils 

se  trouvaient. 

86.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu  ici  il  résulte 


(  s»  ) 

4ue  le  préfet  ne  peut  pas  modilict  le  (i^cé  des  iagéni«urâ, 
«i  c«  a  «it  pourtant  daiu  le  ca«  de  travaux  d'intérâl 
purement  ofMnmtinal,  comme  on  Ta  yu  au  n*  8o.  Tou- 
tefois il  ne  &ut  pas  entendre  cette  proposition  en  ee  sens, 
que  l'administration  serait  toujours  obligée  d'exécuter  les 
travaux  d  après  les  pians  qu'elle  aurait  une  fois  livrés  au 
contrôle  de  Topinîon  publique;  non  sans  doute  :  et  ai, 
dans  le  cours  de  la  procédure  administrative,  un  dëfiiut, 
un  inconvénient  du  tracé  était  reconnu,  il  v  aurait  absur- 
dité à  soutenir  que  le  préfet,  que  l'administration  en  gé- 
néral, devrait  exécuter  le  plan  défectueux;  nous  voulons 
seulement  dire  que  le  préftA  ne  pourrait  modifier  qu'avec 
rassentiment  de  l'autorité  supérieure,  et  que  tout  change* 
meut  opéré  de  cette  sorte  aurait  en  réalité  pour  effet  de 
substituer  un  nouveau  plan  à  Tancien ,  et  de  nécessiter  à 
son  égard  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités,  de- 
puis le  dépôt  i\  lu  mairie  des  communes  jusqu'à  Tavis  de 
la  commission  inciusivenienl.  11  n'y  a  aucune  analogie 
entre  ce  cas  et  celui  de  changemens  proposés  par  la  com- 
misûon  et  adoptés  par  le  Gouvernement.  Au  dernier  cas, 
il  y  aura  toujours  appel  des  propriétaiies  nouveaux,  ou 
au  moins  publicité  donnée  aux  travaux  de  la  commission; 
au  premier,  au  contraire,  rien  de  semblable  ne  se  rencon- 
trera ;  et,  en  vertu  du  principe  Nid  ne  peut  être  expnh 
prié  qu*il  n!ait  été  mis  à  même  de  fournir  ses  contredits 
dans  les  formes  prescrites^  les  tribunaux  devraient  refu- 
ser l'expropriation,  s'il  n'était  justifié  de  raeeomplisse* 
ment  nouveau  à  l'égard  des  changemens  opérés,  des  fer* 
malités  déjà  accomplies  quant  au  plan  primitif. 

87.  Ce  qui  précède  conduit  naturellement  à  la  solution 
de  la  question  de  savojr  si  le  préfet  pourrait  surseoir  et  en 
référer  au  ministre,  alors  m&ne  que  l'avis  de  la  commis- 
sion serait  en  tous  points  en  accord  parfsîf  avec  le  tracé 
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des  ingënietirii;  sans  dotile  il  le  pourrait  :  cW  là  une  af* 
l'aire  loul  adiiuinsliallve,  i  t  la  coiuiaissamu'  (|n'il  a  iltrs 
dires  et  réclamations  des  intéressés  peut  le  conduire  à  re- 
garder une  modification  comme  utile,  et  par  suite  à  cher- 
cher à  iaire  consacrer  son  opinion  par  Tautorité  supé- 
rieure. Mais  les  conséquences  d'un  changement  seraicMil , 
comme  nous  le  disons  plus  liaut,  la  nécessité  d'un  plan 
nouveau,  qui  ne  pourrait  recevoir  d'exécution  qu'après 
avoir  subi  toutes  les  épreuves  de  la  loi;  et  il  faut  qu'il  en 
soit  ainsi  pour  la  garantie  des  propriétaires,  exposés  sans 
cela  à  voir  les  formalités  s  accomplir  relativement  à  cer- 
taines propriétés,  et  ensuite,  sous  prétexte  decluingement, 
l'expropriation  d'autres  terrains  être  réclamée. 

88.  L'article  1 1  prescrit  de  surseoir  lorsque  la  commis- 
sion a  été  d'avis  de  modifier  le  tracé  :  le  recours  uu 
ministre  ne  doit  donc  avoir  lieu  que  pour  changemens  ap- 
portés au  tracé  ;  mais  quant  à  toutes  autres  modifications 
au  plan,  rectificalions  de  contenances,  de  noms,  etc  , 
le  préfet  pourrait  les  opérer  par  une  décision  déiinitive; 
c'est  ce  qu'exprimait  M.  Lcgrand,  commissaire  du  Roi, 
en  disant  :  «  Le  cliangement  d'un  tracé  peut  prodiiire  une 
«  augmentation  notable  dans  la  dépense,  et  il  ne  faudrait 
«  pas  que  le  préfet,  ordonnateur  secondaire,  engageât 
«  sans  le  consulter  le  ministre,  ordonnateur  principal; 
«  mais  s'il  ne  survenait  que  des  réclamations  insignifiantes 
a  ou  qui  ne  reposeraient  (jue  sur  des  erreurs  matérielles, 
•f  pourquoi  le  préfet  ne  passerait- il  pas  outre?  »  M.  Al- 
lent  expliqua  à  son  tour  que  le  but  de  la  commission 
avait  été  de  restreindre  aux  changemens  à  faire  dans  le 
tracé  l'intervention  de  rautoritc  supérieure,  et  tic  conférer 
au  préiet  le  droit  de  prendre,  dans  tous  autres  cas,  des 
arrêtés  définitifs. 

89.  Sur  le  va  du  prorh'^*erùffl  ci  des  flocrtmetfs  an^ 
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fiejuds ,  le  pnjet  clctcrnitnc  les  yivprwtés  qui  dowetU  êli'e 
cédées  9  etc.,  dit  Tartide  1 1;  ce  magistrat  doit  donc  viser, 
dans  8on  arrêté,  tooti»  les  pièces  constatant  raocomplis- 
sèment  des  (bnnalitës  prescrites  :  ainsi ,  la  loi  ou  Fordon-  • 
iiancc,  les  anvtc^  par  lui  rciulus,  K^s  j)ro(*ès-vcrhaux  de 
maires,  certiiicats  dafficiies  et  publications,  le  procès- 
verbal  de  la  commission  y  et  enfin  la  décision  de  Tadminis- 
tration  supérieure,  si  les  circonstances  Pavaient  rendue 
iiecessiiirc  ;  mais  il  faut  remarquer  que  le  visa  de  toutes 
ces  pièces 9  destinées  à  motiver  l'arrête  et  à  lui  servir  de 
fondement,  n'a  plus  Timportance  qu'on  pouvait  y  atta- 
cher lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi.  En  effet,  aux 
ternies  de  l'article  \l\  de  ce  projet,  cet  arrêté  de  vait  servir 
de  base  au  jugement  d'expropriation  à  rendre  par  le  tri- 
bunal; c'était  de  Texamen  de  cet  arrêté  seul  que  devait 
résidter  pour  lui  la  preuve  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  in- 
fraction aux  règles  posées  par  les  titres  I  et  H.  Aujonr^ 
d  hui,  et  par  suite  des  modifications  introduites  dans  l'ar- 
ticle i4t  1^  pièces  justificatives  doivent  passer  sous  les 
yeux  du  tribunal, et  l'artide  xi  n'est  sans  doute  resté 
ce  qu'il  était  d'abord  que  par  la  force  d'un  vote  antérieur. 

90.  L'objet  de  l'arrêté  est  de  désigner  les  propriétés 
dont  la  cession  est  nécessaire,  et  de  fournir  au  tribunal , 
s'il  Êiut  recourir  à  lui  afin  d'obtenir  cette  cession,  tous 
les  élémens  utiles  pour  formuler  son'  jugement  On 
doit  donc  trouver  dans  l'arrête  la  spécification  de  cha- 
que parcelle  de  terrain,  sa  nature,  sa  contenance  exacte 
et  l'indication  du  nom  des  propriétaires  de  chacune  d'elles. 
S'agît-il  ici  du  nom  qui  figure  au  plan  parcellaire, 
c'est-à-dire  de  celui  qui  est  inscrit  aux  registres-matricules 
des  rôles  des  contributions  directes,  sauf,  bien  entendu,  les 
rectifications  qu'auraient  fiiit  opérer  les  intervenans  a  Ten- 
quétc  spéciale;  ou  bien'  ladministration  doit«dle  recber* 
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<:her  lcs$  véritables  propricUires  pour  les  fâin$  iigurtr  uo- 
minaUvement  dans  l'arrêté  dont  nous  nous  occupons?  Le 
SMil  Motif  qui  pourrait  porter  à  penser  4|iie  la  cpiettiott 
difrait  reocToir  sa  solution  dans  le  sens  de  la  saooode 
hypothèse  serait  le  doute  qui  naîtrait  relativement  à  la  ré- 
gularité du  jugement  d'expropriation,  dans  le  cas  oîi  Ton 
déciderait  qu'il  suffit  de  reprendre  les  noms  inscrits  aux 
registres-nuitriciilas  des  oootribuftions.  Le  tribunal ,  en  ef- 
fet, puisant  dans  l'arrêté  du  préfet  les  élémens  de  sa  déd* 
sion,  ne  peut  rendre  son  jugement  que  contre  ceux  qui  lui 
sont  signalés  par  Tacte  administratif;  les  choses  étaal 
telles  t  ne  setait-il  pas  k  craindre  que  le  ^itahle  propri^ 
taire,  contre  qui,  en  définîtÎTe,  devra  s*exéeuler  le  juge- 
ment, vînt  y  opposer  la  règle  générale,  que  les  décisions 
de  justice  ne  peuvent  valoir  que  contre  ceux  qui  y  sont 
repris?  U  est  vrai  que  le  jugensent  rcproduint  les  aons 
defks  dans  TarrM;  mais  si  l'arrêté  ne  dok  contenir  léga- 
lement que  les  noms  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice 
des  roks,  le  jugement,  en  se  bornant  à  les  lui  emprunter, 
M  saurait  en  lire  vidé;  ily  aurait  pour  escas  «seeption  k 
la  fègle  générale:  or,  quant  à  cet  anété,  il  faut  reconnaî- 
tre que  la  nccc^ssité  de  mentionner  les  noms  des  véritables 
propriétaires  entraînerait  des  difficultés  et  des  longuenft 
que  la  loi  a  voulu  épargner  à  TadaiiMstratiou  :  c^est  ainsi 
que ,  dans  l'artiele  5,  die  en  a  éorit  k  dispense  formelle 
en  ce  qui  touclic  les  plans  parcellaires;  et  rien  n'indiquant 
qna  le  législateur  ait  voulu  restrdndre  cette  dispense  an 
fini  spécial  de  «etnitick,  ou  doit,  en  MÎson  de  l'identité 
des  motifii,  adascttie-que  cette  disposition  régit  toute  la 
procédure  d'expropriation ,  dont  la  formation  de  ces  plans 
est JcpVBBterncUL  Les  propriétaires  se  mettront  à  cou* 
mmt  ém  di— insgii  qu'il  poumit  tésulfci  pour  eus 
d'iflggiait^dn  dcuilu  WMWiiu  dm  MUS,  eu  kl  finstat 
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rectifier  «ur  la»  i^MiMs  ou  mr  le  plia  iiiî-mâiae»  ion  de 
•o»«ipo«itiop. 

91.  Le  préfin  doit  aussi  déclarer  l'époque  à  laquelle  il 

sera  nécessaire  de  prendre  possession  des  terrains.  Cette 
a  (M>ur  oIj^  ik  isetire  les  pj:opriétiiire8  à  11^^ 
defNmdMjêm»  mesum  pourafaeodoQiierleiirf  prapiié* 
tk  me  h  moine  de  préjudice  possibk  :  oa  conçoit  de 
quelle  importance  cela  peut  être  pour  des  établisscmens 
indnetrieit  qui  se  trouveraient  £:appés  d'expropriation; 
eependantneltedëdamion  ne  lie  pas  l'adniaieiioiion  do 
telle  eorte  qu'elle  doivo  ttéœstairenMnt  prendre  poaiestion 
à  l'époque  fixée  par  elle ,  et  quand  même  le  besoin  ne  s*en 
hfm^  pas  encore  sentir.  Mais  si,  en  reculant  cette  prise  de 
possession,  il  en  résultait  an  pr^udiee  poor  les  intémedi, 
ce  préjudice  deriendnsit  l'objet  d'une  indemnité  ^>écieie  à 
comprendre  dans  le  règlement  par  le  jury,  s'il  n  a  point 
encore  été  opéré. 

gt.Il  est  toqeiifs sous-entendu,  «piandMi  parie  de  la 
prise  de  possession,  que  le  paiement  de  Pindemnitd  aura 
été  effectué  préalablement;  c'est  là  une  condition  hors 
Faccomplisscment  de  laquelle  on  peut  toujours  refuser  de 
délaisser  son  terrain.  Les  cas  d'ui]gence  ;néme  n'autorise- 
raient pas  le  pr^  i  demander  ni  le  tribunal  à  accorder 
la  cession  immédiate  trune  propriété  y  sauf  règlement 
ultérieur  (arrêt  de  la  CoVf'  de  cassation  du  a8  janvier 
1834  Nous  rencontrerons  plus  tard  les  dispositions  à 
l'aide  desquelles  le  légblateur  a  concilié  les  exigences  de 
certains  cas  d'urgence  avec  le  principe  de  i'iodemoitc 
préalable. 

93. 11  en  est  de  rwvftté  du  préiet  comme  de  la  décision 
de  Padministration  enpAianre  $  l'un  et  faute  ee^t  d<- 
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lîuilives  vA  sans  recours.  Aux  trihiuiau.v  si'uls  appartient  le 
droit  de  s'assurer  si  les  formaiités  ont  été  ou  non  régulière- 
ment accomplies;  c'est  ce  que  nous  avons  vu  exprimé  dans 
un' passage  d'un  discours  de  M.  A]lent,à  la  Chambre  des 
paii  s,  (Mlc  plus  haut,  n"  Sh».  Si  ccjx'udaiil  le  prclt't  ordonnait 
deschaugemeus  au  tracé  sans  que  la  commission  les  eût  pro- 
posésylerocoursau  ministre  pourrait,  d'après  M.  Duvergier, 
dans  son  Becueil  des  Lois^  tome  33 ,  page  u84 ,  être  ou- 
vert aux  intéressés,  ^^ous  avons  exprime*  plus  haut,  n**  86 
et  87,  que  nous  ne  pensions  pas  la  chose  possible  de  la 
part  du  préfet  y  et  indiqué  quelles  seraient  les  conséquences 
d'un  changement  de  ce  genre;  aussi  croyons-nous  que  les 
trihunaux  ofTriraicnl  \v  mown  le  plus  sûr  et  le[)lus  prompt 
d  obtenir  justice  de  cet  abus  de  pouvoir,  par  le  refus  qu  ils 
feraient  de  prononcer  Texpropriation  de  terrains  à  l'égard 
desquels  les  formalités  de  la  loi  n'auraient  point  été  ac-> 
complies.   Ainsi  deviendrait  sans  ohjcl   un   recours  au 
ministre,  recours  qui,  n  étant  pas  même  suspensif,  n'offri- 
rait que  fort  peu  d'avantages. 

TITRE  Ul. 

Des  movciis  d'obtenir  la  cession  des  terrains 
reconnus  nécessaires  à  lexécution  des  travaux. 

SOMMAIRE. 

94.  Deux  mofviii  cutlMt ,  run  foloataire ,  l'attire  forcé. 

Âu  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  le  tracé  est 
définitivement  arrêté;  l'administration  connaît  les  détails 

du  projet  et  ses  moyens  d'exécution;  il  ne  lui  manque 
plus  9  pour  se  mettre  à  Tœuvre,  que  detre  en  possession 
des  terrains  sur  lesquels  les  travaux  doivent  être  assis.  Or, 
s'il  est  possible  que  les  propriétaires  de  ces  terrains ,  sa- 
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cfaaiit  (|u'iU  ue  [leuveut  plus  éciiapper  ù  la  dépossessiou , 
consentent  à  se  dépouiller  en  &veur  de  radmînistntîon 
moyennant  un  prix  amiablement  convenu,  il  peut  arriver, 

au  contraire,  que  le  propriétaire,  par  des  motifs  que  nous 
n'avous  pas  à  rechercher,  s  obstioe  à  conserver  son  domaine, 
ou  bien  encore  que  son  incapacité  ou  son  absence  reilde 
toute  aliàiatîon  volontaire'  impossible  de  sa  part  :  c'est 
alors  qu'il  a  fallu  introduire  l'action  de  l'autorité  judiciaim 
pour  lever  TobsUcie  que  rencontre  rexécution  des  travaux. 
Il  y  a  donc  deux  moyens  pour  1  administration  d'arriver  à 
la  possession  rédle  des  terrains  dont  elle  a  besoin  :  l'un  , 
tout  amiable,  tout  volontaire;  l'autre,  de  condainte.  La 
loi,  dans  son  article  i3,  uautorise  l'emploi  du  second 
qu'à  défaut  d'efficacité  du  premier  :  on  conçoit  en  efiPet 
tout  ce  qu'il  y  a  à  gagner  de  temps,  de  démarches,' do 
frais,  en  traitant  amiablement  avec  les  propriétaires.  Nous 
allons  parcourir  les  régies  de  chacun  de  ces  deux  moyens, 
en  commençant  par  la  cession  volontaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  cession  amiable  de  la  part  des  proptiétaires. 

SOmMAIRE. 

1)5.  L'administrai iun  doit  tenter  d'abord  les  voies  amiables. 
9O.  Obstacles  que  l'administration  est  exposée  à  rencontrer. 

97.  Mode  à  employer  pour  connaître  la  valeur  de  l'immetible  à  aoqiiéiir. 

98.  De  l'incapacité  d'aliéner  qui  frapperait  certain*  pix^uiéuirei* 
i^fij.  Des  contrats  amiables  et  de  leur  forme. 

100.  Décision  ministérielle  relative  à  ces  contrais, 
toi.  Dérogation  au  droit  commun  pour  la  purge  des  bypolhèquei. 
lo-i.  La  convention  de  s'en  i-apporter  à  la  fixation  du  prix  par  un  jtiry  dispen- 
tmit  d*obtflnir  nn  jugeaient  d'expropriation, 

<)!>.  Le  premier  devoir  de  Tadministratiou  est ,  aussitôt 

la  fixation  dcfiuitivc  de  la  ligue  don  travaux  par  Tarrétc 
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du  préfet  y  de  faire  aupi^  des  propriéuircs  i  épris  dau^ 
OiiARété  des  démarches  pour  obtenir  d'euK  la  vente  des 
temiaf  néùmahm  k  rexécutÎMi  deets  phns,  puisque,  tî 
iik  peut  y  panrenir,  remploi  de  totit  mo^ren  eoemtif  de- 
vient inutile;  aussi  Farticle  i3  commcnc< -t-il  par  ces 
mois  :  a  défaut  de  compétitions  amiables  anec  les  pro* 
prîéêaimi  du  têrraùu  au  bâtimmi  doni  la  eeisiom  êst 
rtûommiê  nécessaire,  le  pré/cl,  etc. ,  etc. ,  etc.  a 

96,  Lt^s  obstacles  les  plus  ordinaires  à  ces  conventions 
seront  la  diificuité  de  s  entendre  sur  le  prix  et  rincapacité 
4'eiiéDer  dont  se  trouvenût  frappé  le  propiiéteîre  du  ler- 
mm  denendé  par  radminîstnition. 

97.  Quant  au  premier,  le  règlement  du  prix  de  la  vente, 
l'admiaistratioB  aura,  pour  y  parvenir,  à  faire  des  olfres, 
aeiif  eMHttfee  à  apprécier  les  prétentiom  des  propriétaires, 
que  Ton  peut  penser  devoir  être  loiijoiirs  «n  peu  éfevées; 
il  lui  est  pour  cda  indispensable  de  connaître  elle-même  la 
valeur  de  la  propriété  et  des  accessoires  qui  eo  modifie* 
raient  Timportanoe.  Quels  seront  les  moyens  à  employer 
pour  obtenir  cette  connaissance?  c'est  ce  qu'il  ne  nous  pa^ 
raît  pas  possible  de  réduire  on  règles  :  ils  varieront  selon 
les  cas  :  ce  sera  une  estimation  tantôt  par  experts,  tantôt 
par  des  ingénieurs;  d'autras  fois  on  consultera  les  baux, 
les  actes  de  vente  des  propriétés  de  même  nature  et  voi- 
sines, ou  on  prendra  ses  renseignemens  auprès  d'indus- 
triels de  la  localité ,  selon  qu'il  s'agira  de  champs,  de  prés, 
de  vignes,  d'habitations  ou  de  ffld>riques,  sejbn  que  d^s 
indemnités  à  régler  auroat  pour  objet  des  propriétés  fou* 
cières,  la  perte  d'industries  ou  de  droits  locatifs. 

Ne  serait-il  pas  plus  avantageux  de  faire  de  cette  esti- 
mation une  opération  régulière,  contradictoire,  et  qui  pût 
servir  éè  giûde  «m  oflves  de  l'administration  comme  aux 
prétentions  des  parties? C'était  Tesprit  du  projet  de  la  loi; 
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intM»     dibposiliou^  qu'il  renferuiait  à  cet  égiiti  oui  dii»^ 

aomaié  d'ofliee  par  le  tribmuil  devait  ertiaMr  les  terratns, 

MUS  la  direction  et  la  surveillance  d'un  juge-commissaire, 
€t  ea  préfeoce  des  parties  et  de  ieiirs  experts,  si  elles  ju- 
(peaMBl  eoDveoaUe  dW  mmmetf  et  dienor  tn  rapport 
qui  serait  netiBé  aux  înldresa^  Cette  cqMrtîie  a  dtd  m- 
poussée  à  la  Chambre  des  pairs,  par  le  motif  que,  l'affaire 
arrivant  ensuite  devant  le  jury  accompagnée  de  ce  rap- 
port» il  j  avait  tout  liea  de  cmiodreque  les  jurés  l'adop- 
tassent  saut  exameiif  et  que,  heureuKdPy  trouver  le  aM^reu 
d'échapper  à  la  responsabilité  morale  de  leurs  actes,  ils 
s'empressassent  de  s'y  soustraire  »  en  homologuant  ie  tra- 
vaUdeFesperL 

IfoBobslaot eette iruwtfcetatîon  delà  pensée  lëgiiiativei 
M.  Delaleau,  dans  son  traité,  page  i4^,  ënumèrp  les 
frrmes  d  uoe  sorte  d  expertise. 

Mon  lui,  il  est  fseile  de  s'assurer,  en  lisant  attentive- 
nent  la  diifimirin ,  que  la  Ciiaibre  des  pairs ,  en  tepe^s 
sant  le  systéne  du  GotfmneincDt,  a  eu  en  vue  seulement 
k  rejet  du  mode  d'expertise  proposé,  reconnaissant  du 
reste  la  nécessité  d'une  évaluation  préalable,  et  même 
eonlndiefeoire,  des  indemnités,  A  Tiqipai  deoette opinion, 
il  cîteeneoin  les  paroles  du  rapporteur  à  la  Ghandira  des 
députés,  lequel  s'exprimait  ainsi  :  «Il  est  évident  que, 
c  toutes  les  ibis  que  ie  Gouvernement  (voudra  procéder  à 
c  une  «KpropriatâMif  il  devra,  d'après  la  loi,  éiéee  des  of* 
«  fimquideriDBtétrB,  8fllennMi,révalttationdékcliose 
«  qu'il  doit  exproprier.  Cette  évaluation  n'est  et  ne  sera 
«  janais  juste  que  moyeanaot  des  travaux  préliminaires, 
«  auxqncb,  dans  l'eKàmtieo,  sent  roinHamnMnt  iq>pelé» 
«  les  propriélaiffes*». 

Cette  apprMitien,  d'après  ie  juriscoosuite  cité  plus 
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liaul,  se  ferait  par  un  estimateur  nommé  par  le  préfet, 
agissant  ilaiis  l'iiiterêl  du  Ooiivenicment,  mais  dont  Topr- 
ration  serait  rendue  contradictoire  par  l'invitation  adres- 
sée aux  intéressés  dy  assister  9  de  vérifier  avec  Festimateur 
tous  les  points  susceptibles  d'amener  contestation  et  de 
luifournir  leurs  dires  et  observations,  que  celui-ci  recueil- 
lerait en  sou  procès- verbal  et  leur  ferait  signer. 
•  Nous  n'avons  rien  à  critiquer  dans  ce  mode  de  procé* 
der  que  pourrait  adopter  l'administration;  mais  nous  ne 
saurions  conseiller  aux  propriétaires  de  concourir  à  une 
expertise,  leur  présence  prêtant  à  cette  opération  un  ca- 
ractère d'acte  contradictoire  de  nature,  selon  nous,  à 
compromettre  leurs  intérêts.  Nous  concevrions  en  eflfet, 
dans  Iceonomie  de  la  loi,  1  expertise  faite  sous  Tauto- 
rité  des  tribunaux  :  là  il  ny  auiait  pas  à  supposer  plus 
de  £iiveur  pour  l'administration  que  pour  les  particuliers, 
tous  deux  ayant  la  faculté  de  se  &ire  accompagner  de 
leurs  experts,  et  le  délégué  du  tribunal  devant  tenir  enlrc 
leurs  prétentions  opposées  une  balance  impartiale  ;  mais , 
dans  le  mode  qu'indique  M.  Delaieau ,  l'appréciateur  est 
l'homme  de  l'administration  :  chargé  de  travailler  dans 
l'intérêt  de  l'administration,  quelle  garantie  ofTre-t-il  aux 
propriétaii'es  pour  qu'ils  aillent  assister  à  ses  opérations 
et  y  fournir,  ignorans  qu'ils  sont  de  ce  qui  pourrait  leur 
préjudicier,  des  observations  et  contredits,  y  formuler  des 
prétentions  ou  reconnaître  des  faits  opposés  à  leurs  in- 
térêts, dont  plus  tard  on  ferait  usage  contre  eux,  et, 
dans  tous  les  cas,  contribuer  par  leurs  signatures  à 
donner  plus  de  poids  à  ce  travail,  s'il  vient  à  être  pro- 
duit devant  le  jury.  Le  dâ)at  ne  serait  égal  qu'autant 
que  les  propric'laiies  se  feraient  eux-mêmes  assister  d'un 
homme  de  l'art;  et  dès  lors  où  serait  pour  eux  Tavantage? 
ne  peuvent-ils  pas  toujours  apprendre  ainsi  à  leurs  frais 
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quelle  fst  la  valeur  de  leur  propriété,  sans  atler  se  oom«* 

promflliv  avec  un  agent  de  ratlininistratioii ,  iltiiit  la  mis- 
sion devra  être  nécessairement  d'obtenir  d'eux  la  meilleure 
composition  possible?  Ce  danger  nous  paraîtrait  grand, 
surtout  lorsqu'une  concession  mettra  aux  Heu  et  plaee  de 

l'Etat  des  ciitreproncurs  dont  le  but  <'St  de  faire  des  bénc- 
iices,  et  peu  scrupuleux  quelquefois  sur  les  moyens  de  se 
les  assurer. 

98.  Le  second  obstacle  se  rencontre,  avons-nous  dit, 

dans  le  cas  oîi  une  incapacité  d'aliéner  frappe  le  proprié- 
taire du  terrain  compris  dans  la  ligne  des  travaux;  ainsi 
les  biens  d'un  mineur,  d*un  interdit,  d'un  failli,  les  pro- 
priétés soumises  au  régime  dotal,  dépendant  d*une  succes- 
sion bénéficiaire  ou  d'un  majorât,  celles  grevées  de  substi- 
tution, les  biens  des  communes,  dcpartemens,  hospices, 
bureaux  de  bien&isance  et  autres  établissemens  publics, 
ne  peuvent  devenir  Tobjet  de  conventions  amiables  qu*en 
suivant  les  rè^^les  tracées  par  le  droit  commun,  pour  les 
autorisations  préalables  nécessaires  à  la  validité  de  l'a* 
liénation,  et  certaines  précautions  pour  le  remploi  à  pres- 
crire par  les  tribunaux.  11  n'en  est  pas  de  même*  nous  le 
verrons  plus  tard,  des  offres  qui  suivent  l'expropriation 
prononcée  par  jugement;  les  articles  'ji5  et  tracent  des 
règles  particulières  d'acceptation,  mais  le  législateur  a  pris 
soin  d'indiquer  qu'il  s'agissait  des  offres  flûtes  en  exécu» 
fion  de  Farticle  a3,  et  a  exclu ,  par  cela  même,  celles  qui 
jic  sont  (pie  la  consé(jncnce  des  dispositions  de  l'art.  i3. 
Il  n'existait  pas  non  plus  la  même  raison  de  décider  dans 
les  deux  cas;  en  effet,  lorsque  interviennent  les  offres 
après  jugement,  la  dépossession  est  consommée  irrévoca- 
blement par  le  jugement  qui  exproprie;  il  ne  s'agit  plus 
que  de  la  fixation  du  prix,  et  par  suite  on  a  dû  se  mon- 
trer moins  rigoureux  sur  raccoroplissement  des  formes 
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ordinaires.  Au  poiot  où  iipii$  «a  sommes ,  au  contrairt, 
Texpropriationi  bieo  que  prësumable,  pourrait  cepen* 
dant  n'être  pas  prononcée  par  le  tribunal;  il  8*agit  de 
oonaentir  ralîtfnatk»  elle^nlma,  et  dès  lors  il  n'y  avait 
pas  de  raison  de  s'écarter,  dans  ce  dernier  cas ,  des  règles 
protectrices  des  intérêts  des  incapables. 

99.  Lorsqu'il  intervient  des  conventions  amiables,  il 
doit  en  être  dressé  contrat  entre  les  intéressés  et  l*admi* 
nistration;  oes  contrats,  aux  termes  de  l'article  56,  peu- 
-vent  être  passés,  ainsi  que  les  quittances  et  tous  autres 
actes  relatifs  à  l'acquisition  des  terrains,  dans  la  forme 
(ki  uMs  ùdminisUxaifs^  Les  observations  aiiz^itteite  peut 
donner  lieu  cet  article  56  trouveront  leur  place  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage,  de  môme  que  ce  qui  concerne  Tar- 
ticle  58,  en  vertu  duquel  tous  contrats,  quittances  H  au- 
tres actes  fisiss  en  exéouikm  deiahitùs  7  Jniiiei,  sans 
dispensés  du  iimhre  et  enregistrés  gratis. 

100.  Une  décision  ministérielle,  en  date  du  ai  mars 
i835,  mentionnée  dans  une  circulaire  de  la  régie,  rappor- 
tée par  âirey  dans  son  remieilS  prescrit  Tadmisaion  au 
visa  pour  timbre  et  à  l'enregistrement  gratis  des  contrats 
d'acquisitions  d'immeubles  pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, lorsqu'ils  relatent  la  loi  ou  Tordonnance  royale 
qui  a  autorisé  ces  travauat  et  la  poursuite  en  expropria- 
tion des  propH^res  des  immeubles. 

101.  Tout  particulier  faisant  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble peut  le  trouver  grevé  d'hypothèques  conventionnelles, 
judiciaires  ou  légales,  dont  il  ne  ralFranchira  qu'en  sui-> 
vant  les  règles  tracées  par  le'  droit  commun;  de  même  il 
demeure, /ttJ^w'tf  la  prescription  atteinte  y  soumis  aux  ac- 
tions dont  l'objet  serait  de  le  forcer  à  délaisser  cet  immeu- 
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reveûdicalioo ,  et  autres  actions  réelles,  ii*oDt  pas  paru  au 
UgUlateur  compatibles  avec  le  but  de  Texpropriatioii  et  la 
flUurdie  rapide  des  travaux  d'utilité  publicpia.  Des  modtfi* 
cations  aux  dispositions  du  Code  civil  ont  par  suite  été 
introduites  dans  les  articles  17  et  18  de  la  loi,  et  rendueS| 
par  l'article  19 ,  communes  aux  jugemcns  et  aux  conven* 
tiens  amiables  intervenues  entre  Tadministration  tt  bs 
propriétaires.  ^i>,  è  cet  ^td,  les  iSo  à  t6o^  pMT 
rexplication  des  dérogations  Introduites. 

loa.  Les  auteurs  du  Code  des  municipalités  pensent 
que»  si  les  propriétaires  et  Tadministrationi  d'aecerd 
quant  è  la  cession,  ne  pouvaient  toutefois  s'enleiidre  sur 
le  prix,  il  y  aurait  lieu  de  poursuivre  directement  devant 
le  jury  le  règlement  de  l'indemnité,  sans  devoir  faire  au 
préalable  prononcer  l'expropriation  par  jugement.  M.  De- 
laleau,  dans  son  traité,  combat  cette  proposition;  il  dit  en 
substance  :  «  îl  faut  une  vente  volontaire  ou  un  juge- 
ment; il  n'y  a  pas  vente,  puisqu'il  n'y  a  pas  accord  sur 
la  cbose  et  sur  le  prix  (i583 ,  Code  civil).  U  n'y  a  pas  da- 
vantage promesse  de  vente;  car  celle-ci  entraine  égale- 
ment la  nécessité  du  consentement  réciproque  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  (iSSq,  Code  civil).  »  De  quelque  manière 
donc  que  l'on  considère  l'accord  des  parties  quant  à  la 
o^ion,  il  ikut  dire  qu'il  ne  produit  aucun  effet  légal,  et 
par  suite  que  l'administration  ne  peut  se  dispenser  de 
faire  prononcer  l'expropriation.  Nous  nous  rangeons  de 
l'avis  de  M.  Delaleau,  mais  toutefois  avec  cette  modifica** 
tlôn,  qu'il  pMirrait  arriver  que  les  propriétaires,  recon- 
naissant la  nécessité  de  céder  leurs  terrains,  mais  no  pou- 
vant s'entendre  avec  l'administration  sur  la  fixation  du 
prix,  passassent  avec  celle-ci  contrat  amiable,  portant 
vente  des  terrains  AU  profit  de  l'État,  moyennant  un  prix 
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à  fixer  par  un  jury  composé  suivant  les  formes  des  arii* 
des  -Jig  et  suivans;  et  c'est  de  cette  façon  que  se  réalisera 

le  plus  souvent  l'Iiypothèsc  prévue  par  les  auteurs  du  Code 
des  inuoicipaiiles.  Pans  ee  (^s,  il  y  aurait  une  véritable 
vente,  aux  termes  de  Tarticle  1692  du  Code  civil,  si  le 
jury  acceptait  la  mission  qui  lui  est  confiée  par  les  par* 
lies,  vente  qui  dispenserait  Fadministration  de  faire  pro- 
noncer rexpropriation.  Ce  mode  pourrait  être  souvent 
employé  dans  des  travaux  de  peu  d'importance;  et  si  un 
accord  de  ce  genre  intervenait  entre  Fadministration  et 
tous  les  propriétaires,  il  pourrait  encore  dispenser  de  Fac- 
complissement  des  formalités  préliminaires  à  l'expropria- 
tion, destinées  à  ])rotéger  la  propriét(>  privée,  par  le  dé- 
faut d'intérêt,  de  la  part  des  propriétaires,  à  se  plaindre 
ensuite  de  Finexécution  de  ces  formalités. 

CHAPITRE  11. 
De  la  cession  forcée, 

SOMMAIRE. 

m 

toS.  Ccil  an  trilmiHU»  i|a1l  apptrtiait  de  pwmoiiew'  r«s|in»priaiioii. 

io3.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  des  propriétaires 

de  céder  volontaireniont  la  partie  de  leurs  propriétés  né- 
(^essaire  h  l'exécution  des  travaux,  il  faut  les  y  contrain- 
dre ;  la  loi  a  réglé  pour  ce  cas  les  formes  à  suivre.  Ici  le 
pouvoir  de  Fadministration  cesse et  c'est  aux  tribunaux 
qu'est  réservé  le  droit  de  prononcer  la  dépossrssion  d«î 
ceux  qui  n'ont  pas  voulu  ou  pu  se  dépouiller  volontai- 
rement; c'est  ce  principe  que  pose  larticle  1^**  de  la  loi  du 
7  juillet,  en  disant  :  L'expropriation  pour  cause  tt uti- 
lité publique  s'opère  par  autorité  de  justice. 
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SECTION  1".  —  Contre  qui  se  poursuit  l'expropriation, 

SOMMAiaE. 

# 

104.  Tfaniitiou.  % 

to5.  L*aelioa  •*esere0  «mire  le  propriétaire.  — >  GaoïéqiMUMt. 

to6.  Les  icrrilndM,  en  cm  de  mhmni  aanaMe  dn  iMHb  senenl,  doifcat  lire 

propncei» 
107.  Exception  m  priacipe  d-demie. 

xeS.  Fv pnpriitmift  oa  ealend  edai  dont  le  nom  figure  Mr  les  regiiiNt-nM* 
triodes  des  conlribuliens. 

io4*  n  est  Utile  de  ne  pas  perdre  de  vue,  pour  rappii* 
cation  du  principe  qui  vient  d'être  énoncé ,  ce  que  nous 
avons  dit,  dans  les  n<"  5  et  suivans,  sur  le  sens  à  donner 
à  ces  mots,  expropriation  pour  cause  (TuUlùé  publique ^ 
sur  la  restriction  qu'il  Êillait  en  âiire  au  cas  de  perte  to- 
tale ou  partiette  causée  à  perpétuité  des  droits  y  attributs 
et  accessoires  de  la  pwpriété y  laissant  en  dehors  du  cer- 
cle d'action  de  la  loi  du  7  juillet  toute  autre  espèce  de 
pertes  ou  dommages  oonoemant  les  mêmes  droits ,  attri- 
buts et  accessoires,  pour  ces  cas  être  régis  soit  par  les  lois 
spéciales  qui  les  ont  prévus,  soit  par  le  droit  commun. 

io5.  Mais  tous  les  attributs  et  droits^uc  comporte  la 
propriété  peuvent  ne  pas  reposer  sur  la  même  tête  :  si 
cette  circonstance  se  rencontre,  contre  qui  doit  se  pour- 
suivre Texpropriation?  Contre  le  propriétaire,  c'est-à-dire 
celui  qui  réunit  en  lui  les  droits  de  la  propriété,  qui  a  le 
domaine  sur  la  chose  dont  d'autres  peuvent  avoir  des  dé- 
membremens  plus  ou  moins  importans,  tels  qu'un  droit 
d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  la  jouissance  d'une 
servitude,  les  droits  résultant  du  contrat  de  louage  pour 
les  preneurs*  ^ 

En  agissant  contre  le  propriétaire  seul,  TÉtat  exproprie 
en  même  temps  tout  ce  qui  constitue  la  propriété,  tant 
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entre  les  mains  de  celui-ci  qu'enlre  les  mains  de  ceux  qui 

♦îfi  ont  quelque  attribut,  sans  être  tenu  de  procéder  nomina- 
tivement vis-à-vis  ceux-ci.  Cela  résulte  de  l'article  6,  qui 
n'oblige  à  mentionner  sur  les  pièces  de  Fenquéte  spéciale 
quelesnoms  des  propriétaires;  de  l'artide  i5,  qui  ne  pres- 
crit la  signification  du  jugement  qu'à  eux  seuls,  et  surtout 
de  1  article  21,  qui ,  l'expropriation  pronoucec,  ustrc^int  le 
propriétaire  à  faire  connaître  et  à  appeler  au  règlement 
de  Tindemnité  les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mê- 
mes de  propriété  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  aurait 
figuré^  et  ne  laisse  aux  autres  intéressés  que  la  fiioulté 
d'intervenir  spontanément,  à  l'effet  d'obtenir  la  répara- 
tion du  préjudice  que  leur  cause  l'anéantissement  de  leurs 
droits. 

Cependant,  si  la  propriété  était  cédée  anûaMement 

avant  l'expropriation ,  l'État,  devenu  propriétaire  par  suite 
de  vente,  ne  se  trouverait  saisi  que  des  droits  que  son  ven- 
deur avait  lui-rineme  ;  et  s'il  existait  un  usufruit,  un  droit 
d'habitation,  un  bail  authentique,  une  senritude,  il  ne 
pourrait  se  prévaloir,  contre  ceux  à  qui  ils  appartien- 
draient, de  son  contrat  de  cession,  et  il  ne  parviendrait  à 
la  possession  complète  de  la  propriété  qu'à  l'aide  de  l'ex- 
propriation de  ces  attributs  détachés ,  pourmivie  contre 
'  chacun  de  ceux  qui  les  réehinent.  Cest  ce  que  viennent 
encore  confirnier,  à  part  le  principe  que  nul  ne  transmet 
c|ue  ce  qu'il  a  lui-même,  les  dispositions,  spéciales  à  Tusu- 
fruit  et  au  buage,  des  artides  6a  i  et  1 74^  du  Code  dril, 
portant,  le  premier,  (jue  la  mate  de  la  chose  sujetliB  à 
iLSufruit  ne  fait  (lucun  (  /langemcnt  dans  le.  droit  de 
rustffruitierf  qui  continue  de  Jouir  de  son  usufruit  s'il 
riyaw prnMemeni  renowé;  le  deuxième  :  $ih  hail^ 
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leur  ne^U  lu  chosi'  loUikti  l'acquéreur  ne  peut  eai^ulficr  le 
fyrmifir  çu  le  locataire  qui  a  un  bail  anukentique  ou  dmi, 
la  daJIe  est  certaine  ^  à  moins  qu'il  ne  se  soit  riseivé  ce 
droit  par  le  coiitral  de  bail. 

Àiasi,  sur  la  (|ue&UpQ  de  s^xoir  cc^itre  qui  ('exproprîs^- 
Uaa  doit  éUe  paorsuivic»  Yë9UPiP9s^nQUS  en  disant  : 
contre  le  propriétaire,  et  cette  poursuite  vaut  contre  tous 
autres  intéro^sés;  mais  s'il  y  a  eu  par  lui  cession  amiable, 
et  qu'il  existât  des  intéressés  pouvant  réclamer  des  droits 
d'usufruitt  d'usuge»  d*hftlMlatiQa>  des  droits  résultant  d*ua 
contrat  de  louage,  ou  que  le  fonds  fût  (^icvé  de  servitudes, 
alors  nécessité  d'obtenir  uu  jugement  qui  dépossède  les 
iatéit'ssés  nominali veulent. 

loO*  Toutefois  cette  nécessité  d'une  expropriation  spé- 
ciale pour  les  servitudes  engendre  pour  l'État  des  incon- 
véniens  tels,  que  ce  principe  a  paru  contestable  à  quel- 
quc)i  ospviis.  Ou  s'e&t  dçi^iiudv  si  l'admiaistration  qui 
auri^it  commencé  ses  travaux  devrait  se  trouver  arrêtée 
par  un  individu  qui  «o  prétendrait  propriétaire  d'un  droit 
de  passage,  de  vue,  etc.,  et  forcée  de  suspendre  son  en- 
treprise jusqu'après  rexpropriation  prononcé*^;  le  dé^r 
darriver  à  luie  solution  négative  i(  (ait  émettre  cette  c^i- 
uion,  que  h  perte  de  droits  de  ce  genre  ne  portait  pas,  à 
proprement  parler,  sur  la  propriété,  mais  constituait  seu- 
lement un  tort  ou  duiiunage  à  réparer  par  une  iudemnité. 
Ce  i^aUpfte  pourrait  s  étayer  d'un  arrêt  du  Couscil-d'Ktat 
reodu  en  i8a5  qui,  à  Toccusion  de  la  suppression  d'une 
rue ,  a  décidé  que  cette  suppression  ne  pourrait  être  opé- 
ré*^ qu'après  qu'il  aurait  été  statué  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi,  sur  rindcmuité  à  WqueUe  le  çéclamant 
prétendait  ^^voir  droit. 


S. 
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Malgn^  I  autorité  invoquée  à  l'appui  de  celle  inlerpré- 
taliun,  les  serviliKles,  selon  nous,  doivent  jouir  de  la 
même  faveur  que  le  droit  n-sultant  d'un  bail  ou  d'une 
constitution  d'usufruit;  car  si  ceux-ci  ne  peuvent  être 
éteints  par  la  vente  du  fonds  sur  Iwpicl  ils  s'exercent,  la 
servitude,  de  son  coté,  ne  peut,  aux  termes  de  Tart.  701 
du  Code  civil,  souffrir  atteinte  par  le  fait  du  propriétaire 
du  fonds  servant;  le  Conseil- d'État  lui-niénuî  l'a  n- 
oonnu  par  un  arrêt  rendu  en  i8ai  S  à  roctasion  d'un 
droit  de  passage  devenu  impossible  par  suite  de  la  recon^ 
struction  d'une  fontaine  sur  un  nouvel  emplacement,  eu 
ordonnant  le  rétablissement  de  la  fontaine  en  l'ancien  oui- 
placement,  à  moins  que  la  commune  ne  fit  déclarer,  s'il  y 
avait  lieu  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  l'utilité 
du  nouveau  projet. 

107.  Remarquons  cependant  qu'en  panul  cas  il  ne  sera 
pas  toujours  nécessaire  de  recourir  a  la  voie  de  Texpro- 
priaUon,  si  rigoureuse  pour  TÉtat,  à  qui  elle  occasionne 
une  perte  de  temps,  l'article  701  du  Code  civil  disposant, 
dans  son  paragraphe  final,  que,  si  rassif^mi/ion  primitive 
(de  Tendroit  oîi  s'exerce  la  servitude)  empêchait  le  piv^ 
priétairedu  fonds  assujetti  tTjr faire  des  réparations  avan- 
tageusesy  il  pourrait  offrir  au  propriétaire  de  Vautre  fonds 
un  endroit  aussi  commode  pour  f  exercice  de  ses  divits, 
sans  que  celm-ci  ptUie  refuser.  Or,  a  moins  que  les  tra- 
vaux n*entniînent  la  suppression  totole  de  la  servitude ,  il 
sera  facile  à  l'État,  en  usant  du  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion ,  de  la  transporter  ailleurs. 

108.  Quand,  par  rapport  à  la  procédure  d'expropria- 
tion ,  nous  parlons  du  propriétaire,  il  s'agit  de  celui  dont 
le  nom  est  inscrit  sur  les  registrcfr-matricules  des  rôles  des 
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coutribulious  directes ,  à  moins  qu'il  a  y  ait  eu  des  recti- 
fications opérées  par  suite  des  réclamations  qui  ont  pu 
être  adressées  {jendaut  les  opérations  préliminaires.  Si  ce- 
pendant^ lors  des  offres  faites  pour  arriver  à  l'arrange- 
ment amiable  avant  l'expropriation,  celui  à  qui  on  s*est 
adressé  avait  déclaré  avoir  vendu,  ce  serait  contre  Tac- 
(piéreur  par  lui  indiqué  qu'il  faudrait  suivre,  la  présomp- 
tion devant ,  dans  tous  les  cas ,  céder  à  la  connaissance  de 
la  réalité.  Voir,  au  reste^  ce  que  nous  avons  dit  sur  cette 
question,  à  propos  de  l'arrêté  définitif,  n^  90. 

SECTION  11.  —  Df'  la  procédure  pour  arriver  au 
jugement  d'expropriation* 

S0MMA1R£. 

109.  Homis  le  CM  de  eoQoesiion,  e*eit  Je  procereur  da  %oi  i|m  reqiricrl 
rexpropriettOB  ? 

ifo.  QmI «t  le Ififaonal  cwpétent?  —  Qtùdïmifitw  mkÊtmyntliAii$mà 

MV  dew  vrandineoMBs* 
1 1  f .  Éamnératieii  det  pièoet  i  produire  an  trOwnil. 
ti9«  Des  copies  oflrtifiéei  raflEMiil. 

ii3a  liOB pièoM doivent  étiemiicc ponr Inbve et ewegiftféci» 

1 14*  Le  procerenr  du  Roi ,  encore  qu'il  lefude  ces  piècet  itwic  inéfulièitSa 

ne  )i«ut  M*  refuser  de  requérir. 
1 15.  Le  délai  de  trois  jours  pour  la  pronoMialioii  du  ju^MMot  ii*cst  <|ae 

oomainaloire. 
ti6.  Le  jugement  est  reudu  sur  repport. 

117.  Il  n'est  pas  néces<»air(>  d'appeler  celui  ouulre  qui  se  pooisuit  l'eiproprii* 

lion;  mais  il  peut  intervenir. 

1 18.  L'iaterventiou  a  lieu  suivant  les  formes  du  droit  commun.  v 

109.  Le  ptrf'ci y  (lit  l'article  j3,  transmet  au  procu-' 
reur  du  Roi  dans  ie  ressort  duquel  les  biens  sont  situés  la 
loi  ou  Vordonmtnce  qui  autorise  V exécution  des  travaux 
et  Tarrété  du  préfet  mentionné  en  F  article  11;  et  l'ar- 
ticle i:|  ajoute  :  dans  les  trois  jours  et  sur  la  production 
des  pièces  constatant  que  les  formalités  prescrites  par 
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r^rfick  il  du  tUré     H  parle  titre  îîde  hptésem  M 

ànt  Sté  remplies ,  le  ptœumtr  âa  Hoi  iieytt!ferf>  «ife.,  «te. 

Comme  on  le  voit,  c'est  le  préfet  qui  provoque  rev«- 
propriation  par  l'envoi  des  pièces  indiquées  par  la  loi;  îi 
n^a^it  pas  ici  oômme  ttiagisMt,  mais  inen  à  tiM  de  rfe- 
pt-^entant  de  l*État  cft  comme  chargé  de  ^trteiiir  ses  tii^ 
térêts.  Par  suite ,  si  les  travaux  avâîent  été  concédés ,  les 
concessionnaires  étant,  par  Farticie  63,  mis  aux  lieu  et 
place  de  l'État,  èe  lierait  k  eut  qu'il  appaitiendratt  de 
provoquer  le  jugement,  au  moyefU  d'une  requête  adirasséé 
au  tribunal  par  le  ministère  (F auoiié,  et  accompagnée  des 
pièces  nécessaires  pour  réclairer.  Kous  disons  le  ministère 
^opouéf  parce  que  le  procureur  du  Roi  ne  saurait  être 
mis  en  action  par  des  paitieidîers;  ce  magistrat  n'in» 
terviendrait  dans  cette  instance  que  comme  ministère  pu- 
blic et  pour  donner  des  conclusions  dans  rintérêt  d'une 

Le  préfet  néanmoins  pourrait,  dans  le  cas  de'oonoes- 

sion,  agir  comme  si  Jes  travaux  devaient  être  cxtknitéspar 
l'administration,  et,  s'il  croyait  devoir  le  linre,  leprocu- 
teiïr  du  Roi  alors  teprendMt  le  rMe  qtte  hti  «ttniite 
l'artide  i4* 

IIO.  Le  tribunal  de  preniièrc  instance  appelé  à  con- 
naître de  l'affaire  est  celui  daas  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés;  ce  qui  conduit  à  penser  que  si  la  ligne  destra- 
Taux  traversait  {plusieurs  arrondissemens,  le  préfet  idevrut 
prendre  autant  d'arrêtés  qu'il  y  a  d'arrondissemcns  tra- 
versés ,  afin  de  n'aVoir  à  adresser  à  chaque  tribunal  que 
l'arrêté  oonceitodnl  les  Ibièfds  qui  se  trouveilt  dans  sa 
drconscription. 

Si  une  propriété  comprise  dans  la  ligne  des  travaux 
s'étendait  sur  deux  arrotidisscîmens ,  faudrait-il  la  diviser 

parcelles  ]^our  en  pounSùivt«4'expi^pristion  devint  les 
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deux  tribunaux,  uu  uc  pourrait-oa  pas  poursuivre  Tex- 
propriation  du  tout  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
la  plus  fort  epartie?  Nous  adoptons  cette  dernière  opinion. 

iti*  En  lisant  l'art.  14»  on  s'aperçoit  que  l'art.  tS 
fait  une  énumération  incomplète  des  pièces  qui  doivent 
être  produites;  il  ne  parle  que  delà  loi  ou  l'ordonnance  et 
de  rarrétë  de  fixation  définitive,  tandis  que  l'article  i4 
parle  de  la  production  des  pièces  constatant  l'accomplis- 
sement des  f annal i tés  de  V article  a,  titre  /*^,  et  du  titre  H, 
Nous  avons ,  dans  le  n"  8^,  déjà  indiqué  le  motif  de  cette 
différence,  qui  tient  à  la  pensée  que  Tarrété,  mentionnant 
toutes  les  pièces  probantes  de  l'exécution  de  la  loi,  servi- 
rai seul  de  base  ati  jugement,  tandis  qu'on  a  voulu  en- 
suite que  le  tribunal  vît  les  pièœs  elles-mêmes. 

Pour  compléter  l énumération  de  larticle  l'i,  nous 
ilirons  qu^  résulte  de  rensemble  des  [dispositions  jus- 
qu'ici parcourues  que  les  pièces  à  fournir  sont,  outre  la 
loi  et  l'ordonnance,  farrêtc  qui  désigne  les  localités  ou 
territoires  (  si  la  loi  ou  l'ordonnance  ne  contient  .cette  dé- 
signation), le  plan  parcellaire  où  figurent  les  propriMi 
dont  la  cession  est  demandée,  un  certificat  àe&  publica- 
tions et  affiches,  et  un  exemplaire  des  journj^ux  où  a  été 
faite  l'annonce  du  dépôt,  le  procès-verbal  constatant  le 
dépôt  à  la  mairie  du  plan  parcdlaire  et  contenant  les 
déclarations  de  ceux  qui  ont  comparu ,  le  procès-veibâl 
de  la  commission  administrative  spéciale  ou  celui  du  sous- 
préfet,  si  elle  n'a  pu  ou  voulu  le  terminer,  le  certificat  du 
dépdt  pendant  kuitaine  au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture, la  décision  de  l'administration  supérieure,  s'il  a 
été  nécessaire  d'v  recourir,  et  enfin  1  arrêté  définitif  du 
préfet,  pris  en  exécution  de  rarlicle  il. 

S'il  a^agit  d'une  expropriation  dans  l'intérêt  d'une  séide 
toimnane,  le  procès-veibal  de  la  commission  A  le  certifi- 
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cat  du  dépôt  de  ce  procès-verbal  à  la  prélecture  doivent 
être  remplacés  par  la  délibération  du  conseil  municipal; 

de  j)Ius,  l'arrête  du  préfet  doit  nécessairement  être  accom- 
pagné de  Tapprobation  du  ministre  (art.  12  de  la  loi). 

lia.  Il  nest  point  indispensable  d adresser  au  procu- 
reur du  Boi  les  pièces  en  original;  il  suffit  de  copies  cer- 
tifiées  conformes  par  le  préfet. 

Il 3.  Il  faut  considérer  toutes  ces  pièces  comme 
produites  en  justice;  nous  verrons  quelles  doivent  être 
visées  dans  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal.  Il  y  a 
par  conséquent  nécessité  qu  elles  soient  tind)rées  et  enre- 
gistrées ;  mais  elles  jouissent  de  la  laveur  attachée  pai* 
1  article  58  aux  actes  concernant  Texpropriation,  et  sont 
visées  pour  timbre  et  enregistrées  gratis. 

Le  procureur  du  Roi,  au  reçu  de  ces  pièces,  dresse 
et  transmet  au  tribunal  un  réquisitoire  écrit,  par  lequel  il 
conclut  à  l  expropriation  des  terrains  compris  dans  l'ar- 
rêté du  préfet.  Le  vœu  de  la  loi  est  que  cette  transmission 
soit  faite  et  que  le  jugement  intervienne  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  des  pièces. 

Ou  se  demande,  en  lisant  cet  article,  si  le  procureur  du 
Roi  pourrait,  examen  fait  des  pièces,  refuser  de  requâîr, 
au  cas  où  les  formalités  ne  lui  paraîtraient  pas  avoir  été 
régulièrement  accomplies;  il  est  facile  de  recoiuiuître  quil 
n'en  saurait  être  ainsi;  ce  magistrat  en  effet  est  le  repré- 
sentant légal  de  TÉtat  près  les  tribunaux,  c'est  par  lui  seul 
que  l*État  agit;  mais  si,  à  ce  titre,  il  ne  peut  refuser  de 
requérir  quand  il  en  reçoit  la  mission  du  préfet,  [il  ne  faut 
pas  en  induire  que  son  rôle,  dans  cette  circonstance,  soit 
complètement  passif,  et  qu'il  doive  obéir  uniquement  à 
l'impulsion  préfectorale]:  son  mandat  une  fois  accompli ,  il 
reprend  auprès  du  tribunal  son  caractère  principal  et  ordi- 
naire d*organe  de  la  loi ,  de  protecteur  de  sa  saine  appli« 
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cation,  et  il  est  de  son  devoir  de  signaler  tout*»  irrégula- 
rités par  lui  remarquées,  et  de  conclure ^  s  il  y  a  lieu,  au 
rejet  de  la  demande  en  expropriation. 

U  n'est  pas  besoin  de  dire  que,  s'il  s'agissait  d'omission, 
il  en  donnerait  officieusement  avis  à  l'administration, 
pour  lui  éviter  les  retards  qu'entraînerait  le  rejet  de  la 
requête  ;  mais,  encore  une  fois,  il  ne  pourrait  se  dispenser 
de  la  présenter  si  le  préfet  persistait. 

II 5.  Il  est  à  observer  qu'en  fixant  à  trois  jours  le 
délai  en  dedans  lequel  le  réquisitoire  doit  être  présenté  et 
le  jugement  prononcé,  la  loi  n'a  attaché  aucune  nullité, 
aucune  déchéance  à  une  procédure  plus  lente  :  eOe  a  in« 
dîquë  seulement  par  là  sa  volonté  que  les  opérations  fiis« 
sent  rapides. 

iiô.  JLe  tribunal  devant  à  sou  tour  prendre  connais* 
sance  dn.dosskr,  vérifier,  comme  nous  le  verrons  plus 
tard,  les  pièces  constatant  Taccomplissement  de  cfaacune 

des  formalités  qui  rentrent  dans  le  domaine  de  son  examen, 
run  des  juges  est  babituellement  commis  par  le  président, 
sur  le  vu  du  réquisitoire,  pour  fiûre  une  vérification  pré- 
paratoire et  donner  son  rapport  à  jour  indiqué;  cette 
marche  n'est  pas  commandée  par  la  loi,  mais  elle  parait 
présenter  Tavantage  d'assurer  uu  contrôle  plus  complet  et 
une  solution  plus  prompte. 

117*  Il  n'est  pas  nécessaire  à' appeler  devant  la  tribu- 
nal le  propriétaire  contre  lequel  on  poursuit  Fexpropria- 
tiou,  pour  rendre  contradictoire  entre  lui  et  Tadministra- 
tion  le  jugement  à  intervenir;  la  loi  s'en  étant  reposée, 
pour,  un  eiamen  attentif  et  scrupuleux  des  formalités, 
sur  la  sollicitude  des  magistrats  ;  toutefois  le  propriétaire 
et  les  autres  intéi^sés  pouvant  croire  qu'il  y  a  utilité 
pour  eux  d'éclairer  le  tribunal  sur  lexactitudc  de  Faccom- 
plissement  des  formalités  de  l'instruction  administrative, 
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ils  oai  UH  iitvû  (tinUivenUon  €t  doiveoti  t'iis  It*  reqiiiè- 
resti  toe  admis  à  présentée  tours  observatîoiis  à  TaudieM». 

G*est  une  question  sur  laquelle  II  existe  plusieurs  aiTÉIs 
de  cassation,  tous  dans  le  sens  que  nous  venons  d'indiquer; 
nous  consignerons  ici  les  moti£i  de  celui  du  6  janrier 
•  i836S  ^  résume  parfiiitement  la  pensée  de  la  Govr 
touchant  la  nature  toute  spéciale  des  attributioiis  des 
tribunaux  en  cette  matière  : 

«  Attendu  qu'en  matière  d'expropriation  pour  utilité 
a  poUique,  la  procédure,  toute  spéciale  et  OLOeptioMMlle, 
«  ne  devient  judiciairement  contradictoire  qu'au  moment 
«  de  la  signification  du  jugement  provoque  par  la  réqui- 
«  aitioB  du  procureur  du  iioi,  sur  l'envoi  lait,  par  le  pré- 
«  fety  à  ce  magistrat,  de  toute  l'instructbn  admloiatrative 
«  tendant  è  «onsliiter  et  déclarer  l'utilité  publique  ;  que 
c  sans  interdire  au  propriétaire  menacé  d  expropriation 
«  la  faculté  d  éclairer  le  tribunal  sur  l'affaire  qui  lui  est 
«  «iasi  déférée,  k  ioi  a'a  ia^oeé  ni  au  préfot,  ai  m  pro- 
c  tmtm  du  Roi  le  devoir  d'appeler  ce  propriétaire  de* 
a  vaut  le  tribunal  ;  qu'elle  a  pourvu  dans  l'intérêt  de  ce 
a  propriétaire,  ei  suivant  la  mesure  qu'elle  a  jugé  convc* 
a  aable,  è  caque  ridamak  ie  droit  mtursâ  de  la  défieaae, 
ft  par  le  reeovrs  en  tsaasation  qu'^e  lui  a  léwi'vé  daia  les 
a  trois  cas  d'inconipélciicc,  d'excès  de  pouvoir  et  de  vices 
«(  de  forme  dans  le  jugement.  » 

tiSv  Quant  «u  amde  d'eimioe  de  ce  droit  d'iatervea» 
tion  consacré  au  profit  des  propriétaires^  et  nom  ajoulwt 
de  tous  autres  intéressés ,  car  il  y  a  mêmes  raisons  de  le 
ieur  accorder,  il  nous  semble  qu  on  peut  k  puiser,  par 
«■alogie,  dans  ks  ifispositiona  du  Code  de  procédure  qoi 
règlent  las  formes  de  riatnrentîoB  en  maliàre  âvile; 


*  Sirey»  36,  i,  p.  5.  ^mir  amii  t.  34,  i,  p.  7 M*      3Si  i«  p<  i?** 
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ainsi  rintenrenant  devra  signifier,  par  le  ministère  d^uu 
avoué,  Une  requête  à  eiïet  d'être  admis  à  présenter  ses 
observations  contre  le  réquisitoire  du  procureur  du  Roi 
tendant  à  &ire  prononcer  Texpropriation  d'une  propriété 
<^  lui  apparticMl,  on  siir  laquelle  II  exm6  des  dfoits 
^^conqiies  et  qu'il  est  menacé  de  perdre. 

La  requête  «l'intervention  devra  contenir  les  moyens  et 
ootocbisîons,  «t  copie  délivrée  m  proonrair  tin 

Roi ,  qui ,  nous  l'àtolisiléjà  vti,  remplit  dans  TiiistatM 
rolc  de  demandeur  pour  VËlat. 

Ces  moyens  et  ooncéusioBS  pemvont  ensuifcè  être  déve- 
bppés  à  l'afiidiMe. 

Il  Vie  pàràit  ptLÈ  que  cette  intervenlkm  doive  engenÉMir 
de  frais  contre  le  propriétaire  qui  succomberait,  mais  en 

l'intervenant  ne  pourrait  non  plus  réclamer  la  ' 
«ondamiMAion  de  fadttitoistnftioil  ikmt  la  éemâtidé  «êUlt 
rejetée,  ant  ftéi  éé  son  lutervM^n  ;  la  loi  spéciale  ayant 

entendu,  par  l'examen  dont  elle  impose  Tobligalion  au 
tribunal,  pourvoir  complètement  à  la Oonservation  de  ses 
droits,  il  soit  ée  là  <pie  le  pHoprtéluire  m  poailiititMM> 
Air  WV6C  itf  jÉMh  i![SKi  96fR  (ttt4v0t  ^éolamaft  nÉlieMsÉii^uieut 

qu'il  intervînt;  la  faculté  de  s*assurer,  si  bon  lui  semble, 
que  l'autorité  judiciait^  remplit^  ocactem^t  la  miswon 
qoi  lui  eîfttottfiée^  n'est  en  qudqae  sortè  cpi\0i  hominfe 
rttiA^  I  là  qoaKlë  de  propriétaire;  il  n'a  ëoBc  aucwi  «fitns 

pour  réclamer  le  remboursement  des  frais  occasionnés  par 
l^exerctce  qu'il  en  a  Êsiit. 

4$  UpmMmm  mdmimigtrmiive. 

SOMBIÂIRË. 

Ilg*  Quella  (>OMl  les  foimalités  administratives  dont  le  UibuSlU^eil  fCdMEcktr 
le  régulier  aocompliasement  ?  —  Dùcusmod. 


Digitized  by  Google 


(  7«  ) 

ISO.  Suiie. 

s  91*  CircOBStanoe  ipédale  qui  échap|>e  à  l'oMBiik  du  juge. 

iM.  Twile  ifgégwhrité  Ja  doMiiae  dentrilumaiix  nWwliwpu ikitif  mt 

le  rejet  de  la  icqulAp  d'expropriation. 
I  a3.  Les  pièces  produiles  fenl  foi  de  leur  contenu  juiqu^à  inscrîplieB  de  fiius. 

iig.  Ce  fut  une  question  longuement  débattue  que 
celle  de  la  part  d'action  qu'il  fiiUait,  dans  l'expropriation, 

donucr  aux  tribunaux  dont  on  s'accordait  à  réclamer  le 
concours  comme  garantie  des  intérêts  privés.  Les  uns> 
crai§[nant.  que  l'administration  ne  se  laissât  aller  à  négli- 
ger les  formes,  voulaient  soumettre  tous  ses  actes  au  con- 
trôle judiciairtî;  d'autres,  redoutant  de  s'égarer  dans  la 
délimitation,  quelquefois  si  difficile,  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif»  réduisaient  les  tribunaux  à  un  rôle 
purement  passif;  leur  intervention  n'était  plus,  dans  ce 
hvsl«}nit',  (|u"un  embarras  à  la  prompte  exécution  des  tra- 
vaux au  lieu  d'être  une  gamatic  pour  les  citoyens.  C'est  à 
chercher  un  moyen  terme  entre  ces  deux  extrêmes,  que 
1  Qu  s'est  attaché;  et  pour  connaître  ce  qui  aujourd'hui 
rentre  dans  les  attributions  des  tribunaux,  il  faut  par- 
courir les  différentes  phases  de  la  discussion. 
.  Dans  le  projet  de  la  loi,  Tartide  i4  était  ainsi  rédigé  : 
a  Dans  les  trois  jours,  le  procureur  du  Roi  requiert  et 
<c  le  tribunal ,  s'il  ne  reconnaît  aucune  infraction  des  rè- 
tf  gles  posées  par  les  titres  I  et  11  de  la  présente  loi ,  pro- 
ie nonce  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubUque  des 
a  terrains  et  bâtîmens  désignés  dans  l'arrêté  du  piéfet  » 
En  se  reportant  aux  dispositions  des  titres  T  et  II,  on 
devait  naturellement  conclure  qu'il  appartenait  aux  tribu- 
naux de  vérifier  tous  les  actes  de  l'administration  à  com- 
mencer par  les  enquêtes  préalables  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique,  jusqu'à  l'arrêté  final  du  préfet;  qu'ainsi  ils 
pouvaient,  entre  autres  choses,  examiner,  dans  le  cas  de  la 
production  d'une  ordonnance,  si,  aux  teimcs  du  premier 
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paragraphe  de  l^artide  3,  une  loi  n'aurait  ptls  dû  inter« 
venir  :  telle  n*ëtait  point  cependant  la  pens^  des  rédacteurs 

du  projet,  et,  dans  l'exposé  des  motifs,  le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  expiiquaitainsi  le  texte  de 
'  cet  article  :  «  Le  tribunal,  s*il  reconnaît  que  toutes  les  for- 
«  malités  ont  été  remplies ,  prononce  Texpropriation  des 
«c  terrains  dont  l'occupation  est  nécessaire;  remarquez 
A  bien  qu'il  ne  s'agit  plus  de  juger  au  fond  la  question 
«  d'utilité  publique  de  l'entreprise,  ni  celle  du  choix  de  la 
«  ligne  des  travaux;  il  est  évident  que  de  pareilles  ques- 
a  lions  ne  peuvent  être  attribuées  aux  tribunaux  et  ap- 
«  partiennent  essentiellement  au  domaine  de  i'admiais- 
«  tration,  qui,  au  point  où  nous  en  sommes  arrivés,  lésa 
«  déjà  résolues.  Le  tkiH^ir  du  (riùunal  consiste  unique^ 
«  ment  à  vérifier  quelques  formes,  à  reconnaître  s*îl  exista 
«  une  ordonnance  wjale  qui  autorise  les  travaux,  si  le 
«  plan  a  été  déposé  pendant  le  délai  voulu,  si  le  maire  a 
«  certifié  le  dépôt  de  ce  plan,  s'il  a  reçu  les  réclamations 
«  des  habîtans,  si  la  commission  investie  de  Fexamen  de 
«  ces  réclamations  s'est  assemblée,  enfin  si,  après  toutes 
«  ces  formalités  accomplies,  le  préfet  a  pris  un  arrêté 
«  pour  déterminer  remplacement  définitif  des  ouvrages. 
«  La  simplicité  de  cette  vérification  explique  et  justifie 
«  sufiisaimnnir  la  procédure  expéditive  que  nous  avons 
ce  cru  devoir  adopter  et  que  la  loi  du  frimaire  an  7  a 
a  déjà  sanctionnée  en  matière  d'enregistrement.  » 
<  La  Chambre  des  députés  modifia  cette  disposition,  et 
l'article  dans  le  projet  de  loi  portée  à  la  Chambre  des 
pairs,  était  ainsi  rédigé  : 

«  «  Dans  les  trois  jours,  et  sur  le  vu  desdites  pièces^  le 
«  procureur  du  Roi  requiert  et  le  tribunal  prononce  Pex- 

«  propriation , etc.,  etc.  »  On  avait,  comme  ou  le  voit,  sup- 
piiiué  ce  membre  de  phrase ,  «  s'il  ne  r^onnaît  aucune 
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«  iuTractioir  ilt^i»]  vt^^it-^  pusix'.s  par  ks  litrts  l  cl  U  4e  lu 
«  pmeQle  loi,«  «|  par  U  réduit  Fopëratioi^  du  tribuuai  k 
u»  simple  eatérinenteot  de  Fanété  définitif  du  préfetC'étaii 
aller  beaucoup  trop  loin  :  autant  eût  vallu  s'abstenir  tout- 
à-iiut  de  iaire  iuterveuir  le  pouvoir  judiciaire,  qui  n  était 
1^118  qu'un  rouage  inutilei  propre  seulepneiit  à  eutraw  la 
marche  dei  travaux.  On  peut  expliquer  le  retranchement 
de  ce  membre  de  phrase  par  la  préoccupation  de  quelques 
orateurs  relativement  ù  la  possibilité  dempiétement  sur 
le  domaine  du  pouvoir  administratif)  préoccupation  que 
pouvait  autoriser  la  généralité  dea  termes  de  Tartide  du 
projet  qui  embrassait  toutes  les  règles  des  titres  I  et  II, et 
dout  on  retrouve  rcinpreiiUe  dans  ces  paroles  d'un  ora- 
teur :  «  D*après  l^rtide  ^,  tous  les  grands  travaux,  avec 
a  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  concessions  de  l'État,  ne 
m  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera 
«c  rt'ucluc  (|u  après  une  euquC'lt!  administrative  9  uue  or* 
«  dounance  royale  au  contraire  doit  sufîirc  pour  antoriser 
«  un  pont,  une  route  de  ao,OQQ  mètres  de  longueur,  etc. 
«  Ainsi  vous  exigez  pour  certains  cas  une  loi  et  pour  cer- 
a  tains  cas  une  ordonnance.  Le  tribunal  aurait  à  exami- 
a  n^  sit  <i^<tns  tel  cas  donnée  il  n'aurait  pas  fallu  une  loi, 
«  au  lieu  d'une  ordonnance.  Si  le  tribunal  jugeait  qu'au 
a  lieu  d'une  ordonnance  il  fallait  une  loi,  il  infirmerait 
«  1  ordonnance  royale,  qui  ne  peut  èirc  inlirmée  qu  eu 
«  Gonseil-d'iUat.  » 

A  la  Chambre  des  pairs  la  discussion  se  renouvela,  les 

prérogatives  du  pouvoir  judiciaire  furent  défendues  par 
iVIM.  Molé  et  pQrtalis  :  <c  11  est  impossible,  disait  ce  der-» 
«  nier,  que  le  tribunal,  reconnaissant  le  non-accomplisse» 
c  mant  des  formalités,  passe  outre,  qu'il  ne  saolie  pas  ce 

a  qu'il  fait ,  qu'il  ne  voie  rien.  Si  Ton  veut  que  ce  soit  lu 
«  responsabilité  du  minibtre  qui  boit  la  garantie,  il  faut 
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a  laisgor  U  déciiion  à  sou  bon  pliu&tr;  luab^ai  l'on  veut 
«c  .  siTQÎr  retours  à  1  autorité  judiciaire,  il  but  que  ton  au- 
«  toritë.sdt  réelle  et  que  ce  ne  soit  pas  une  apparence  de 
«  tlecision,  il  faut  que  le  iribuual  puisse  s'assurer  si  toutes 
«  les  forinalités  ont  été  remplie»;  en  un  mot,  il  m  peut 
«  paa- juger  sana  connaître  tout  ce  qui  peut  l'édairer.  p 

A  ces  observations  les  partisans  de  lopinion  contraire 
répontlait'iit  que,  donner  aux  tribunaux  le  droit  d'appré- 
çier  leâ  actes  et  d  examiner  si  ies  iormaiitét»  pre^rites 
avaient  été  rempiies^ce  serait  non«seulciiQait  leur  permettre 
d'empiéter  sur  le  domaine  de  Tautorité  administrative, 
mais  même  les  autoriser  à  réformer  l'arrêté  du  préfet  que 
larticle  1 1  a  déclaré  définitif ,  et  contre  lequel  ou  a  a 
pas  même  voulu  admettre  le  recours  devant  le  Conseil- 
d'ÉUt 

M.  Tripier,  pour  résumer  la  pensée  de  ceux  qui  vou* 
laieut  donner  au  tribunal  une  véritable  juridiction,  proposa 
d'ajouter  a  lartide,  si  lesformalUés  prescrUes  par  la 
présente  loi  ont  été  accomplies  :  cette  rédaction  ne  fiiisait 
au  fond  que  reproduire  l'article  du  projet  primitif,  son 
sens  présentait  autant  d'étendue;  aussi  ramendemeut  fut 
combattu  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qui  reproduisit  en 
ces  termes  les  idées  de  l'exposé  des  motifs  :  «  hà  déclaration 
«  de  Tutilité  publique  et  la  désignation  des  terrains  qui  • 
«  doivent  être  expropriés  sont  exclusivement  du  douiaine 
a  de  1  autorité  administrative;  vous  ne  pouvez  donner 
«  aux  tribunaux  de  juridiction  sur  œ  point,  h  moins  de 
«  rendre  la  confection  des  travaux  impossible.  Que  peut- 
tt  on  désirer  que  les  tribunaux  exigent  pour  la  garantie 
«  des  citoyens  ?  c'est  qu'avant  que  Tadministratioii  ait 
«  désigné  d'une  manière  définitive  quels  sont  les  terrains 
c  qui  doivent  être  expropriés,  toutes  les  formalités  près* 
K  crites  pour  que  Tadministration  ne  désigne  pas  téiué- 
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et  nûi^ment  ces^terrains ,  pour  tju'cllc  ne  soit  pas  iiuliiitc- 
«  en  erreur  sur  ce  qu'il  convient  de  faire,  que  toute»  ces 
«  formalités  aient  été  remplies;  dans  Féconomie  de  Tamen- 
a  dément  dv  la  commission,  on  présente  au  tribunal  la 
«  loi  ou  l'ordonnance  qui  a  déclaré  l'utilité  publique  et 
«  oidonnë  les  travaux,  le  procès- verbal  constaUnt  que 
«  Tenquète  locale  a  eu  lieu,  l'avis  de  la  commission, 
a  Tarrêté  délinitif  du  préfet  qui  a  désigné  les  terrains  qui 
«  doivent  être  expropriés.  Le  tribunal,  sur  le  vu  de  ces 
V  pièces,  s'assure,  à  moins  que  les  pièces  ne  soient  arguées 
n  de  faux,  qu'en  effet  l'enquête  a  eu  lieu,  qu'en  effet  .la 
c  commission  a  donné  son  avis,  que  l'autorité  supérieure, 
«  après  avoir  eu  connaissance  de  cette  enquête  et  de  cet 
«  avis,  a  déclaré  que,  pour  que  rutiiile  publique  fût  rem- 
it plie,  il  fallait  nécessairement  exproprier  telle  portion 
«  déterminw  de  terram. 

•  a  Si  l'on  veut  aller  plus  loin ,  si  le  tribunal  peut  déclarer 
c  que  l'administration  a  eu  tort,  malgré  tel  ou  tel  pro- 
«  priétaire,  de  déclarer  que  le  terrain  de  ce  propriétaire 
«  serait  exproprié  et  que  Tadministration  supérieure  au- 
tt  mit  dû  déférer  à  l  avis  de  la  commission,  en  supposant 
«  que  la  commission  aurait  été  de  l'avis  du  propriétaire. 
Il  je  dis  qu'il  y  a  empiétement  de  l'autorité  judiciaire  sur 
((  l  auiorité  administrative,  et  que  c'est  laisser  aux  tribu- 
«  naux  la  déclaration  de  l'utilité  publique.  » 

C'est  à  la  suite  de  cette  discussion,  et  pour  tracer  clai- 
rement les  attributions  des  tribunaux,  que  fut  proposée 
et  adoptée  la  rédaction  actuelle  de  l'article  i^^  sur  la 
production  des  picrcs  constatant  que  les  formalités  près, 
criées  par  l'article  a  du  titre  1''  et  par  le  titre  II  de  la 
présente  loi  ont  été  remplies,  le  triùunal  pmnonce,  etc. 

lao.  Au  moyen  de  cette  disposition  et  de  la  discussion 
que  nous  venons  dcî  reproduire,  il  est  facile  de  déterminer 
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Iti  limiM  àe  rexâmen  auqfiiel  le  tribunal  doit  se  livrer; 
il  vérifiera  les  pièces  (|ui  Ini  sôtit  présentées,  8*assurera 

si  elles  constatent  raccomplissenient  des  formalités  indi«» 
quéea  par  notre  article; 

£l)  spédaleinent,  il  recherchera  :  i**  la  loi  ou  Tordon- 
lumce  qui  autorise  les  travaux ,  verra  si  elle  est  régulière 
en  sa  forme  extérieure,  mais  sans  pouvoir  exiger  la  preuve 
qu'elle  a  été  précédée  de  Tenquête  administrative,  pas 
phia  que  s'enquérir,  lorsqu'une  ordonnance  est  produite, 
il  le  cas  auquel  elle  s'applufiie  est  bien  de  ceux  qui 
comportent  ce  mode  d'autorisation,  Tapplication  de  l'c^rti- 
de  3  lui  étant  étrangère;  a**  Tarrêté  qui,  au  cas  où  la  loi 
on  l'ordonnance  ne  mentionnerait  pas  les  localités  ou 
territohres,  a  dû  fiiire  cette  désignation;  3^  le  plan  parcel- 
laire et  l'indication  des  noms  des  propriétaires;  4'^  si  le 
d^dt  de  ce  plan  a  été  aunoncé  par  pid^lications,  affiches 
et  înaertioBs  dans  les  journaux,  conformément  à  l'art  6; 
5^  si  le  d^pôt  a  été  effectué  à  la  mairie  pendant  huit 
jours,  et  si  le  maire  a  tenu  procès- verbal  des  déclarations 
qui  ont  pu  lui  être  faites.  Le  tribunal  doit  vérifier,  en 
sixième  lieu,  si  le  conseil  municipal  a  donné  son  avis, 
lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'un  intérêt  purement  'commu* 
nal ,  et  à  l'égard  de  tous  autres,  s'il  a  été  formé  une  com- 
mission conforniLinent  à  1  art.  8,  si  celte  commission  a 
donné  son  avis,  et,  dans  le  casoii  il  n'apparaîtrait  pas,  si  le 
sotts-prtfet  en  a  constaté  l'absence;  de  plus  il  aura  à  voir 
si  l'avis  de  cette  commission  a  été  déposé  pendant  huitaine 
au  secrétariat  de  la  preffcture.  Ix)rsf|uo  l'avis  de  la  commis- 
sion indiquera  l'utilitéde  modifications,  le  tribunal s'assu- 
«m  de  l'existence  d'une  décision  de  l'administration  supé* 
Heure;  enfin  il  recherchera  l'arrêté  du  préfet  portant  dési- 
gnation définitive  des  terrains  à  exproprier  et  sa  confor- 
mité aux  dispositions  de  1  art,  i  i,en  observant,- s'il  s'agit  de 
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travaux  communaux,  que  cet  arrête  a  du  être  pris  en 
oonseil  de  préfecture  et  revêtu  de  l'approbation  de  Tadmi- 
aistration  supérieure. 

12  1.  Dans  les  cas  oîi  la  décision  de  Tautontë  supérieure 
doit  être  produite,  le  tribunal  peut-il  examiner  si  le  préfet 
s'y  est  conforme  dans  l'arrêté  qu'il  a  pris?  non  sans 
doute  :  il  y  aurait  là  empiétement  sur  le  domaine  adminis- 
tratif, et  refuser  l'expropriation  par  le  motif  que  le  préfet 
n'aurait  pas  suivi  cette  deci^ioIl ,  ce  serait  réformer  l'ar- 
rêté :  le  pouvoir  du  tribunal  ne  peut  ail^r  aussi  loin;  il 
n'^  juge  que  des  formes,  et  non  des  actes  eux-mêmes. 

las.  Les  formalités  préliminaires  à  l'expropriation 
n'ayant  été  établies  (jue  pour  mettre  les  intéressés  à  uicnie 
de  fournir  leurs  contredits,  si  le  tribunal ,  en  vérifiant  les 
pièces  destinées  à  en  constater  Tacoomplissementi  remar- 
quait quelque  irrégularité  légèi  e,  il  semble  qu'elle  ne  de- 
vrait pas  entraîner  nécessairement  le  rejet  de  la  demande, 
mais  qu  il  y  aurait  lieu  d'examiner  si  ellc^  est  substantielle 
et  de  nature  à  faire  penser  que  le  but  de  la  loi  a  pu  ne  pas 
être  atteint;  et  s'il  était  constant  pour  le  juge  que  tous  ont 
dû  connaître  l'entreprise  projetée,  ([ue  tous  ont  été  à 
même  de  faire  leurs  réclamations,  il  devrait  prononcer 
l'expropriation  sans  s'arrêter  à  cette  irrégularité. 

Nous  trouvons  cette  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  cite*  au  ii"  ^o,  en  le 
critiquant  sous  un  point  de  vue ,  mais  dont  nous  accep- 
tons le  principe  qui  ressort  de  la  confirmation  d'im  juge- 
ment prononçant  l'expropriation,  encore  qu'il  ne  résultât 
pas  des  pièces  protluites  qu'une  des  formalités  (  le  dépôt 
àu  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  l'avis  de  la  com-  - 
mission)  eût  été  régulièrement  accomplie;  c'est  au  reste 
une  appréciation  dans  laquelle  le»  tribunaux  devront  se 
montrer  sçiupukm. 
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ia3.  Le  tribunal  doit  chercher  la  preuve  des  &it8  qu*il 
est  appelé  à  vérifier  dans  les  pièces  fournies  ;  elles  font  foi 
pour  lui  lorsqu'elles  sont  régulières,  et,  à  moins  d'inscrip- 
tion de  faux  de  la  part  d'iaterveuans,  il  ne  doit  admettre 
'  aucune  preuve,  ni  la  production  d'aucun  document,  ooi* 
tre  ce  qu'elles  constatent  :  telle  fot  l'idée  reproduite  par 
tous  les  orateurs  dans  le  cours  de  la  discussion. 

* 

SECTION  iV.  —  Du  jugement. 
SOMMAIRE. 

tS4*  Droits  et  devoirs  généraux  da  tribmuil. 

ss5.  Toniet     pièoa  prodnitM  doivent  être  imMu  dans  le  jogiaMlt* 

tftS,  Suite. 

t»7.  Nonobstant  le  vUa ,  k  Cour  de  cassation  peut  vérifier  les  piècM* 

198.  Autres  énonciations  nécessaires  dans  le  j(ig>>oient. 

xaQ.  L'époque  de  la  prise  de  possession  est  rappelée  dans  le  jugement. 

130.  Le  jugement  coaiienl  la  nominatioa  du  magistrat  directeur  du  jurj.  — 

Question  à  cet  égard. 

131.  Le  jugement  doit  être  prononcé  publiquement. 

ia4.  La  vérification  qui  fait  Tobjet  de  la  section  pré- 
cédente,  opérée ,  si  aucune  omissiou,  aucuue  irrégularité 
de  nature  à  vicier  radicalement  la  procédure  n  apparaît, 
le  tribunal  ne  peut,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir, 
refuser,  sous  aucun  prétexte,  de  prononcer  l'expropria* 
tien  des  terrains  compris  dans  l'arrcU'  définitif  du  préfet 
qui  les  désigne.  Si  au  contraire  l'accomplissement  d'une 
on  plusieturs  formalités  n'est  pas  établie  clairement,  le 
tribunâ.  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  l'expropria- 
tion, en  s'abstenant  de  toute  disposition  qui  tendrait  à  la 
réforme  directe  de  Tun  des  actes  administratifs  qui  lui 
sont  soumis,  afii^  de  ne  pas  sortir  de  la  limite  de  ses  at* 
tributîotts. 

laS.  Le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  porter  avec 
lui  la  preuve  que  toute»  le»  foimaltlés  ont  été  accomplies, 
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par  le  visa  ou  1  enonciation  des  pièces  (jui  le  constatent. 
Il  ne  sttlfiniit  pas  que  le  tribunal  déclarât  d'une  manière 
finénie  que  ces  fonnalité»  ont  été  observées;  c'est  ainsi 

que  la  Cour  de  cassation  Ta  décidé,  le  i'^  juillet  i833  % 
par  suite  d'un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qoe  toutes  les  formalités  voulues  par  la  lo» 
«  ont  été  remplies;  vu  les  articles,  etc.,  le  tribunal  pro* 
«  nonce,  etc.  » 

On  lit  dans  les  motifs  de  la  Cour  de  cassation  : 

«  Attendu  que  ce  jugement,  tout  en  àionçant  que  les 
«  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  accomplies,  ne 
«  contient  aucun  visa,  ni  aucune  désignation  des  pièces 
a  qui  ont  dû  être  produites,  seul  moyeu  pour  le  tribunal 
«  de  constater  Texécution  de  la  loi,  et,  pour  la  Cour,  de 
«  reconnaître,  en  cas  de  pourvoi,  si  le  jugement  qui  lui 
1»  est  dénoncé  n'est  pas  vicié  d'incompétence  ou  d  excès 
a  de  pouvoir,  la  Cour  casse,  etc.  » 

ia<>.  Pour  bi  complète  régularité,  le  tribunal  doit  viser 
séparément  chacune  des  pièces  produites,  en  énonçant  le 
caractère  particulier  de  chacune  d'elles;  cependant  ce  visa 
énonciatif  nest  exigé  par  aucune  disposition  législative, 
et  il  n'y  aurait  pas  nullité  du  jugement  qui  ne  contien- 
drait qu'un  ma  nmnératif  des  pièces  produites,  en  ajou- 
tant qu'elles  constatent  que  les  formalités  voulues  par  la 
loi  ont  été  remplies. 

Cette  question  fut  soumise  à  la  Cour  suprême  et  reçut 
la  solution  que  nous  indiquons  ci-dessus,  à  Tocoasion  d'un 
jugement  du  tribunal  du  Puy,  dans  lequel  on  lisait  :  a  Vu 
a  les  pièces,  au  nombre  de  neuf,  transmises  par  le  préfet 
«  de  la  Loire  au  ministère  public,  et  constatant  que .  les 
a  formalités  exigées  par  la  loi  ont  été  remplies;  »  et  ht 


Digitized  by  Google 


(M) 

Gwir  a  maintenu  ce  jugement  par  un  arrêt  aiali  con^: 

«  Attendu  que  s'il  eût  été  à  désirer  sans  doute  que  le  tri- 
«  bunai ,  au  lieu  de  viser  collectivement  et  en  masse  1^ 
V  dififërentes  pièces  qui  loi  étaient  produites^  eût  partîpi» 
«  lièrement  énoncé  le  caractère  de  diacune ,  oetle  émm* 
«  dation  détaillée  n'est  exigée  par  aucune  disposition 
«  l^islative;  que  si  la  loi  a  voulu  donner  une  garantie  è 
«  la  propriété  privée  en  diapoiant^  par  ton  article  9,  ^ 
«  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  rexproprialioA 
«  qu'autant  que  l'utilité  en  a  été  constatée  et  déclarée 
«  dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  elle  a  voulu,  en  même 
«  temps,  par  son  article  14»  donner  à  l'intérêt  général  ia 
«  garantie  <piey  toutes  les  fois  que  cette  cnadition  aura  été 
«  remplie,  Icxpropriation  sera  inévitablement  prononcée; 
«  que  c'est  pour  atteindre  ce  double  but,  qu'en  autori- 
c  sant,  par  son  article  ao,  le  recours  en  canaticn, 
«  par  le  même  article,  statué  que  les  pièces  senieiit 
ff  adressées,  dans  la  quinzaine  de  l'émission  du  pourvoi, 
«  à  la  cliambre  civile  de  la  Cour;  d'où  il  suit  que  la  Cour 
«  a  la  mission  et  les  moyens  -légaux  d'apprécier,  sur  le  vu 
«  des  pièces  mêmes,  la  eoofonnifeé  à  la  loi  de  la  dceieinn 
m  émanée  du  tribunal  devant  lequel  a  d6  Itre  pèrtée  la 
«f  demande  à  fin  d'expropriation  (arrêt  du  1 1  mai  i835) 

ivj,  La  iiour  de  cassation  décide  en  même  Nops, 
comme  on  le  voit,  qu'elfe-même  vérifie  TaoBomplifseiMit 
des  formalités;  qu'die  n'a  pas  à  s'en  toiir,  quant  è  ce,  aux 
énonciations  du  jugement,  et  qu'elle  doit  s'assurer  si  les 
tribunaux,  en  déclarant  que  telle  pièce  constate  mfiharo 
'  ment  Tettéciition  de  la  loi,oot  fiiit  de  cette  lui  une  aaiae 
application.  - 

Cette  £aLculté  lui  fut  contestée;  mab  elle  majntinf  sa 


*  Sirey,  t.  35,  i,  p.  949;M«,  laait         xttp«ni«^p.  jg;. 


Digitized  by  Google 


(  $6  } 

jurisprudence  par  le  motif  «r  que  tout  jugement  qui  pro- 
«  nonoeraît  une  expropriation  sans  que  ces  formes  eus» 

a  sent  ëtc  accomplies,  clégcnércrait  nccessaircment  en  un. 
«  excès  de  poinvir.  »  Arrêt  du  G  janvier  i836  ^  (voir 
cette  question  développée  au  n**  i66). 

idé.  Le  jugement  doit  désigner  les  noms  des  p/vprié' 
taires  qu'il  exproprie,  la  nature,  la  contenance  et  la  situa- 
tion des  terrains  auxquels  s  applique  rexpropriation;  il 
ne  pourrait  se  contenter  de  dire: prononce  rexpropriaiion 

des  terrains  désignés  en  tarrété  du  préfet  de  en  date 

du  ...  portant  fixation  de  la  ligne  définit  ive  des  travaux» 
C'est  la  conséquence  de  la  notification  prescrite  par  lar- 
ticle  i5  d'un  extrait  du  jugement,  extrait  qui  doit  conte- 
nir les  noms  des  propriétaires,  les  motiis  et  le  dispositif 
du  jugement;  c'est  aussi  Fune  des  conditions  substan- 
tielles de  toute  décision  judiciaire,  d'énoncer  contre 
qudles  parties  elle  est  rendue  et  quel  est  l'objet  sur  lequd 
die  statue. 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Lille  avait  rendu, 
le  6  mars  i835,  un  jugement  dont  le  dispositif  était  ainsi 
conçu  :  «  Prononce  l'expropriation  des  terrains  dont  il 
«  s'agit,  indiqués  dans  Tairêté  préfectoral  du  17  fi^er 
dernier.  » 

Déféré  à  la  Ck)ur  de  cassation ,  ce  jugement  a  été  an* 
nulé  par  application  des  principes  ci-dessus,  attendu,  dit 
l'arrél,  <  que  le  jugement  n'énonce  les  noms  d'aucuns  des 
a  propriétaires  qu'il  soumet  à  l'expropriation;  que  cepen- 
«  dant  des  diligences  ont  été  faites  contre  les  demandeurs 
«  en  cassation,  en  vertu  de  ce  jugement  d^iounru  à  leur 
«  ^;ard  de  sa  qualité  la  plus  substantielle  et  la  plus  né- 
«  cessaire  à  sa  validité.  »  Cetarrêt  est  du  18  juillet  i836, 


*  8if^,  t.  36»  t»  pi  5;  'Mm^mÊkt  18SS,  i^*  parti»,  p«49. 
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et  Dalloz  le  rapporte  dans  son  recueil,  i**  part.,  p.  85, 

année  i83G. 

129.  Le  jugement  doit  encore  énoncer  Tépoque  à  la- 
quelle radminîstration  compte  prendre  possession  deTini* 
meuble  exproprié;  il  ne  peut,  quant  à  celte  indication, 
que  suivre  celle  contenue  en  l'arrêté  du  préfet;  c'est  une 
conséquence  du  principe  que  1  autorité  judiciaire  ne  doit 
pas  s'immiscer  dans  les  actes  administratifs  et  par  suite 
réformer  un  arrêté  préfectoral.  Le  tribunal  n'a  point  à 
prononcer  dVnvoi  on  possession;  cette  mission  est  réser- 
vée au  magistrat  directeur  du  jury  et  seulement  apiès  le 
règlement  de  l'indemnité.  Un  jugement  de  Montbrison, 
qui,  vu  l'urgence,  avait  ordonné  que  l'administration 
prendrait  iniiiiédiatement  possession  des  terrains  expro- 
priés, sauf  indeoiuitc  ultérieure,  fut  annulé  comme  en* 
taché  d'excès  de  pouvoir  Si  cependant  le  tribunal  avait 
prononcé  l'envoi  en  possession  de  l'administration  à  la 
charge  du  paiement  préalable  Tindeumitéa  fixer  amia- 
blement  ou  par  le  jury,  il  ne  faudrait  pas  y  voir  un  abus  de 
pouvoir  entraînant  nullité  de  la  décision  (arrêt  de  cassa* 
tion  du  18  mai  i835  )  mais  une  erreur  de  rédaction 
qui  au  fond  ne  viole  en  rien  les  prescriptions  de  la  loi  et 
ne  peut  porter  préjudice  aux  parties. 

130.  Enfin,  aux  termes  du  a""  §  de  l'article  i4,  le  ju- 
gement commet  Fun  des  membres  du  tribunal  pour  rem- 
plir les  fonctions  attribuées  par  le  titre  4,  chapitre  a,  au 
magistrat  directeur  du  jury  charge  de  fixer  l'indemnité. 

Observons  que  si,  en  général,  le  jugement  doit  com- 
mettre l'un  des  nieuibres  du  tribunal  qui  rend  la  décisioUi 


*  Sirey,  t.  34,  i,  p.  ao6. 

•  8jrty,l.35,  f,]>.  949;  OiUM» «osée  (835,  r«pirUt,  p.  Jo;. 
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U  n'en  est  cependant  pas  toujours  ainsi  :  dansies  cia  Ofv 
dtnaîres,  le  jugement  ^mane  du  tribunal  de  ramndifai^ 

ment  de  la  situation  des  biens,  les  jurés  sont  choisis  parmi 
les  personnes  inscrites  sur  la  liste  générale  du  jury  en  msk- 
tière  criminelle ,  ayant  leur  domicile  réel  dans  cemfaoe 
arrondissement;  tous  ceux  qui  doivent  concourir  à  l'opé- 
ration appartiennent  donc  à  Farrondissement  ;  mais  si  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  vit  rir  à  être  annulé  par  la 
Cour  de  cassation,  celle-ci  renvoie  i'alfaire  au  tribunal 
d*un  arrondissement  voisin  pour  être  par  lui  statué  sur 
Texpropriation ,  et  seulement  sur  ce  point.  Quant  aux  opé- 
rations subséquentes,  et  notamment  la  fixation  de  Tindcm- 
nité,  elles  continuent  à  rester  dans  les  attributions  du  jury 
de  Tarrondissement  de  la  situation;  il  semble  dès  lors  être 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  commettre,  non  Tue  des  mem- 
bres du  tribunal  ayant  prononce  par  suite  du  renvoi,  ce 
qui  entraînerait  pour  ce  magistrat  la  nécessité  d'aller 
opérer  dans  un  arrondissement  oii  il  n'a  pas  juridictiiMi  » 
mais  Fun  des  membres  du  tribunal  dont  la  décision  a 
été  annulée;  c'est  là  une,  dclégation  à  laquelle  les  tribu- 
naux ont  recours  toutes  les  fois  que  leur  jugement  or- 
donne une  opération  à  faire  en  dehors  de  leur  juridic* 
tion,  comme  une  enquête ,  un  interrogatoire  sur  fiûts  et 
articles,  etc.,  etc. 

La  loi  n'a  pas  dit,  parce  que  cela  est  de  droit,  que  si  le 
magistrat  commis  se  trouvait  empêché  avant  d'avoir  pu 
accomplir  la  mission  qui  lui  est  confiée,  le  tribunal,  sur  le 
réquisitoire  du  procureur  du  lloi,  devrait  pourvoir  à  sou 
remplacement. 

i3i«  Une  condition  de  validité  commune  à  tous  les  ju* 
gemens  des  tribunaux,  c'est  d'être  prononcés  publique- 
ment; elle  rv^\t  par  conséquent  ceux  rendus  on  matière 
d'expropriation.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation»  du  6 
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jmrier  iS36S  a  décidé  i|u'U  avait  été mûa&ài  k  caUt 
«obligation  générale  dans  un  jugement  énonçant  que  le 
rapport  a  été  fait  publiquement  à  raudiciicc...  et  se  termi- 
nant par  ces  mois  :  fait  et  prononcé  à  l'audience  puhUr 
^ptede  la  chambre  du  conseil 

Les  pièces  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  sont  dé- 
posées au  greffe  et  y  rcsteut  annexées  ù  la  minute. 

$£CTION  V«  ^  Du  effets  du  jugamtu  d*eœpropriaiion» 

S  I^*  —  Des  efiets  du  jugemcut  d'expropriatioii  à  l'égard  des 

propriétaires. 

.  SOMMAI  l\£. 
■ds.  Itprapriéliinail  «kmai  fv  le  jugent  —  OoÊuè^f»tamUgÊm4» 

i33.  la  inuaMiMB  de  la  prapiiélé  eit  inéfocable. 

1 3(.  Le  droit  k  llndaBoilé  reprémiaiive  de  VmmeàtH»  eil  an  dreh  MoKhr. 

tSS.  Le  jminim  tfewalae  pm k  adw  tm  fmmktm  de  ftmtu 

i3a,  LeJi^HMBtdifiiiède  foiafriiilier  et  loot  tnim  ewii  biea  qee  le  fve* 

friéliîie  Ini-inéBe. 
137.  Le  jogMiieBtpredaftIemémecfIdiréfvddMCnnienet  IdcII^ 

i3a.  he  jugement  d'expropriation  une  fois  prononcé , 
le  piopriétaire  est  dessaisi  de  son  terrain;  la  propriété  en 
est  transfiânée  h  l'État,  et  le  droit  du  propriétaire  dépos- 
sédé est  converti  en  un  droit  à  une  indemnité  pécuniaire, 
à  régler  conibnnément  aux  dispositions  du  titre  XV.  Les 
conséquepees  de  œ.  transport  de  la  propriété  entre  les 
mains  de  l'Etat  sont  &ciles  a  déduire;  ainsi ^  la  éhose 
vînt-elle  à  périr  avant  le  règlement  de  l'indemnité,  elle 
périrait  pour  TJkat,  qui  n'en  devrait  pas  moins  payer 
l'indemnité»  comme  si  l'immeuble  existait  encore  ep  son 
entier.  Le  jugement  d'expropriation  remplace,  dans  ce 
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«aSy  le  contrat  (le  vente  qui  aurait  pu  intervenir  entre  left 
parties  et  l'administration;  réciproquement,  le  proprié* 
taire  dessaisi  ne  peut  plus  aliéner  sa  propriété;  une  alië> 
nation  de  sa  part  ne  serait  v<  i  ilahlcmcnt  que  la  cession 
de  la  créance  cju  il  a  conln;  l  Elat.  11  ne  pourrait  grever 
cette  propriété  d  aucune  charge,  consentir  des  hypothè- 
ques, autoriser  l'établissement  de  servitudes,  etc.;  il  ne 
pourrait  pas  davantage  apporter  de  modiûcations  qui  en 
changeraient  la  nalurc. 

Toute  Ii^'pothèque  jiitliciairc  acquise  après  le  jugement 
d'expropriation  ne  produirait  pas  plus  d'effet  que  Thjpo* 
thèque  conventionnelle. 

l33.  La  transmission  de  la  jimprirU»  osl  ii  révocaljle  et 
définitive;  aussi  obligc-t-cUe  Tii^tat  comme  le  propriétaire 
lui*mème ,  et  si  celui-ci  ne  peut  plus  refuser  d  abandon- 
ner le  terrain  exproprié,  l^tat  ne  saurait,  de  son  coté, 
forcer  le  propriétaire  à  en  recevoir  la  rél roc  espion,  encore 
que  ce  terrain  soit  devenu  iiuilile  à  la  chose  publique  par 
suite  de  l'abandon  du  projci  des  travaux. 

i34<  De  ce  que  le  droit  du  propriétaire  est  converti  en 
un  droit  à  une  indemnité,  il  s'ensuit  que  ce  droit  nouveau 
est  mobilier;  ainsi  la  eossion  serait  passible  du  droit  de 
cession  de  créance  et  tomberait  dans  la  communauté,  en 
cas  de  mariage  sous  le  régime  des  articles  iSgQ  et  snî- 
vans  du  Gode  civil;  en  cas  de  legs  de  biens  meubles  et  de 
legs  d'immeul)les ,  il  apjKirl  icndrait  au  légatairr  des  meu- 
bles; enfin,  et  sans  chercher  les  nombreuses  hypothèses 
qai  peuvent  se  présenter,  on  évitera  toute  difficulté  dans 
leur  solution,  en  ne  })erdant  pas  de  vue  qu'il  y  a  trans- 
mission de  la  propriété  au  profit  de  l'État,  et  que  le  pro- 
priétaire n'a  plus  qu'un  droit,  celui  d'être  indemnisé, 

i35.  Mais  si  la  propriété  est  transmise  par  le  seul  effet 
du  jugement,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  possession; 
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pour  Tobtenir,  l'État  est  soumis  à  une  condition,  c'est  le 
paiement  de  V indemnité.  Jusque-là  le  ])ropriétaire  conti- 
nue à  détenir  son  immeuble  comme  garantie,  comme 
gage  de  raccomplissement  de  cette  condition;  sa  jouis- 
sance ne  cesse  pas;  il  perçoit  les  revenus,  recueille  les 
ftuitSy  et  ne  peut  en  rien  être  troublé  par  Padministration. 
Nous  verrons  plus  loin  cpie  le  propriétaire  ne  peut  toute» 
fois  être  oblige  de  rester  dans  cet  état  précaire,  et  nous 
indiquerons  les  moyens  qui  lui  ont  été  réservés  pour  en 
sortir. 

i36.  Quand  nous  disons  que  les  droits  du  propriétaire 
sont  transférés  à  l'Etat,  il  est  bien  entendu  que,  si  les 
droits  constitutifs  de  la  propriété  n'étaient  qu'incomplè- 
tement possédés  par  lui ,  le  jugement  dépouillerait  égale- 
ment ceux  à  qui  une  partie  en  appartiendrait ,  sauf  Tin* 
demnité  qu'ils  pourraient  réclamer. 

Nous  avons  déjà  signalé,  sous  les  n**  io5  et  io6,  cet 
e£fet  du  jugement  d'expropriation.  C'est  une  nécessité  du 
but  de  cette  procédure  spéciale;  il  faut  que  TÉtat  ait  la  * 
libre  disposition  de  l'immeuble  exproprié ,  afin  de  l'ap- 
pliquer aux  travaux:  d'utilité  pul)lique.  Ainsi  les  usufrui- 
tiers, ceux  qui  ont  des  droits  d'usage  et  d'habitation , 
ceux  qui  jouissent  de  servitudes  dont  1  immeuble  serait 
grevé,  voient,  comme  le  propriétaire  lui-même,  leurs 
droits  se  convertir  en  une  action  à  fin  d'indemnité. 

l3y.  La  même  nécessité  a  iâit  attacher  un  autre  effet 
au  jugement,  c'est  d'annihiler,  pour  les  transformer  ^* 
lement  en  un  droit  à  une  indemnité,  les  démembremens 
de  la  propriété  concédés  par  le  propriétaire  ;  ainsi  les  fer- 
miers, les  locataires  sont  dépouillés  du  bénéfice  des  con- 
trats portant  concession ,  à  leur  profit,  du  droit  de  jouir 
de  l'immeuble  soumis  à  ^expropriation,  sauf  par  FÉtat 
paiement  d'une  indemnité ,  comme  il  est  dit  plus  haut* 
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En  un  mot ,  tout  droit  qui  pourrait  faire  obstacle  à  la 

libre  disposition  par  l'État  tlo  la  pr()[)rlclc  expropriée  est 
anéanti  par  l'effet  du  jugement,  et  couverti  en  un  droit  à 
une  indemnité  au  profit  des  détenteurs. 

S  II.  —  Des  etfets  dn  jugement  à  l'égard  des  dert. 

SOMUAHŒ. 

•  t38.  Lci  actions  rt-elles  dont  le  terrain  serait  VulbfUi  Bi  fMirtnt  ai  mtêÊtr  Pn- 

propriaiion ,  ni  en  empêcher  l'effet. 
«39.  Le  droit  des  récUnao*  est  timo^orté  sur  Je  prix.  ~  PréeautiiNU  à  praadM 

par  ceux-ci. 

140.  En  cas  d'acquisition  aiiiiablr,  le  sort  des  actions rédie»  Ait  le  même  qu'alors 

qu'il  V  a  jugeuninl  d  e\jnoprialion. 
.141.  Me  faut- il  pas  pour  cela  donner  au  cMilrat  d'tcquiulion  la  même  publioté 

qu'au  jugement  ? 

1 4  a.  Celui  qui  a  un  droit  réel  à  exerça*  sur  l'immeuble  peut-il,  en  eu  de  fita- 
tioa  amiable  du  prixMlnl'ÉM  «Ile  propriélrifei|fMim,  euferli 
fiMtiottjiidkiura? 

i38.  Nous  venons  d'examiner  les  effets  du  jugement 
d'expropriation  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  exercent  des 

droits  actifs  sur  riinineuble  exproprié;  mais  il  peut  exis- 
ter, à  l'égard  du  même  immeuble,  des  droits  qui,  ne 
s'exerçant  pas  actuellement,  sont  susceptibles  de  dcYenir 
l'objet  d'une  action  dont  le  résultat  serait  de  le  ûûre  pas^ 
scr  (les  mains  du  possesseur  dans  celles  de  tiers  réclamans: 
telles  sont  les  actions  en  résolution,  en  revendication,  en 
pétition  d'hérédité,  et  généralement  toutes  les  actions 
rédlcs.  Cette  éventualité  devait  appder  l'attention  du 
législateur  :  si  en  effet  les  besoins  des  travaux  d'utilité 
publique  demandent,  pour  l'administration,  la  disposi- 
tion libre,  absolue  et  irrévocable  d'un  immeuble,  il  ne 
hnt  pas  que  l'exercice  de  ces  sortes  d'actions  puisse  &ire 
sortir  cet  immeuble  des  mains  de  TÉtat,  et  nécessiter  de 
sa  part  luic  expropriation  nouvelle  contre  le  propriétaire 
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uouvellement  reconnu  tel.  Pour  prévenir  ces  résultats 
inoompatibies  avec  le  but  que  se  proposait  la  loi,  il  eût 
rigoureuienient  suffi  d  y  insérer  une  disposition  par  la* 
quelle  les  actions  réelles  qui  auraient  pu  être  intentées 
contre  l'État,  en  sa  qualité  de  détenteur,  se  seraient  trou- 
vées converties  en  un  droit  à  une  indemnité,  sans  qu'il 
pût  y.avoir  lieu  d'euger  le  délaissement  de  la  propriété 
en  Tertu  du  droit  commun  :  l*£tat  n*eut  plus  couru  que  le 
danger  de  payer  deux  fois,  sauf  son  recours  contre  le 
propriétaire  exproprié ,  véritable  vendeur  foret*  ;  mais 
on  a  été  plus  loin,  on  a  voulu  lui  épargner  même  cette 
dianœ  d'un  second  paiement,  et  Tarticle  i8  dispose  que 
«  les  actions  en  résolution ,  en  revendication^  et  toutes 
autres  actions  rccUes,  ne  pourront  arrêter  l  expwpria- 
tion  ni  en  empêcher  l'effet»  Le  droit  des  réclamans  sera 
tmnsporié  sur  le  prix^  et  V immeuble  en  demeurera  af" 
franchi,  » 

Kn  lisant  cet  article,  on  est  tenté  de  repnx  lier  à  l  Hlut 
de  s  être  lait  une  position  bien  favorable  et  d'avoir  pres- 
que anéanti  les  droits  des  rédaroans;  mais  la  loi  trouve  sa 
justification  dans  ces  circonstances,  que  Facquisition  est 
forcée,  que  Fadministration  ne  peut  pas  clioisir  les  ter* 
rains,  s'assurer  de  la  solidité  des  titres  de  son  vendeur, 
comme  le  ferait  un  acquéreur  ordinaire;  qu'il  lui  faut  su* 
bir  les  nécessités  des  travaux,  et  exproprier  la  oii  les  tra- 
vaux seront  le  plus  convenablement  exécutés.  L'intérêt 
du  Trésor,  qui  est  aussi  TintérOt  public,  eût  été  compromis 
par  la  possibilité  de  rencontrer  des  possessions  douteuses 
et  usurpées,  et  d'avoir  k  en  supporter  toutes  les  consé- 
quences. Des  termes  de  notre  article  il  résulte  deux  choses  : 
la  première,  que  les  actions  réelles  cxercct^s  au  moment 
de  l'expropriation  ne  peuvent  l'arrêter^  c'est-à-dire  que, 
au  lieu  d'en  attendra  la  solution  judiciaire,  après  un  délai 
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plot  OU  moins  long,  on  marchera  droit  à  rcxpropriation 
comme  à  la  chose  essentielle,  laissant  le  débat  s'établir  sur 
le  prix  qui  représente  Timmeuble,  pour  ce  prix  être  attri- 
bué à  qui  de  droit;  la  seconde,  (jue  ces  mêmes  actions, 
survenant  après  rexpropriation,  ne  peuvent  en  empêcher 
ieffet^  ou,  en  d'autres  termes,  anéantir  le  transport  de 
tous  les  droits  de  la  propriété  résultant,  au  profit  de  l'État, 
du  jugement  d'expropriation  :  c'est  encore  le  prix  qui  de- 
viendra le  terme  de  l'action  des  réclamans,  l'immeuble 
lui-même  en  est  déclaré  affranchi.  Remarquons  qu'en  ce 
second  cas,  sî  la  réclamation  est  tardive,  si  le  prix  a  été 
payé,  Taction  réelle,  Faction  sur  la  chose,  n'a  plus,  par 
lefTet  de  son  transport  sur  le  prix ,  que  la  valeur  d'une 
action  pereonnelle  dont  le  sort  dépend  de  la  solvabilité 
de  l'exproprié  contre  qui  sera  dirigée  la  demande  en  res* 
tîtution. 

i3(^.  En  déclarant  que  le  droit  est  transporté  sur  le 
prix,  l'article  i8  indique  assez  qu'il  n'est  pas  éteint;  l'É- 
tat seul  est  mis  en  dehors  de  toute  action  quil  pourrait 
engendrer,  mais  il  s'exerce  contre  les  détenteurs  du  prix 
qui ,  par  une  fiction  légale ,  représente  l'immeuble.  Ceux 
qui  ont  intenté  des  actions  réelles  ou  qui  en  auraient  à 
exercer,  devront  se  faire  conuaitrc.au  magistrat  directeur 
du  jury,  qui  pourra,  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
ordonner  la  consignation  du  prix  que  fixera  le  jury  :  de 
plus  ils  feront  sagement  de  former,  entre  les  mains  du 
préfet,  opposition  au  paiement  de  ce  pt  iv  pour  le  cas  de 
conventions  amiables  sur  la  hauteur  de  Tindcmnité,  con- 
ventions qui  rendraient  inutile  l'interv^tion  du  jury. 

i/Jo.  Pour  garantir  complètement  les  intérêts  de  l'État, 
il  ne  suffisait  pas  d'attribuer  au  jnge/ne/it  f/'cr/^ro/j/'iation 
les  conséquences  que  nous  venons  d'indiquer,  car  l'admi- 
nistration n'est  pas  toujours  obligée  de  recourir  h'  Texpro- 
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priation  par  jugement  ;  c'est  même  un  mo^en  qu'elle  ne 
doit  employer  qu  a  défaut  de  pouvoir  traiter  amiabiement 
des  terrains  qui  lui  sont  nécessaires;  aussi  l'article  19 

attaclic-t-il  les  effets  de  l'article  18  aii\  contrats  amiables 
passes  entre  ladministration  et  les  propriétaires  :  Les 
règles  posées  en  V article  18  sorU  applicables,  en  cas  de 
conventions  amiables^  aux  contrais  passés  entre  Padmi* 
nistralion  et  le  propriétaire  :  ainsi  tout  ce  que  nous  di- 
sons ci-dessus  recevrait  application  alors  que  l'État  serait 
devenu  propriétaire  d  un  immeuble  par  la  cession  volon- 
taire qui  lui  en  aurait  été  faite.  On  ne  peut  se  dissimuler 
combien  cette  disposition  met  en  péril  les  droits  de  ceux 
qui  auraient  à  exercer  des  actions  réelles  sur  cet  immeu- 
blcy  car,  dans  notre  opinion,  la  publicité  a  existant  pas^ 
rien  ne  les  avertirait  de  leur  position  :  on  trouvera  au 
surplus,  dans  le  n®  suivant ,  la  discussion  de  cette  question 
de  publicité. 

Lorsque  le  transport  des  actions  réelles  sur  le 
prix  est  la  conséquence  d'un  jugement,  ce  jugement 
rendu  publiquen^ent  acquiert  une  grande  notoriété  par 
suite  de  la  transcription,  des  publications,  affiches  et  in- 
sertions dans  des  journaux,  prescrites  par  les  articles  i5  et 
16;  ceux  à  qui  ces  actions  appartiennent,  instruits  par  la 
publicité,  ont  pu  mettre  à  couvert  les  droits  qu'ils  exercent 
ou  qu'ils  ont  à  exercer,  soit  par  des  oppositions  entre  les 
mains  de  l  administration,  soit  en  se  faisant  connaître  an 
magistrat  directeur  du  jurv;  niais,  au  cas  de  vente  amiable, 
la  transcription,  encore  est-elle  facultative  et  aussi  inconnue 
que  le  contrat  lui-même,  indique  seule  aux  ayans-droit 
qu'ils  ont  des  diligences  à  faire  pour  ne  pas  voir  leurs  inté- 
rêts compromis:  or,  s'il  n'y  a  pas  d'hypothèques  inscrites 
au  moment  de  la  vente ,  s'il  n'en  survient  pas  dans  la  quiu- 
msut  de  la  Iraucripûoo  ^       y  comme  nous  le  yeruQss , 
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assuré  qu'il  n  y  a  plus  aucun  obstacle  qui  puise  lui  être 
Oppotë,  se  libérera;  et,  le  prix  une  fois  payé,  1  action  dfe- 
vient,  ainsi  que  noua  l'aYons  dit,  une  véritable  actîoa  par* 
•onneUe  contre  calai  cpiî  a  touché  ce  prix,  action  qui  peut 
être  vaine  s'il  est  insolvable.  11  est  donc  possible  que  le 
véritable  propriétaire  d  un  immeuble  s'en  trouve  dépouillé 
lans  qu'il  puisie  prévenir  ce  fâcheux  réaultat:  c^crt  ce  tpà 
détemae  ML  Ddallean  è  ae  demander  s'il  ne  fiiut  pas  dé* 
cider  que  le  bénéfice  de  l'article  19  ne  pourrait  être  invo- 
qué par  l'administration  qu'à  la  condition  par  die  de  don- 
ner aux  contrats  amiables  la  publicité  que  les  articles  i& 
et  16  prescrivent  pour  les  jngemena. 

Nous  voudrions  pouvoir  admettre  cette  interprétation; 
nous  désirons  «jur  les  préfets  en  agissent,  dans  le  cas  de 
contrats,  comme  lorsqu'il  y  aura  eu  jugement,  et  ils  n'y 
■Hinqueront  pas  s'ils  réfléchissent  aux  graves  coné* 
quences  du  système  contraire,  aux  injustices  qn'oooasio»* 
nerait  le  défaut  de  publicité;  mais  il  ne  nous  paraît  pas 
possible  que  les  tribunaux ,  si  la  question  s  agitait  devant 
(BOX,  oondamnent  l'État,  devenu  propriétaire  par  oon« 
ventions  amiables, -et  ayant  acquitté  son  prix  entre  las 
mains  du  propriétaire  apparent,  à  dâaisser  cet  immeuble 
ou  à  en  paver  une  seconde  fois  la  valeur  à  celui  qui ,  pos- 
térieurement, ferait  évanouir  les  droits  du  vendeur  et  co» 
sacrer  sa  propriété  ;  une  semblable  décision  ne  saurait  aa 
justifier  par  le  motif  que  l'article  19  et  la  dédiéance  qu'il 
crée  ne  peuvent  etn^  opposés  qu'autant  que  le  contrat  a 
reçu  toute  publicité  par  les  moyens  énoncés  dans  les  ar- 
ticles i5  et  16:  rien  n'oblige  l'état  à  acconqdir  ces  for- 
malités, que  des  considérations  d'équité  qui  échappent  aox 
tribunaux  appelés  à  appliquer  la  loi,  sans  pouvoir  sup- 
pléer à  ce  qu'elle  aurait  d'incomplet. 

i4ai.  Le  droit  des  réclamans  est  traosporté  sur  k  pris: 
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ce  prix  aura  été  ùxé  soit  ainïabiemeut  entre  l'administrât 
tioa  et  les  possesseurs  de  1  immeuble  au  cas  de  conven*. 
tîonsy  soit  par  l'acceptation  des  offres  que  radmînistra- 

tion,  après  Je  jugement  d'expropriation,  doit  faire  aux  pro- 
priétaires expropriés,  ainsi  que  nous  le  verrons,  soit  enfin 
par  le  jury  s'il  y  a  eu  refus  de  ces  offres.  Dans  les  deux 
premiers  cas ,  le  propriétaire  réel  qui ,  ayant  laissé 
usurper  Id  possession  de  rimmcuble,  est  dans  la  nécessité 
défaire  reconnaître  sou  droit  par  les  tribunaux,  devra-t-il 
se  contenter  du  prix  fixé  par  le  contrat,  ou  par  l'accepta- 
tion des  offres,  ou  pourrait-il  demander  le  règlement  par 
le  jury?  il  faut  reconnaître  que  le  propriétaire,  dont  le 
droit  sera  équivoque,  se  montrera  plus  empressé  de  trai- 
ter avec  1  administration  dans  l'espérance  de  toucher  le 
prix  de  la  vente  avant  qu'aucune  diligence  ait  été  faite 
par  celui  dont  il  peut  craindre  l'action  ;  qu'ainsi  il  y  au- 
rait, pour  le  réclamant,  un  ijitércl  immense  dans  cette  fa- 
culté de  faire  apprécier  par  le  jury  la  valeur  de  l'immeuble 
litigieux,  appréciation  qui  pourrait  amener  une  augmenta- 
tion de  prix;  mais  ce  droit  ne  se  trouve  pas  écrit  dans  la 
loi  :  en  effet  l'article  i8  affranchit  l'immeuble  de  toutes 
les  actions  réelles,  par  suite  de  toulcs  les  conséquences  de 
ces  actions  et  dès  lors  aussi  bien  des  demandes  en  sup- 
plément de  prix  que  de  celles  tendant,  à  faire  payer  ce 
prix  une  seconde  fois.  D'un  autre  coté,  l'on  concevrait  dif- 
ficilement que  la  simple  prétention  de  celui  qui  exerce 
une  action  en  rcsoluliou,  en  revendication,  pût  détruinj  le 
contrat  passé  avec  le  possesseur  regardé  à  ce  titre  comme 
propriétaire.  11  nous  semble  plus  conforme  aux  principes 
de  la  matière  que  le  demandeur  en  résiliation  ou  en  re- 
V(îndication  fasse,  s'il  vient  à  triompher,  prononcer  sa 
réintégration  dans  son  droU  à  la  propriété,  et,  à  défaut  de 
pouvoir  rentrer  en  possession  do  l'immeuble,  ordonner  le 
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paiement  de  sa  valeur,  qui,  dans  ce  cas,  pourrait  être 
arbitrée  par  le  tribunal,  et  élevée,  s'il  y  avait  lieu,  an- 
dcssus  da  prix  de  la  cession  &ite  k  TJ^t;  de  plus,  si  l'on 
rmunaissait  à  ce  propriétaire  féd  le  droit  d'ext^  le  rè- 
glement par  jury,  il  faudrait  reconnaître  é^;:!^  nu  iit  que  ce 
droit  durerait  autant  que  l'action  elle-même;  et^  comme 
mie  action  réelle  subsiste  pondant  lo,  ao  on  3o  ans,  il 
en  résulterait  que  l'ciercioe  de  ce  droit  pourrait  être  ré« 
clamé  long-temps  après  l'expropriation  consommée,  con- 
séquence à  laquelle  l'État  ne  saurait  être  soumis. 

SECTION  VI.  —  Des  formantes  pour  parvenir  à 
l'exéêution  du  jugement  d'expropriation, 

5  I**".  ~»  De  la  publicaliou  et  de  la  signification. 

SOMMAIRE. 

145.  Midt  éMpvbUeatiomeliigBi&cttîoi». 

s44.  De  ce  moment  les  opérations  s'engi^iit  eontradictoireineut. 

s45.  Le  mode  de  ligiufiGBtioo  ct-dcMiis  eit  comnun  4  tous  let  acto  da  k 

procwiurp. 

146.  Utilité,  pour  les  propriétaires,  de  faire  électiou  ih-  domicil»'. 

149.  Le  propriétaire  loéme  domicilié  dans  l'arrondisseuiont  doit  eocore  (akn. 

uue  élection  de  domicile. 
x4S.  Par  qui  se  font  les  signiGcations?  —  Hors  le  cas  d'élection  de  doniicite,  il 

fant  laisser  une  copie  au  maire  et  une  autie  au  fermier,  locataire,  etc. 
149.  De  la  signiUcation  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  copropriétaires. 

143.  Le  fttgemerUf  dit  rarttde  iSj  est  publié  et  éfffkké 

vrr  extraits  dans  la  commune  de  la  shuaiwn  des  biens , 
de  la  manière  indiqiirc  en  rardcle  G;  //  est  en  outre  inséré 
dans  Vun  des  journaux  de  r  arrondissement  y  et  dans  l* un 
de  ceux  au  chefdku  du  département;  ainsi  il  feut  que  la 
pubUcation  se  fiisse  à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  que  les 
affiches  soient  appostics  à  la  porte  principale  de  1  église  et 
à  celle  de  la  maison  commune. 
Cet  extmitf  ajoute  Tartide  1 5,  contenant  ies  nom  da$ 
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fnpnéimm,  la  moî^  et  le  dUpoHUfdu  jiêgtmntt  km 
ui  notifié  au  domieik  qu'ils  aw^fUélu  dans  Vamndis' 
sèment  par  une  déclaration  faite  à  la  mairie  de  la  com- 
mune ou  les  biens  sont  situéfi»  et,  dans  le  cas  ou  cette  eleC" 
iwn  de  domicile  n*aumi$pas  eu  lieu,  la  notifioaiion  de 
Vexiraii  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au  fermier^ 
locataire  ou  régisseur  de  la  propriété. 

i44*  ^'^^  <iue  commence  1  iuterreatiaii  diirecte  des 
hibéraaés  dans  k  procédure  d'ex^ropriatkm  :  jiisqii04à 
tQift  a  M  fait  eoUectîviemait,  en  géoânl,  par  voie»  d'af- 
iidies  et  de  publications;  les  intéreaséi  ont  pu  profiter  de 
ces  avis  pour  faire  ce  quu  leuis  droits  réclamaient,  mais  ils 
ii*éuû«al  paa  spécialement,  directement,  appelés;  à  partir 
da  ce  moment  au  oontiaire  touCes  les  opérations  sont  në^ 
eessairmeatoontradtetoires  entre  radmintstimtion  et  ceint 
que  rexpropriatiou  a  dépouilles,  siuou  de  la  jouissauoe, 
au  moins  du  droit  de  propriété. 

i45»  Bcmarquons  que  le  mode  de  notifications  intro-. 
duit  pour  le  jugement  d'expropriation  par  la  .loi  dii 
7  juillet  i833,  est  aussi  celui  qui  régit  toutes  les  sigoifi* 
cations  prescrites  par  cette  loi  (article  i5)  :  ainsi  dans 
aucun  cas  ladministrationnesera  tenue  défaire  ces  signi» 
fications  hors  de  Tannondissement:  il  sufibst  qu'eUaa  aient 
Ueu  par  doubles  copies  au  maire,  au  fermier,  locitatre  ou 
régisseur,  s'il  u  )  a  pas  élection  de  doniicile. 

i46.  Les  propriétaires  comprendront  facilement  com- 
bien il  est  important  pour  eux  de  fiiire  cette  élection  da 
domicile;  en  efleti  tout  est  prompt  et  rapide  dans  k  pro- 
cëdure  d'expropriation  :  ainsi  la  nutilic^Lion  du  jugement 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi ,  et  ce  délai  n'est  que  de 
trois  jours ,  la  méflK  notiiioation  fiût  courir  également  la 
délai  de  huitaine  pendant  lequelles  fermiers,  locataires  ai 
aatrea  ialémsési  repria  enTartide  ai,  doivent  être  dé* 
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noncës  au  magistrat-directeur^  et  l'omission  de  cette  for- 
malité par  les  propriétaires  les  rendrait  responsables  des 

indemnités  aux([uencs  ces  intéressés  auraient  eu  droit  :  ils 
ont  donc  de  puissaus  motifs  de  ne  pas  négliger  le  moyen 
de  connaître  les  différentes  notifications  qui  leur  seraient 
fiiîtes. 

147.  L'élection  de  domicile  doit  awîr  lieu  dans  Tune 
des  communes  de  rarrondissement,  mais  si  K;  propriétaire 
ETait  son  domicile  réel  dans  cet  arrondissement  devrait-il 
mourir  à  la  déclaration  dont  parle  l'article  1 5 ,  pour  for- 
cer Padministralion  k  faire  toutes  les  notifications  à  ce 
domicile?  il  semble  que  l'article  i5  ne  dispose  que  pour  le 
cas  de  propriétaires  domiciliés  hors  de  larrondissement, 
et  iju'ii  n'y  a  nnlle  raison ,  lorsque  le  domicile  est  dans 
FarTondissemenit,  de  dispenser  l'État  des  règles  dn  droit 
commun  ;  cependant,  d'un  autre  coté,  on  peut  penser  que 
le  but  de  l'article  a  été  non-seulement  d'économiser  du 
temps  et  de  lever  les  entraves  qu'aurait  apportées  à  la  rapi-' 
dité  des  opérations  la  nécessité  de  faire  fiûre  des  notifica* 
tions  dans  des  lieux  tràs-éloignés  du  siège  des  travaux , 
mais  encore  d'éviter  les  difficultés  de  la  recherche  des  do- 
miciles des  propriétaires I  et  les  nullités  de  procédure 
^'entraînerait  toute  erreur  à  cet  égard  :  dans  ce  système 
et  pour  que  jamais  la  question  du  domicile  ne  pût  invalider 
une  procédure  ,  le  législateur  aurait  voulu  que  Tadminis* 
tration  ne  dût  pas  nécessairement  signifier  au  domicile 
léel,  quel  qu'il  fût,  à  moins  qu'une  déclaration  du  proprié* 
taiie  ne  lui  donnât  Fassurance  qu'elle  signifie  là  valable* 
ment;  et  hors  ce  cas  que  la  notification  se  fît  au  locataire, 
fermier  ou  régisseur,  qu'il  est  toujours  facile  de  trouver. 
Cette  interprétation  est  celle  à  laquelle  nous  nous  arrêtons  : 
aussi  pensouHious  qu'il  serait  prudent  de  la  part  de  ious 
les  proprié^dres  d'âire  doniidle;  c'es^  une  démarche 
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simple,  qui  peut;  se  faire  soit  en  personne  auprès  du  maire 
qui  en  dresse  acte,  soit  par  exploit  signifié  au  même  ma- 
gistrat. 

148.  Nous  compléterons  ce  que  nous  avons  à  dire  sur 
la  forme  des  notifications,  en  indiquant  qu'elles  se  font  à 
la  diligence  du  préfet  tant  par  huissier  que  par  tout  agent 
de  l'administration  dont  les  procàs-Yeribauz  font  foi  en 
justice  ;  telle  est  la  disposition  de  l'article  67;  ainsi  un 
garde  champêtre  dans  les  communes  rurales  peut  notiCer 
l'extrait  du  jugement  d'expropriation.  Il  faut  laisser  une 
copie  au  maire  et  une  au  fermier,  locataire  ou  gardien,  à 
moins  que  la  notification  se  &sse  au  domicile  élu,  au- 
quel cas  une  seule  copie  laissée  à  ce  domicile  suffit. 

149.  Lorsque  plusieurs  copropriétaires  se  rencontrent 
pour  un  même  terrain,  faut-ii  faire  une  notification  à 
chacun  d'eux?  Nous  distinguerons  à  cet  égard  entre  le  cas 
où  ils  auraient  fiût  élection  de  domicile,  et  celui  où  ils  s'en 
seraient  abstenus  :  au  premier  cas  il  faut  une  notification 
au  domicile  que  chacun  d'eux  a  élu;  au  second,  il  suffit 
d'nne  copie  laissée  au  fermier  ou  locataire  :  la  loi  n^eii 
exige  pas  davantage. 

5  IL  »  De  [la  transcriptioii  et  de  ses  cooséqiieoces  quant 

aox  hypothèques. 

SOMMAIRK 

tSo.  L«  jugement,  étant  translatif  de  propriété,  doit  être  transcrit. 

tSi.  Dérogation  aux  effets  attachés  par  le  droit  commun  à  la  transcription. 

—  Formalité*  spéciales  pour  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques. 
i5».  LedraitienieMftèMeitilMilL — Goaimont  U  ot  ranplaoé. 
i53.  Lflt  coiitéi|iMac«i  de  h  Inmcriptioii  mt  todépwdaalw  4e  h  publicité 

à  domcr  eu  jogemeiit 
i54*  Le  MDtcriptioii  a*éit  pu  ebligée  queed  le  prix  à  payer  cit  înlirieHr  . 
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immitnfoBdi? 

t57.  Lw  ci^uiciera  iaseriu  m  pôarrticiil  «cipcr  dm  béafliot  du  Hmefon 
rdoMT  le  monttnt  de  lenr  crénm. 

citeneien  le  dreil  d'exiger  leur  renbounemest? 
s59.  LeseOeU  ci-deMue  aUribôée  à  la  tniucriptioii  sont  cOBBueaiuieM  de 

160.  ComnoMt  dus  ce  cas,  s'opère  la  purge  des  privilèges  et  hypothèifucs? 
ffil.  Quels  seraient  les  droits  des  créanciers  inscrits,  ai  l'État  pc^ifMil  de 

purger  les  hypolhùquM? 
f6a.  Au  cas  de  cession,  comme  dans  ci'lui  d'expropriation  par  jiigrm«Dt,  ta 
tfanseiiptioa  produit  ses  effets  indépeudauuBeut  de  toute  autre  publicité» 

150.  Le  jugement  d'expropriation  est  un  acte  translatif 

de  propriété  immobilière.  L'immeuble  peut  être  grevé 
d'hypothèques  ou  frappé  de  privilèges,  dont  le  caractère, 
d*aprts  e  droit  commun ,  est  de  suivre  le  bien  qu'ils  af- 
fectent en  t|uelque  main  qu'il  passe  et  de  ne  dbparaitre 
que  par  Facoomplissement  des  formalités  de  la  purge 
telles  qu  elles  sont  réglées  par  les  Codes  civil  cl  de  pro- 
cédure. 

La  première  de  ces  formalités  est  la  transcripdon  : 
l'article  16  de  la  loi  du  7  juillet  i833  l'applique  au  juge- 
ment d'expropriation  :  «  Le jugement  sera  immédiatement 
transcrit  au  bureau  des  iijrpotàègues  de  rarrondissemenl, 
coi^orménent  à  V article  iiSi  du  Code  ciuiL 

Cette  transcription  s'opère  à  la  requête  et  au  nom  du 
préfet  comme  représentant  de  l'État,  ou  à  cdle  des  oon- 
cessionuaires  si  rexpropriatiou  avait  été  poursuivie  par 

eux. 

151.  Dans  le  droit  commun,  l'effet  de  cette  transcrip» 
tion  est  d'annihiler  les  hypothèques  et  privilèges  noa 
inscrits  soit  avant,  soit  dans  la  quinzaine  qui  la  suit,  sauf 
les  exceptions  en  faveur  de  certains  privilèges  soumis  à 
des  règles  particulières,  et  les  hypothèques  légales,  qui  se 
conservent  saas  inscription.  Quant  aux  bypothèqiMtt  et 
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pmilëges  inscritit  ôu  non  incorito  t'ib  €n  son  dif|Miwéit 
et  qaant  aux  hypothèques  légales,  il  fiiul  aprèi  la  tiaaa* 

cnption  accomplir  à  leur  égard  des  formalités  diverses 
pour  en  dégrever  l'immeuble  :  ce  n  est  qu'à  cette  coadi* 
tion  que  le  nouveau  propriétaire  acquiert  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  troublé  dans  sa  possession. 

Mue  constamment  par  le  besoin  d*aooëlérer  la  prise  de 
possession  des  terrains  nécessaires  aux  travaux  d'utilité 
publique ,  la  loi  du  7  juillet  n'a  pas  cru  devoir  astreindre 
l'administration  à  l'aocomplissement  deoes  formalitésyelle 
les  a  simplifiées  par  les  dérogations  consignées  en  raid* 
de  17  : 

Premièrement,  elle  a  étendu  à  toutes  hypothèques,  à 
tous  privilèges  quelconques,  les  effets  de  la  transcription) 
en  soumettant  à  la  nécessité  de  Tinscription  ntme  les  hy^ 
pothèques  et  privilèges  qui ,  aux  termes  du  droit  commun, 
se  conservent  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité  : 
doAS  la  quinzaine  de  la  transcri/aion  «  k$  pnvilégu  ei  les 
hjrjfoihèqueA  légales,  j'iaUeiaires  ou  cammSioMeUes»  m* 
eérieurs  au  jugemeni,  serons  insents;  à  défirat  de  quoi, 
l'immeuble  est  et  demeure  affranchi ,  et  l'Etat,  n'ayant  plus 
k  craindre  aucunes  poursuites,  peut  payer  aux  vendeurs 
le  prix  de  la  cession»  comme  si  rimmenble  était  pai£û» 
tcment  Ubie; 

£n  second  lieu  et  pour  le  cas  où  des  privilèges  et  hypo» 
thèques  se  trouveraient  inscrits  au  moment  de  la  trans- 
cription ,  ou  l'auraient  été  pendant  la  quimaine  suivante, 
la  loi  spéciale  de  retpropriation,  tout  en  conservant  la 
nécessité  d'une  purge  pour  les  fiiire  disparaître,  en  a  mo- 
difié les  formes.  Celles  qu'elle  a  introduites  consistent  sim- 
plement dans  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits  des 
sommes  qu'offre  l'administration  au  propriétaire  à  titre 
d'indemnité  (art  a3).  Si  eelni^ci  ne  l'accepte  pas,  le  ré^ 


Digitized  by  Googlc 


(  ) 

glcment  à  ùâre  dans  ce  cas  par  le  jury  fixera  le  prix  pour 
lui  comme  pour  les  créanciers,  qui  feront  valoir  leurs 
droits  sur  ce  prix  représentatif  de  l'immeuble  et  consigné 
par  ratlminisliation  à  cet  effet.  Si  le  propriétaire,  au  con- 
traire,  accepte  les  offres  de  ladministration,  le  prix  peut 
être  considéré  comme  amiablement  fixé  entre  le  vendeor 
et  Tacquéreur;  or,  il  est  de  principe,  qu'un  créancier  hy- 
pothécaire ne  peut  être  contraint  de  se  contenter  du  prix 
réglé  entre  le  propriétaire  de  rimmeubic  qui  lui  sert  de 
•  gage, et  lacquërcur  de  cet  immeuble;  et  c'est  de  ce  prin- 
cipe que  découle,  dans  les  cas  ordinaires,  le  droit  écrit 
pour  tout  créancier  dans  Tartide  ai  85  du  Code  ciril,  de 
requérir  la  mise  aux  enchères  publiques  de  Timmeuble 
vendu  ;  mais  Tincoropatibilité  de  ce  droit  avec  la  trans- 
mission irrévocable  dont  FÉtat  a  besoin  pour  Texécution 
des  travaux,  dans  les  cas  d'expropriation,  l'a  fiiit  rempla- 
cer par  celui  de  requérir  le  règlement  de  Tindemnité  par 
le  jury;  c^est  aussi  larticle  17  qui  contient  cette  disposi- 
tion :  les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la 
facuké  de  surenchérir ,  mais  ils  pourront  exiger  que 
^indemnité  soit  réglée  conformément  au  titre  IV, 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  la  pur- 
ge et  aux  droits  des  créanciers  inscrits  s'applique  égale- 
ment, aux  termes  de  Tarticle    de  la  loi  du  7  juillet  i833, 
aux  inscriptions  prises  à  la  charge  de  rusufruitîer  d'un' 
terrain  exproprié. 

i5a.  Le  créancier  sera  mis  en  demeure  d'exercer  la  fa- 
culté qui  lui  est  accordée  par  l'artide  17,  au  moyen  d«  la 
notifiôttion  de  l'acception,  par  le  propriétaire,  des  offres 
de  l'administration.  Un  délai  de  quinzaine  lui  est  accordé 
pour  manifester  son  intention.  Son  silence  est  considéré 
comme  une  adhésion  au  parti  adopté  par  le  propriétaire, 
et  il  est  passé  outre  aux  opérations.  (Art.  98.) 
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Faute  par  l'administration  de  remplir  les  formalités  de 
déBondatioii  des  ofifires  et  de  notification  de  i  aoception 
aux  créanciers  inscrits,  formalités  qui  constituent,  pour 
la  matière,  le  mode  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques, 
rÉtat  se  trouverait  soumis  aux  conséquences  des  articles 
A167  et  a  168  du  Ck>de  civil,  et  il  ne  pourrait  échapper  à 
l'action  en  paiement  qu'intenteraient  contre  lui  des  crésn* 
cicrs  inscrits,  qu'en  remplissant,  dans  les  délais  de  l'arti- 
cle ai  83  du  même  Code,  les  formalités  spéciales  de  la 
purge  :  en  un  mot,  r£tat  doit  purger  comme  tout  tien 
dâenteur;  seulement  le  mode  n'est  pas  le  même* 

i53.  Ces  modifications  au  régime  hypothécaire  intro» 
duites  par  l'article  17  sont  notables;  mais  le  préjudice 
qu'elles  pourraient  occasionner  est  moins  à  redouter^  par 
suite  de  la  publicité  qui  doit  environner  le  jugement  dW 
propriation,  publicité  qui  résulte  non-seulement  de  la 
transcription,  mais  encore  de  la  publication,  de  l'afHxion 
dans  les  communes  et  de  l'insertion  dans  les  journaux, 
d'un  extrait  de  ce  jugement.  Hou»  ne  regardons  pas  oepea* 
dant  cette  publicité  comme  une  condition  des  effets  atta- 
chés, par  l'article  17 ,  à  la  transcription ,  et  nous  ne  pen- 
soi^s  pas  par  exemple  que  celui  qui  aurait  omis  de  faire 
inscrire,  dans  le  délai  assigné,  une  hypothèque  l^;ale, 
puisse  s'appuyer  de  l'omission  des  publications,  etc.,  près* 
crites  par  l'article  i5 ,  pour  soutenir  que  son  droit  hfpo^ 
thécaire  n'est  pas  encore  éteint;  la  déchéance,  dans  ce 
cas,  est  la  conséquence  de  la  seule  transcription;  l'art.  17 
ne  renfenne,  an  reste,  comme  nous  Favons  eKfdiqué, 
qu'une  extension,  à  tous  privilèges  et  hypothèques,  des 
cfïetsque,  dans  le  droit  commun,  la  transcription  produit 
à  l'égard  de  quelques-uns. 

i54*  Cette  transcription  et  les  notifications  qu'il  est 
indispensable  de  faire  aux  créanciei:8  inscrits,  pour  oom- 
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pléter  la  purge  spéciale  en  matière  d'eipropriation ,  ne 
•ont  pas  sans  coûter  à  l'État  quelques  (irais,  qui,  s^l  s'a* 
gît  d'un  immeuble  d'une  valeur  très-minime,  en  ao- 
croissent  sensiblement  le  prix;  aussi  une  ordonnance  du 
So'août  ï83o  autorise-t-ellc  les  communes  (au  cas  bien 
entendu  où  elles  croiraient  pouvoir  le  faire  sans  danger) 
à  payer,  sans  l'accomplissement  de  ces  formalités,  le  prix 
des  acquisitions  pour  cause  d'utilité  publique,  lorsqu'il 
n'excède  pas  loo  francs;  mais  alors  elles  restent  soumises 
comme  tous  acquéreurs  aux  poursuites  des  créanciers  hy« 
pothécaires ,  et  obligées,  s'il  en  survient,  de  payer  une  se- 
oonde  fois,  ce  qui  les  déterminera  sans  doute  à  user  bien 
rarement  de  celte  faculté. 

i55.  Aux  termes  de  l'article  l'j  ^ï^ précédent  vendeur, 
créancier  privilégié  de  son  prix,  est  tenu  de  fiûre  inscrire 
son  privilège  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  du  ju» 
gement,  faute  de  quoi  il  est  déclm  de  tout  recours  sur  le 
prix  de  la  cession  faite  à  TÉtat;  mais  pour  lui  une  res- 
source existe  encore  tant  que  l'administration  ne  s'e^t  pat 
Kbérée  entre  les  mains  soit  de  son  acquéreur  soit  àm 
créanciers  de  ce  dernier;  tout  vendeur,  en  eAet,  a  deux 
droits  de  nature  différente  :  l'un  consiste  dans  le  privilège 
sur  l'immeuble  pour  sûreté  du  paiement;  l'autre,  au  eaa 
de  non-paiement,  en  une  action  tendant  à  fiûie  rentier 
l'immeuble  lui-mâme  en  sa  possession  par  k  fésolution  do 
contrat.  11  peut  exercer  à  son  choix  l'une  ou  lautre de  ces 
deux  actions,  et  si  la  première  échappe  à  sa  diligence,  il 
mourra  à  la  seconde;  maïs  ce  droit  de  résolution  ert  UM 
action  réelle  dont  Teffet  est  réglé  par  l'artide  i8  (voir 
n**  i38  et  iSg),  action  par  conséquent  transportée  sur 
le  prix,  et  qui  na  de  valeur  certaine  qu'exercée  avant  la 
libération  de  l'État. 

Cette  position  toute  spéciale  du  vendeur,  encore  cràui* 
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der  de  son  prix ,  pourrait  présenter  cette  singularité  que, 
dëchu,  faute  d'inscription,  du  droit  de  se  faire  attribuer 
par  privilège,  et  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  vente 
par  lui  consentie  à  Texproprié,  l'indemnité  fixée  soit  amia* 
blement  soit  par  le  jury,  il  obtiendrait  par  Faction  résolu- 
toire ce  prix  tout  entier,  qu'il  soit  ou  non  supérieur  à  sa 
créance;  cependant  il  en  doit  nécessairemeut  être  ainsi , 
puisque  ce' prix  représente  l'immeuble,  et  que  Faction  a 
pour  objet  de  le  ùm  rentrer  en  sa  possession  comme  s'il 
n'en  était  jamais  sorti. 

Si  le  fait  se  présentait,  et  que  l'indemnité  fût  supérieure 
-  k  la  créance,  l'exproprié  ou  ses  créanciers  chercheraient  à 
se  garantir  de  ce  préjudice  en  payant  à  ce  vendeur  ce  qui 
loi  est  dft. 

l56.  L'Etat,  lorsqu  il  a  suivi  les  formes  spéciales  qui 
lui  sont  tracées  pour  la  purge,  trouvant,  nous  le  suppo- 
sons, Fimmeuble  grevé  d'hypothèques,  consigne  Findan* 
aité  pour  être  remise  à  qui  de  droit.  Dans  les  principes  du 
droit  commun ,  lorsqu'une  propriété  vient  à  être  aliénée , 
le  prix,  en  cas  de  purge  des  hypothèques  dont  elle  est  gre- 
vée, se  partage  entre  les  créanciers  hypothécaires  dans 
Fordre  de  leun  inscriptions  et  sans  distinction  des  créances 
exigibles,  k  terme,  ob  dont  le  remboursement  ne  peut  ja- 
mais être  demandé.  C'est  un  préjudice  sans  doute  pour  le 
débiteur  que  la  perte  des  termes  qu'il  pouvait  avoir  ob» 
tenus  de  ses  créancier»;  mais  il  était  libre  de  ne  pas  veo* 
dre  et  d'empêcher^  en  conservant  le  gage,  l'exigibilité  nn- 
médlate  des  créances  k  terme  non  échues.  Etens  le  cas 
d'expropriation,  au  contraire,  cette  aliénation  est  forcée, 
et  cependant  les  mêmes  principes  devant  être  appliqués , 
aménenHit  le»  même»  résultats.  Pour  prévenir  ce  préjôdKce 
M  serulKïe  pas  le  ca*  d'admettre  que  le  dateur  pourrait 
offrir  la  translation,  sur  un  autre  immeuble,  deshypotb^ 
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ques  grevant  l'immeuble  dont  il  est  exproprié,  et  qu'en 
eu  de  refiis  de  la  part  des  créanciers^  les  tribunau  de» 
Traient  les  y  contraindre,  si  les  garanties  qui  leur  sont  of- 
fiertés  présentaient  la  même  solidité  que  celle  dont  les  prive 
rexpropriation?  Rien  n'est  plus  équitable  que  celte  faculté 
et  Ton  s'étoaiie  d'autant  plus  de  ne  pas  la  trouver  écrite 
dans  la  loi,  qu'elle  était  consacrée  par  l'article  a8  de  celle 
du  8  mars  1810,  qui  régissait  Texpropriation ,  et  a  étére» 
produite  dans  celle  du  3o  mars  i83i  fart.  11),  qui  régit 
encore  aujourd  hui  un  cas  spécial  d'expropriation;  aussi  on 
ne  peut  douter  que,  soumise  aux  tribunaux,  cette  diffî* 
cuké  serait  résolue  en  fiiyeur  des  propriétaires ,  et  contre 
les  créanciers  dépourvus  de  moti^  d'opposition  légitime , 
alors  qu'un  gage  valable  leur  est  offert  en  échange  du  gage 
fiMTcément  annihilé. 

157.  De  même  que  le  propriétaire  peut  être  tenu  de 
palper  des  créances  non  encore  exigibles,  de  même  les 
créanciers  ne  pourraient  refuser  de  se  partager  le  prix  de 
la  vente  dans  l'ordre  de  leurs  inscriptions,  parce  qu'ils  au* 
ruent  stipulé,  par  exemple,  qu'ils  ne  poturaient  être  rem- 
boursés avant  telle  époque  ;  peureux  aussi  il  y  a  force  ma- 
jeure et  ils  en  doivent  subir  les  conséquences.  Us  pour- 
raient cependant  éviter  un  remboursement  en  consentant 
À  laisser  toucher,  par  les  propriétaires,  les  fonds  consi- 
gnés, pour  se  contenter  soit  des  sûretés  qui  leur  resteraient 
soit  de  la  simple  position  de  chirographaires. 

158.  S'il  arrivait  qu'un  immeuble  hypothéqué  ne  fût 
que  faiblement  diminué  par  Teilet  de  l'expropriation,  com- 
neot  se  réglerait  les  droits  req>ectifedu  propriétaire  et  du 
créancier?  Celui-ci  pourra-t-il  rédamer  le  remboursement 
de  sa  créuee  intégrale  ?  Il  faudrait,  selon  nous,  suivre  la 
règle  tracée  par  l'artielo  ui3i  du  Code  civil,  pour  le  cas 
où  l'immeuble  a  subi  des  dégradations.  Si  la  dq>réciatioB 
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n'est  pas  telle,  que  le  gage  soit  insuffisant,  le  créancier 
n'aura  rien  à  prétendre;  il  ne  pourra  même  empêcher  le 

propriétaire  de  toucher  \v  prix  de  l:i  parcelle  expropriée  ; 
dans  le  cas  contraire,  le  créancier,  en  faisant  déclarer  Tin- 
suffisance,  réclamera  ou  le  remboursement  ou  un  supplé- 
ment d'hypothèque;  et  Si  ce  dernier  moyen  de  le  désinté- 
resser était  choisi  parle  propriétaire,  le  créancier  ne  pour- 
rait le  refuser ,  d'après  ce  que  nous  disions  plus  haut. 

iSg.  La  faveur  dont  on  a  voulu  environner  les  tra- 
Yauz  d'utilité  publique,  Taccélération  à  donner  aux  opé- 
rations de  l'expropriation,  sont  les  motifs  des  effets  excep- 
tionnels accordés,  dans  ce  cas,  à  la  transcription  du 
jugement  ;  les  mêmes  motifs  demandaient  que  les  déroga- 
tions au  droit  commun  contenues  dans  l'article  17  fus- 
sent étendues  aux  conventions  amiables  qui  pourraient 
intervenir  entre  les  propriétaires  et  Fadministration;  c'est 
ce  que  nous  trouvons  dans  1  article  19,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  à  l'occasion  des  actions  réelles  :  ainsi,  la  tran« 
acription  du  contrat  portant  cession  par  un  propriétaire 
d^nn  terrain  nécessaire  à  la  confection  de  travaux  moA- 
nus  légalement  d* utilité  publique ,  oblige  les  créanciers, 
quels  qu'ils  soient,  à  prendre  inscription  dans  la  quinzaine 
pour  la  conservation  de  leurs  hypothèques,  £iute  de  quoi 
nmmeuble  en  est  décharge  ;  de  même,  pour  (aire  disparaître 
les  hypothèques  de  toute  nature  inscrites  sur  le  terrain 
acheté  par  Fadministration,  il  suffit  de  notifier  le  contrat; 
enfin,  dans  le  cas  de  cession  amiable,  comme  dans  celui 
de  jugemeftt,  le  droit  de  surenchérir  fiiit  place  à  la  faculté 
d'exiger  la  fixation  de  la  valeur  de  l'immeuble  par  le  jury. 
(N"  i5i.) 

160.  Dans  le  cas  de  jugement  d'expropriation,  le 
créancier  est  mis  en  demeure  d'exercer  cette  bculté  par  la 
notification  qui,  aux  termes  des  articles  23  et  ji8,  lui  est 
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faite  des  sommes  offertes  pour  iademnité  et  de  laccepU- 
tion  du  propriétaire  ai  eUe  întenrieDt.  Quand  il  j  a  con- 
trat amiable,  quelle  mardie doit-on  suivre? La  loi  est  de- 
meuré muette  sur  ce  point;  mais  l'analogie  indique qu*il 
suflil  de  Si)  confurmor  à  la  marche  tracée  par  l'arLicle  28 
pour  le  cas  d'acceptation  des  offres  par  le  propriétaire,  le 
prix  étant  ici  fixé  et  accepté  par  le  contrat.  L'administra- 
tion signifiera  donc  ce  contrat  aux  créanciers  hypothécai- 
res, et  ceux-ci,  dans  la  quinzaine  de  cette  notification,  dé- 
clareront qu  ils  ne  veulent  se  contenter  de  la  somme  con- 
venue, et  alors  il  sera  procédé  au  ré|^ement  des  indem- 
nités en  la  forme  tracée  par  la  loi.  Si,  au  contraire,  ils 
laissent  écouler  ce  délai  sans  manifester  leur  intention,  le 
prix  demeurera  irrévocablement  fixé  à  la  somme  portée  eu 
l'acte  de  vente  et  la  consignation  pourra  en  être  opérée. 

161.  Cette  marche  est  b  s^e  régulière,  mais  il  arri- 
vera peut-être  que,  pour  éviter  les  frais  de  significations, 
l'administration  se  contentera  d'opérer  la  consignation,  et 
que ,  ne  courant  d'autre  risque  que  d'avoir  à  payer  le  sup- 
plément du  prix  si  le  jury  allouait  une  indemnité  supé- 
rieure au  prix  porté  au  contrat,  elle  se  dispensera  de  si« 
gnifier  son  titre  à  des  créanciers  qui ,  le  plus  souvent , 
n'useront  pas  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée.  L'adminis- 
tration pourra  suivre  cette  marche,  seulement  elle  s'expo' 
serait  par  là  à  l'action  hypothécaire  des  créanciers;  en 
effet ,  l'hypothèque  suit  le  hien  en  quelques  mains  qu'il 
passe;  il  le  suit  donc  entre  les  mains  de  l'État,  qui  ne  peut 
dégrever  l'immeuble  qu'à  l'aide  de  la  purge  ;  car  nous  ne 
pensons  pas  que  l'article  17  ait  modifié  les  dispositions  de 
l'article  ai 8a  du  Code  civil,  portant  ;  La  simple  trem^ 
jucriplion  ne  purge  pas  les  privilèges  et  hypothèques  éta* 
hUs  sur  V immeuble  ;  seulement  les  formalités  ont  été  sim- 
plifiées ;  d'où  il  suit  que  l'État  doit  à  sa  transoription 
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aioutar  la  purge  telle  qu'elle  lui  est  tracée  s'il  veut  se 
soiuUnire  aux  poursuites;  juaque-là  il  reste  soumis  à  Tac- 
tion  en  paiement  de  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles. 

Si  donc  les  créanciers  voulaient  forcer  l'administration  à 
remplir  à  leur  égard  les  formalités  que  prescrit  la  loi 
de  1^33,  ils  n'auraient  qu'à  intenter  contre  elle  l'action 
que  leur  donnent  les  articles  ai68  et  a  169  du  Gode  civil, 
et  celle^îi  n'échapperait  à  leurs  poursuites  qu  on  recou- 
rant aux  formes  ci-dessus  indiquées,  dont  laccomplissc- 
ment  ouvrirait  pour  le  créancier  le  droit  de  demander  le 
r^l^onent  par  jury  comme  s'ouvre,  dans  le  droit  commun, 
la  faculté  surenchérir  par  suite  des  formalités  de  la 
purge. 

Nous  ne  voyons  même  pas  que  l'administration ,  dans 
ce  cas ,  puisse  échapper  aux  diqKMÎtions  de  l'article  ai 83 
du  Code  civil ,  qui  prescrivent  Faocomplissement  des  foi^ 
malités  de  la  purge  dans  le  mois  au  plus  tard  de  la  première 
sommation  qui  est  faite  par  le  créanciei^  hypothécaire  de 
payer  l'intégralité  de  sa  créance. 

Toutefois,  cette  voie  ne  devant  aboutir  qu'à  forcer  l'ad- 
ministration à  accomplir  les  formalités  de  la  purge  pour 
arriver  ensuite  au  règlement  par  jur^-,  les  créanciers  de- 
vront préalablement,  pour  éviter  le  ci  t  cuit,  la  mettre  en 
demeure  par  sommation  de  faire  les  dihgenoes  nécessaires 
pour  parvenir  à  ce  règlement. 

162.  ]\ous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  question  de 
publicité  (|ue  nous  avoos  examinée  plus  haut  (a*'  iâ3);  il 
àons  suffît  de  dire  que  la  tranicrqption  est  une  mesure  de 
publicité  qui  doit  être  accomplie  à  l'égard  du  contrat 
amiable  comme  à  l'égard  du  jugement,  si  Ton  veut  faire 
courir  le  délai  de  Finscription;  mais  quant  à  Tapplication 
aux  contrats,  des  formes  de  publicité  tracées  par  l'article 
i5  pour  le  jugementi  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse 
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ttre  exigée.  Si,  en  effet,  l'absence  de  toute  publication  du 
jugement  ne  nous  a  pas  semblé  de  nature  k  empêcher  les 
eottséquenoes  de  la  transcription ,  à  plus  forte  raison  en  est-it 

de  même  à  l'égard  des  conventions  amiables  que  la  loi  n\i , 
dans  aucun  eas y  prescrit  de  rendre  publiques;  toutefois, 
nous  regardons  cette  mesure  comme  utile ,  comme  propre 
à  mettre  les  intéressés  à  même  de  se  garantir  des  effets  ri* 

goureux  de  la  transcription,  et,  à  ce  titre,  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  de  la  réclamer  de  la  sollicitude  de 
l'administration  pour  les  citoyens. 

SBCTION  VIL  —  De$  voteê  ée  reeouin  eonfr»  U 

jugement  d* expropriation, 

SOAOIAIRË. 

163.  Le  recours  ca  cauation  est  la  seule  voie  ouverte  contre  le  jugement  d'ex- 

propriation. 

164.  A  qui  appartient  le  droit  de  se  pourvoir. 
tôS.  Dm  dimiei  canset  de  caïutioo. 

sSft.  I«j^|eBentqui  piMOBMiiarnproprUtiooiiiitqaalM 

criia  tient  été  aeeoHflict  acfiit  iiwptiW»  d»  cMwUon  pour  «cèi  de 

tSj.  MU  du  leeoun  ea  cHMiieii. 

t6S«  L^idaiiiMimien  peat  toiyoïin  ae  ponrtoir  jiiaqii*à  esiettioa  de  m  ftH. 
t<9.  ledéliidttpearfoiert^//«<K?  —  T«4-aiieo  A  aagwimmtion  à  nawit 

dea  dbtaiicet? 
190.  flnite  do  n"  précédent. 
171.  Conséqueaoea  de  la  lirièvMé  du  délai  du  pourvoi. 
13e.  Tous  les  jours  autre»  que  ceux  des  temet  touk  contiaoi  et  comidiréa 

comme  ulilci. 

173.  Le  pourvoi  peut  être  formé  avant  la  notification  du  jugement. 

174.  Comment  se  forme  le  pourvoi. 

175.  Il  n*est  pas  nécessaire  que  l'exposé  des  moyens  de  cassation  accoœ^ne 

la  déclaration  de  pourvoi. 

176.  Le  mémoire  présenté  au  nuin  de  l'administration  peut  être  signé  par  une 

nire  personne  que  le  jM-cfet. 
t99*  T  ft4iHl  lieu  de  consigner  une  anModé?  —  Qnil  ea  ert  le  tans?  — • 
Quand  Gni-il  en  représenter  la  qnituuicr? 
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«f|.  U  faut  »tt||tti  4§  pyiiigmiiwi  i^ii  f  $êê  faitit*  jifun  va  inéi^ 

distiarf. 

179.  Il  u'y  a  pas  dispense  de  U  consigpatiuu  en  f&vmr  des  communes. 

ito.  Le  demandeur  en  casiation  qui  suocumbe  est  leou  de  dommagea-iotérétf 

CPTers  ic  défendeur. 
iÇi.  D^i^Àccf  i A^res^^lf  jQcMif  de  c4s«a;Lto«. 
iSih  lIodtâtfcMfoidfltpièoai. 
if  S.  ]>eit  MiSfiGtiSon  du  ponmi. 

«M  U  jioiiiÉinB  ilril  f iMHiiiff  lipiUiii.  —  Pu  4iÊà  yoy  «oipMthfe. 

t86w  La  diMabra  dvilt  tu  aiiie  diredemeiit 
187.  ht  pourvoi  ta  cMMtkm  eit-0  «mpcnif  ? 
tii.  Du  NMoi  tft^  otMlion. 

ilf.  lie  »ilHpN»t¥  vei'lu  4u  HBpvcy  il^il  déaigiwr,  pMT  dU§m  h  ^Klf, 
1*00  des  membres  du  tribunal  de  la  situatiop  des  bieps. 

1 90.  te  pourvoi ,  dans  riulirèt  d«  la  loi ,  poiit  ajrpir  |i#u  à  J't^pvd  de»  jvpoiMM 
d'topcopriatiM. 

)63.  lyViK^le  uo  I4  Ipï  ^  7  jaillit  1^33  s  j^i^fiii»^ 
en  ces  tonnes  :  Le  jugement  ne  pourra  4tre  (ffUtguéfëf 
par  la  ntne  de  recoure  e^  fiossaiio^,  e$  m4^i$P^ 
inçompétence,  excès  de  pouvoir  ou  vice  de  f^m^  d^  jt^ 

gçpierU. 

U  n'y  A  liane  qvCuae  «mile  voie  purerte  aMee  k  jiifi» 
HMWt  qui  pro9PfMce  TexpropriatMNiyifesl  kmoiMtfs  tn  «m* 

s^tiQU.  IL'oppositioa ,  Tappel ,  |a  tLerce-opposiùon ,  la  .re* 
l|iiiête  civile,  spat  des  voies  interdites  émi&  ce  cas;  tous 
pg|ll(  auxquds^  jugement  préjudicisy  ^uds  qu'iis  soient, 
n'ont  qu'un  moyen  de  ie  ùâre  réformer,  de  le  4^ 
rer  à  la  Cour  Miprtoe. 

i64«  ^  pourvoi  peut  être  £or»éy  sok  ^  le  préfet, 
an  mem  dt  TÉtat,  aoit  par  la  partie;  «t,  oomaM  il  a*y 
a  pas  de  partie  propreneal  ^le  êuM  les  jugenens  #ex- 
propriation,  puisqu'il  n'y  a  nécessité  d'y  appeler  ni  le 
pcopriétaiie  ui  aucun  autre  intéressé,  nous  reoonnaî- 
tmaa  que  le  4aok  de  le  pourroir  contre  le  jugement 
«ppaitiaaft  à  loui  eewL  à  qui  il  ppéfudicie,  de  «aêaie 
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que  nous  avons  accordé  le  droit  d'intervention  devant 
les  premiers  juges  à  toute  personne  pouvant  justiBer 
d'an  intérêt  à  s'opposer  à  la  transmission  à  TÉtat  de 
la  propriété  dont  rexpropriation  était  demandée  :  ainsi  le 
propriétaire ,  l'usufruitier,  les  fermiers  et  locataires,  etc. , 
sont  eu  droit  de  soumettre  à  la  cour  tout  jugemcul  qui 
leur  paraît  préjudicier  à  leurs  intérêts ,  et  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  cela  qu'ib  soient  intervenus  dans  Finstance 
devant  le  tribunal. 

165.  L'article  20  énumère  les  cas  de  cassation  sur  les- 
ipiels  doit  s'étayer  le  pourvoi.  Ce  sont  F  incompétence  , 
f  excès  de  pcmoir  eu  le  vice  de  forme  du  fugemenL  Cet 
article  est  limitatif;  il  exclut  toute  autre  violation,  soit 
de  la  loi  spéciale,  soit  des  lois  générales.  C'est  ce  dont  ne 
permettent  pas  de  douter  ces  mots  :  et  seulement  pour 
ittoompéteoce,  etc. 

166.  En  lisant  cette  énumération  des  causes  de  cassa* 
tion,  on  pourrait  se  demander  si,  le  tribunal  prononçant 
ou  refusant  ï expropriation,  sur  le  fondement  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  ont  été  ou  n'ont  pas  été  exac- 
tement accomplies^  lorsque  cq>enclant  cette  déclaration 
serait  le  iitiit  d'une  erreur,  d'une  fausse  interprétation  ou 
d'un  examen  superficiel,  son  jugement  donnerait  ouver- 
ture à  cassation ,  et  dans  lequel  des  trois  cas  de  cassation 
on  pourrait  le  £sûre  entrer. 

La  question  ne  laisse  pas  que  de  présenter  quelque  in^ 
certitude.  Lu  effet,  dans  cette  hypothèse,  nous  supposons 
le  tribunal  compétent,  son  jugement  parfaitement  régulier  . 
en  la  forme  :  reste  l'excès  de  pouvoir.  Or,  l'erreur  ou  la 
finisse  interprétation  ne  semblent  pas  de  nature  à  consti- 
tner un  excès  de  pouvoir;  carie  tribunal  doit  examiner, 
aux  termes  de  l'article  14,  les  pièces  produites;  il  peut, 

par  suite,  en  apprécier  le  contenu,  et  sa  déclaratioo^ 
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qu'elles  constateni  au  ne  constatent  pas  taccmplissem 
ment  des formes,  n'est  que  le  résultat  de  cet  eiamen  ap- 
préciatif; mais,  admettre  ce  système,  ce  serait  enlever  à 
la  cour  suprême  ce  dont,  eu  égard  à  la  suppression  du 
seoood  degré  de  juridiction,  il  importait  le  plus  ^'elle. 
s'occupât  9  et  Ton  ne  peut  croire  que  la  loi  ait  voulu  ren- 
dre définitive  et  sans  contrôle  l'appréciation ,  par  les  tri- 
bunaux,  i|es  actes  constatant  Texécution  de  la  Idi  en  ma- 
tière d'expropriation.  Aussi  tenons-nous  pdur  parfaitement 
conforme  à  Tesprit  de  l'artide  ao,  encore  qu'il  donne 
aux  termes  de  cet  article  une  certaine  âasticité,  rarrêt 
tk  la  Cour  de  cassation  du  G  janvier  i836  %  déjà  cité, 
qui,  a  attendu  que,  suivant  l'article  a  de  la  loi  du  7  juil- 
«  let  i833y  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 
<  priation  pour  utilité  publique  qu'autant  que  cette  uti* 
«  litë  a  été  déclarée  dans  les  formes  que  cette  loi  prescrit; 
<t  d'où  il  suit  que  tout  jugement  qui  prononcerait  une  ex- 
«  propriation  sans  que  ces  formes  eussent  été  accomplies, 
«  dégénérerait  nécessairement  en  excès  de  pouvoir,  »  ad- 
mit un  pourvoi  fondé  sur  l'inexécution  des  formalités  de 
l'enquête  administrative  préalable  à  Tarrêté  du  préfet. 
Dans  un  autre  arrêt  du  11  mai  id35  ^,  déjà  cité  égale- 
ment, la  Cour,  en  conséquence  du  même  principe,  disait 
que,  de  l'obligation  écrite  dans  l'article  ao  d'envoyer  les 
pièces  à  la  chambre  t^ivile ,  il  suivait  qu'elle  avait  la  misr 
siou  et  les  moyens  légaux  d'apprécier,  sur  le  vu  des  fûè- 
ces  mêmes,  la  conformité  à  la  loi  de  la  décision  émanée 
du  tribunal  devant  lequel  a  dû  être  portée  la  demande  en 
expropriation. 

1C7.  Le  deuxième  paragraphe  de  larticle  ao  indique  le 

< 

•  Sinjt  t.  36, 1,  p.  5;  Dalloi,  amés  ttSS,  f ,  p.  49. 

•  Dittof,  if>S,  i,p.  3o8. 
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déiit  éuÊê  kquei  doit  êtne  fait  k  pourvoi  ;  il  <ioit  «voir 
lieu  fktnjt  ies  trois  jours  de  la  natificaliom  du  jugetnmU, 

Cette  nolidcation  st^  compose  de  deux  éléniens  :  pre- 
mièrement ,  la  iioliJiccUion  proprement  dite,  par  copie  d'un 
«itrak  ^  juneneDt  kiiei^  au  domicile  élu  par  celui  qu'il 
iatërame,  «t,  à  défaot,  par  douille  copie  au  maire  et  au 
fcniiier,  locataire  ou  régisseur;  et,  secondement,  Ui  pU" 
blicité  donnée  par  voie  do  publication ,  aHiciies  et  inser- 
tîoM  daos  les  joumauiL  Or,  la  notification  n'est  complète 
et  le  délai  ne  commence  à  courir  qu'alors  que  ces  difiS^ 
rentes  fermalttés  ont  été  accomplies.  La  seule  ndilieatioD 
au  domicile  ne  fait  pas  courir  ce  délai  ;  ainsi  Ta  jugé  la 
Cour  de-cassation,  par  arrêt  du  i**^  juillet  i834  S  fondé 
•arles  motift  suivans  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'artide  i  S  de  la  loi  du 
«  7  juillet  i833,  le  jugement  doit  être  affiché,  publié  et 
«  inséré  dans  un  des  journaux  de  l'arrondi ssenienl  et  du 
«  cbef-Iieu  du  département,  et  que  la  notification  n'est 
«  complète  qu'autant  que  ces  formalités  ont  été  remplies; 
«  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'elles  l'aient  été  dans  l'espèce  ; 
«  d  où  suit  que  le  délai  du  pourvoi,  qui  ne  commence  à 
«  courir  que  de  la  ootitication  complète,  n'était  point  ex> 
«  piré  lors  du  pounroi  de  la  demanderesse.  » 

i68.  L'administration  ne  reçoit  ]jas  de  notification  du 
jugement  ;  il  s'ensuit  que  par  rapport  à  elle  le  délai  pour 
former  le  pourvoi  reste  ouvert  indiHinimeut,  à  inoint» 
d'exécution  de  sa  part,  ce  qui  se  présentera  rarement ,  les 
décisions  contre  lesquelles  elle  aura  à  se  pourvoir  conte» 
uant  le  plus  souvent  refus  d'expropriation.  U  poiuraît  ce- 
pendant se  rencontrer  des  cas  oîi,  encore  bien  que  Tcx- 
propriation  fût  prononcée,  elle  aurait  intérêt  à  user  de 


*  8iM|,l.  34.  itp.  6»3. 
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son  droit  de  pourfoi  :  par  etempie,  »  le  tribunal  «viit 
changé Tépoque  de  prise  de  possession,  modifié  dss  eod* 
t«nanoe8,  ete. ,  alors  elle  devrait  fomMr  son  recours  a?«nt 

tout  acte  d'exécution. 

La  signification  du  jugement  faite  à  la  requête  de  Tad- 
ministnition  aux  intéressés  doit  être  considérée,  ▼is^à'tis 
de  ces  derniers,,  comme  un  acte  d'exécution  qni  étcindidit 
son  droit  de  recours ,  mais  seulement  à  Tégard  de  ceux 
qui  auraient  reçu  cette  signification,  et  sans  qu'il  y  ait 
pour  elle  déchéance  du  droit  de  déférera  la  Cour  suprême 
le  jngement  en  ce  qui  peut  concemer  d'autres  îndivîdaft 
compris  dans  son  dispositif* 

169.  Faut-il  appli([U(T  au  délai  de  trois  jours,  pour  for- 
mer le  pourvoi,  les  dispositions  de  larticle  io33  du  Code 
de  procédure  civile,  portant  :  le  jour  de  la  signifiotitimi 
ni  celui  de  V échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  h  dé- 
lai général  fixé  pour  les  ajoumemenSf  les  citations,  sont" 
mations  et  auti-es  actes  faits  à  personne  ou  domicile^  Ce 
délai  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  Wfria- 
mètres  de  distance  ^  et  quand  iljr  otM  heu  à  vojnage  eu 
envoi  et  retour,  Faugmentation  sera  du  doubk. 

C'est  une  question  qui  se  «'produira  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'un  délai,  et  qui  offre  d'autant  plus  d'impor-* 
tance  qu'en  général  tous  les  délais  sont  courts  et  les  si- 
gnifications fiitteé  an  domicile  élu  ou  dans  la  commune  de 
la  situation  des  biens,  tandis  que  les  intéressés  peuvent 
habiter  des  lieux  plus  éloignés;  il  n'est  donc  pas  liors  de 
propos  de  la  traiter  d'une  manière  générale. 

Observons  d'abord  que  Tartide  io33  contietit  deux  dis- 
positions distinctes,  Fuiie  relative  au  déUi  en  lni*mêrae,  « 

l'aUln-  ajoularit  à  ce  délai,  lorsqu'il  se  reiu outre  une  cer- 
taine distance  à  parcourir  entre  le  lieu  où  1  acte  se  signi- 
fie et  celui  oîi  l'assigné  doit  se  rendre  ou  adresser  un  autre 
acte.  ' 
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La  Cour  de  cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  l'ap- 
plication de  la  première  des  deux  dispositions  de  Far- 
tide  io33  à  un  cas  spécial  d'expropriatîoD ,  a  décidé 
qu'elle  était  applicable,  quant  à  ce  cas ,  «  attendu ,  dit  la 
Cour,  que  les  principes  généraux  de  la  procédure  sur  la 
a  computation  des  délais  doivent  être  appliqués  aux  dé- 
«  lak  fixés  par  des  lois  spéciales  9  toutes  les  fois  que  ces 
«  lois  ne  contiennent  pas  des  dispositions  contraires; 
«  qu^ainsi  Fart.  J42  de  la  loi  du  7  juillet  1 833 ,  etc. ,  etc.  ^  » 
■  La  conséquence  à  déduire  de  cet  arrêt,  c'est  que  l'ar- 
ticle io33  s'appliquera  aux  matières  d'expropriation 
comme  il  s  applique  aux  matières  civiles.  Mais  les  com- 
mentateurs du  Gode  de  procédure  soumettent  les  règles 
de  cet  article  à  des  distinctions  qui  en  restreignent  l'appli- 
cation. 

Yoici  comment  s'exprime  à  cet  égard  M.  Carré,  au 
n*  3410  de  son  ouvrage  sur  la  procédure  civile  :  «  Le  dé^ 

lai  indiqué  par  la  loi  pour  signifier  des  ajournemens ,  ci- 
tations y  sommations  ou  autres  actes  faits  à  personne  ou 
dtMiuciie,  €Si4l  franc  f  comme  celui  pour  oàtempérer  à 
eesades?  » 

«  n  nous  avait  semblé  résulter  des  termes  de  Tar» 

et  ticle  io33  que  le  Code  de  procédure  avait  distingué, 
«  dans  ses  dispositions  concernant  les  délais,  les  actes 
«  pour  lesquels  il  voulait  msoorder  à  la  partie  un  déUù 
c  utile  de  tel  nombre  de  jours  pour  y  obtempérer,  de  ceux 
«  pour  lesquels  il  fixait  à  la  partie  qui  doit  faire  ces  actes 
«  un  nombre  péremptoire  de  jours  pour  y  procéder, 
<t  C'est  d'après  cette  distinction  faite  par  la  Cour  de 
'  €  Turin  (arrêt  du  i4  mai  1806)  que  l'on  a  décidé  que 
«  les  délais  suivmns  n'âaient  pas  ftancs  :  t*  dâai  de  hui« 


•  einft  t.  3«,  I,  p.  i«. 
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«  taîne  pour  la  notification  d'une  demande  en  validité  de 
ff  saisif-airêt,    de  quinzaine  pour  Tappel  des  incidens  do 

«  saisie  immobilière,  3°  de  quarante  jours  pour  la  notifî- 
«  cation  d'une  surenchère. 

«  Mais  comment  concilier  la  règle  générale  que  Ton 
«  suppose  et  d'oii  Ton  Êiit  dériver  ces  décisions  avec  les 
c  arrêts  qui  ont  décidé  que ,  dans  le  délai  d*appel  fixé  par 
«  Farticle  le  jour  de  réchcance  n'était  pas  compris, 
«  attendu  que  l'appel  est  un  acte  qui  doit  être  signifié  à 
«  personne  ou  à  domicile^  et  qu'aucune  loi  posUiife  ne 
«  f  excepte  de  la  règle  générale  ? 

«  Nulle  difficulté  à  cet  égard:  tous  les  délais  dont  nous 
tt  venons  de  parler  sont  fixés  par  un  nombre  de  jours 
«  dans  Tindusion  desquels  1  acte  doit  être  notifié  ;  partout 
«  on  trouve  le  mot  dans  ;  ainsi,  pour  la  demande  en  vali- 
«  ditë  la  loi  dit:  dans  la  huitaine,  etc.,  tandis  que  l'ar* 
a  ticle  44^  est  conçu  comme  suit  :  le  délai  pour  interjeter 
«  appel  sera  de  trois  mois  à  courir  du  

«  Le  mot  dans  exclut  donc  le  dernier  jour  du  délai , 
«  tandis  qu'on  se  trouve  sous  Tapplication  de  la  règle 
«  générale  toutes  les  fois  que  la  loi  se  sert  de  termes  qui 
«  ne  comportent  pas  cette  exclusion. 

a  De  ces  observations  il  résulte  que  toute  signification 
«  à  fiûre  à  personne  ou  domicile  dans  un  délai  déterminé 
c  en  termes  généraux,  comme  dans  l'article  443»  suppose 
«  la  franchise. 

<c  Concluons  donc,  dit  M.  Carré  en  terminant,  que  le 
«c  délai  pour  signifier  un  acte  à  personne  ou  domicile  est 
«  franc,  à  moins  que  la  loi  n'ait  fait  exception  en  se  ser- 
a  vaut  du  mot  dans  (i titra),  comme  le  délai  pour  compa- 
«  raitre  ou  agir  en  conformité  de  cet  acte;  et  il  lioute  : 
«  mais  que  l'augmentation  à  raison  des  distances  n'est 
«  accordée  que  dans  ce  dernier  Cas.  » 
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M*  teriat-Suiit-Prix  (dans  sou  Cours  de  Procédure  ^ 
page  i49f  Dôté  lo)  limile  alia«è  k  frânchiêt  dUi  Mai 
aux  actflB  en  suite  desquels  rajomtië  oit  l'ialerpèllé  dait 

faire  quelque  chose,  en  citant,  sans  l'expliquer  toutefois  , 
la  contrariété  des  arrêts  relatifs  au  délai  générai  d  appel. 

D'après  lui  y  le  délai  de  distance  s'appliqua  aiu  actes 
qu'on  rédame  de  la  partie  assignée  et  non  à  la  pertnne 

qui  agit. 

D'après  les  autorités  ci-dessus,  nous  dirons  en  résumé 
que  pour  tous  les  actes  en  suite  desquels  rajourné  ou  Tin* 
'  terpellé  devra  £iire  quelque  chose,  le  délai  qtt*iU  contien- 
nent sera  toujours  franc ,  et  qu'on  n'y  eomprèndta  ni  le 
jour  do  la  signification  do  l'acte  ni  celui  de  Téchéanoef 
mais  que  pour  tous  délais  pour  faire  tel  ou  tel  acte,  illaui 
«aminer  les  termes  dont  se  sert  la  loi*  Si  die  s'esprime 
d^une  manière  générale,  qu'elle  dise  par  efteinifle  s  le  dé' 
lai  sera  de  huit  jours:  Ce  délai  est  également  fiHnc;  si  au 
contraire  elle  a  inanifcsU*  s{)n  intention  de  circonscrire 
dans  uu  certain  nombre  de  jours  la  faculté  'de  faire  tel  ou 
tel  acte ,  comme  si  elle  prescrit  Tacoomplisseilient  de  for- 
malités ^on^  les  hu  it  jours  y  alors  le  déhi  doil  être  limité 
au  nombre  de  jours  par  elle  fixé. 

U  est  entendu  que  cette  distinction  ne  s'applique  qu  a 
la  question  de  savoir  si  le  jour  de  l'échéance  doit  étfe  6u 
non  compté;  quant  an  jour  de  la  signification,  il  ne  sau- 
rait l'être  dans  aucun  cas. 

Faisons  application  de  cette  doctrine  au  délai  du  pour» 
voi  accordé  par  larticle  10  :  il  s'agit  d'un  délai  pour  faire 
un  acte,  ce  délai  n'est  donc  pas  franc  de  plein  droit,  U 
&ut  examiner  les  termes  de  la  loi  qui  l'établit  ;  or^  eHe  se 
sert  précisément  de  cette  expression  dans,  qui  indique 
l'inclusion  dans  un  certain  nombre  jours,  de  la  faculté  de 
se  pourvoir;  par  conséquent,  ce  n'est  pôini  ici  lui  délai 
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franc }  il  est  Ihnitë  il  l'expiraeioÉi  du  iNrt&ième  jour  I  pturi^ 
d0  cé\m  de  h  signiflattioif  èt  Mns  lë  lxmiptlN>;  firaîd  «Ht 

s*flgit  du  pourvoi  prévu  par  Tarticle  4*î  ?  roiis('(|ucns  rn- 
oore  avec  les  principes  que  nous  avons  posés  précédem- 
oMiit ,  wjm  dirtfnft ,  ocnnine  k  Goor  de  cassatioo,  le  dékU 
eât  frnnCf  ti  eek  pflrce  que  œ  dernier  article,  diflèrent 
du  premier,  dit  d  une  manière  générale  :  le  délai  sera 
de  quinze  jouri. 

170.  Pour  ce  qui  concerne  Taugiiientatioa  à  raison  dei 
dlltailces,  la  dktinetion  des  aiitam  est  la  même;  seules 
ment,  comme  on  a  pu  le  voir  par  \éè  deux  passage!>  extraits 
des  ouvrages  de  MM.  Carré  et  Berriat-Saint-Prix ,  il  faut 
dire,  sans  tenir  compte  des  termes  employés  par  la  loi, 
qfle  cette  augtnatttation  n'est  appliquée  qu'aua  délais  pour 
obtetnpérer  h  acte.  M.  Carré  examine  la  même  ques- 
tion sous  le  n"  i554,  et  donne  une  solution  semblable;  il 
cite  à  lappui  de  sou  opinion  un  arrCl  de  la  Cour  de  cas- 
sation rapporté  dans  le  recueil  deSirey,  tome  9,  page  406,- 
et  basé  sur  ce  que  l'aHide  to33  nlmpose  la  nécessité 
d'uiie  addition  de  délai  propdrtionnel  aUx  distances  qoe 
dans  le  cas  de  compamUous  sur  les  ajournt mens  et  autres 
actes  qui  doivent  être  faits  à  personne  ou  domicile. 

Il  suit  de  là  que  le  délai  de  trois  jôurs  pour  former  le 
pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement  qui  prononos 
Texpropriation,  ne  sera  jamais  susceptible  d'augmenta- 
tion à  raison  des  distances. 

171.  Sans  doute  Tanteur  de  lamendeffient  qui  fit  res- 
treindre à  ud  débi  an«i  court  celin  de  quinze  jôurs  prK 
mitivement  assigné,  n  a  pas  songé aitt  conséquences  qu  en« 
traînerait  la  brièveté  de  ce  délai ,  privé  i\v\  \\  est  de 
Taugmentation  à  raison  des  distances.  Il  peut  en  résulter 
une  impossibilité  matérielle  de  former  le  pourvoi  contre 
un  jugement  d*expropriation;  ainsi,  lorsque  k  jugement 
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rendu  par  le  tribimai  de  rarrondissement  est  cassé,  la 
Cour  de  cassation  renvoie  au  tribunal  d*un  arrondisBe- 
ment  voisin;  la  décision  que  rendra  ce  tribunal  sera  noti- 
fiée, et  ce  sera  le  cas  le  plus  favorable,  au  domicile  élu; 
mais  le  pourvoi  doit  être  formé  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  rendu  cette  décision  »  et  trois  jours  suffiront  à  peine  pour 
fhuidiir  l'espace  qui  pourrait  séparer,  dans  ce  cas  spécial, 
le  lieu  de  la  notification,  du  siège  du  tribunal;  il  n*en  fau- 
drait pas  moins  cependant  appliquer  les  principes  que 
nous  avons  établis  dans  le  numéro  précédent  ;  à  la  rigueur 
les  propriétaires  peuvent  se  trouver  sur  les  lieux  ou  y 
constituer  un  mandataire  pour  pourvoir  à  ce  que  leurs 
intérêts  exigeraient. 

1^2.  Les  auteurs  enseignent  que  la  règle  de  lordon- 
nanœ  de  1667,  titre  m,  article  7,  d'après  laquelle  tous  les 
jours  autres  que  oeus  des  termes,  sont  continus  et  consi- 
dérés comme  utiles,  doit  actuellement  encore  s'appliquer 
aux  délais,  et  que  ptr  conséquent  les  jours  dv  fêle  et  de 
vacation  comptent  dans  le  délai.  (  Berriat-St-Prix,  tome  I, 
page  i5o,  et  Carré,  n^  34i6.)  Mais,  quant  au  jour  du 
terme,  il  doit  toujours  être  utile;  s'il  se  trouve  être  un  jour 
férié,  il  faut  ajouter  un  jour;  si  le  lendemain  était  aussi 
non  utile,  le  délai  n  expirerait  que  le  surlendemain.  U  ne 
peut  exister  le  moindre  doute  que  cette  règle  doive  rece- 
voir application  au  délai  du  pourvoi-,  et  généralement  à 
tous  les  délais  établis  par  la  présente  loi. 

1 73*  11  n'est  pas  nécessaire  pour  former  le  pourvoi  d'at- 
tendre que  le  jugement  d'expropriation  ait  été  notifié:  dès 
qu'il  est  rendu  le  recours  peut  être  exercé;  voir  l'arrêt  en 
ce  sens  du  6  janvier  t836  ^ ,  déjà  cité. 

174*     pourvoi  doit  se  faire  par  déclaration  au  greife 
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(iu  tribunal  qui  la  rendu.  11  esl  reçu  comme  en  matière 
de  droit  commun;  seulement  ce  n*est  point  sur  le  regiatim 
ordinaire  timbré  qu'il  doit  être  porté,  mais  bien  sur  un 

registre  particulier  visé  pour  timbre  gratis. 

Si  le  pourvoi  est  formé  par  fondé  de  pouvoirs,  la  procu* 
ration  doit  rester  annexée  à  la  minute. 

175.  La  loi,  par  dérogation  à  la  ràgle  générale,  n'exige 
pas  que  la  dédaration  de  pourvoi  soit  accompagnée  de 
1  exposé  des  moyens  de  cassation;  il  suffît  que  plus  tard  la 
partie  qui  a  formé  ce  recours  adresse  à  la  Cour,  et  avant 
qu'elle  ait  prononcé,  Ténoncé  des  causes  qui  lui  paraissent 
vider  le  jugement  attaqué.  (An^  du  1^  juillet  i834  ^) 
Nous  avons  dit  qu'il  suffisait  que  l'envoi  fût  antérieur  au 
prononcé  de  l'arrêt;  c'est  qu'eu  effet  jusqu  a  cette  épo- 
que la  partie  qui  se  pourvoit  est  recevable  à  fournir 
la  justification  de  la  demande  en  cassation;  le  délai  de 
quinaine  en  dedans  duqud  les  pièces  doivent  être  adres- 
sées à  la  G>ur,  n  emporte  pas  déchéance  contre  celui  qui 

I  aurait  laissé  expirer  sans  faire  cet  envoi. 

Il  ne  faudrait  pas  davantage  penser  que  le  défaut  de  pro- 
duction des  moyens  pût  entraîner  la  nullité  du  pourvoi 
lui-même,  encore  bien  qu'il  eût  été  régulièrement  forme; 
la  partie  adverse  aurait  seulement  le  droit  de  s'en  préva- 
loir pour  obtenir  arrêt,  et  la  G>ur  n'en  examinerait  pas 
moins  toute  la  procédure  pour  connaître  si  le  jugement 
n'est  entaché  d'aucun  des  vices  qui  peuvent  amener  son 
annulation.  Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  arrêt  du 

II  janvier  i836 

176*  Par  le  même  arrêt  il  a  été  décidé  que,  lors  d'un 
pourvoi  formé  par  le  prtfet  dans  l'intérêt  de  l'État ,  le  mé^ 


*  SÎNj,  f.  34f  (<  p<  AaS. 
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moire  contenant  les  moyens  de  cassation  pouvait  être  si- 
gné par  toute  autre  personne  que  le  préfet,  sans  qu'il  en 

résultat  une  fin  do  iioii-recevoir  conlro  le  pourvoi  réguliè- 
rement formé.  Dans  l'espèce,  le  inémoiro  à  V appui  de 
pourvoi  en  ceuseuion  formé  par  le  préfet  était  signé  par  le 
directeur  général  des  ponts-et- chaussées. 

l'jy.  Aux  termes  de  rarticlc  l'j  de  la  loi  du  i  germinal 
an  IV,  la  requête  en  cassation  en  matière  civile  ne  sera 
pas  reçue  an  greffe  de  la  Cour,  et  les  juges  (de  cassation) 
ne  pourront  y  avoir  égard,  à  moins  que  la  quittance  de 
consignation  d'amende  n'y  soit  jointe;  en  sont  seuls  dis- 
penses les  agens  de  TaclFuinistration  pour  les  pourvois 
dans  Tintérêt  de  l'Etat,  et  les  indigens. 

Cette  amende  est  fixée  par  l'article  419  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  pour  les  parties  civiles  qui  se  pour- 
voient contre  des  arrêts  en  matière  criminelle,  correctiou- 
uelle  ou  de  police,  à  la  somme  de  i5o  fraocs. 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  jugemens  d'expro- 
priation entraine,  la  nécessité  de  la  consignation  de  cette 
amende,  que,  par  analogie,  on  fixe  &  t5o  francs.  Pour 
Toperor  la  somme  sera  versée  dans  la  caisse  d  un  rece- 
veur de  Tenregistrement ,  dont  la  quittance  est  admise 
,  comme  justification  suffisante  du  versement.  Dans  les 
matières  ordinaires,  il  fiiut  que  cette  quittance  accom- 
pagne la  requête  pK  tentée;  mais,  quand  il  s'agit  d'expro- 
priation, les  formes  difTërcntes  tracées  par  la  loi  pour  la 
formation  du  pourvoi ,  formes  qui  présentent  quelque  ana- 
logie avec  celles  du  pourvoi  en  matière  criminelle,  et  la 
promptitude  avec  laquelle  le  réclamant  est  forcé  d'agir, 
autorisent  à  croire  que  la  Cour  appliquerait  la  dnelriric 
consignée  dans  un  arrêt  du  6  fructidor  an  Ylll,  que  la 
.  quittance  peut  être  produite  tant  que  les  choses  sont  en- 
tières, c'cst-à-dirc,  jiis(iu'au  jour  de  sa  décision. 
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Mais  le  dëtaut  de  (onsignatioo  au  moment  du  pruoon- 
cé  de  I  arrêt  élève  uoe  iiii  de  noa-reoevoir  insurmontable, 
contre  laquelle  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  se  foire 
restituer  qu'en  prouvant,  par  la  date  de  la  quittance, 
qu'il  avait  fait  la  consignation  en  temps  utile;  hors  ce 
cas  et  fût-il  encore  dans  les  délais  pour  renouveler  son 
pouriroiy  il  ne  serait  pas  admis  à  le  soutenir  :  la  décla- 
ration de  non^recevabUité  est  définitive.  Le  demandeur, 
en  formant  son  recours,  même  avant  le  délai  fatal,  a  tlfi 
se  mettre  en  règle.  (  Ârrét  du  1 1  frimaire  an  IX  ^.  ) 

1 78.  Il  faut  anUnt  de  consignations  qu'il  y  a  de  parties 

ayant  un  intérêt  distinct  et  séparé  ;  d'oii  suit  que,  si  les  pro- 
priétairt's  de  plusicîurs  parcelles  de  terrain  dont  l'expro- 
priation serait  prononcée  par  un  seul  et  même  jugement, 
voulaient  se  poiwoîr  en  cassation,  chacua  d'eux  déviait 
opérer  sa  consignation  et  joindre  sa  quittance  aux  pièces. 

1 79.  Nous  avons  dit  que  les  agens  de  l'administration 
et  les  indigens  étaient  dispensés  de  cette  oonsigulion. 

U  a  été  jugé  qu'un  maire  qui ,  dans  f  intérêt  de  la  com- 
mune qu'il  administre,  se  pourvoit  en  cassation,  ne  pou- 
vait participer  à  la  dispense  accordée  aux  agens  de  l'admi- 
nistration. 

t8o,  I^e  demandeur  en  cassation  qui  succombe  encourt 

la  perte  de  l'amende  consignée;  en  règle  générale,  il  est 
en  outre  tenu  de  payer  au  défendeur  une  indemnité  de 
i5o  francs;  cette  règle  s'applique  également  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  Nous  re- 
marquerons toutefois  que  celte  réparation  ne  serait  due 
qu'autant  que  l'arrêt  de  cassation  serait  rendu  contradic- 
toiiement. 
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£n  cas  de  dësuleiiMiit,  on  n'échapperait  pas  k  la  oon« 
damnation  k  rindeamité  t'il  n'intervenait  que  postérieu- 
rement à  la  notification  du  pourvoi.  * 

181.  Les  pièces  doivent  être  envoyées  à  la  cliambrc  ci- 
vile de  la  Cour  de  cassation ,  dans  la  quinzaine  de  la  for- 
mation du  pourvoi;  elles-  se  composent  de  toutes  celles 
qui  ont  servi  de  base  au  jugement  attaqué,  auxqudles on 
joint  une  expédition,  tant  de  ce  jugement,  que  delà  dé- 
claration de  pourvoi^  et  le  mémoire  justiiicatif  qui  a  pu 
être  déposé.  Nous  pensons  à  l'égard  de  cette  dernière 
pièce  qu'il  fiiut  appliquer,  par  analogie,  Tartide  4^2  du 
G>de  d'instruction  criminelle:  ainsi  le  demandeur  peut , 
jusqu'à  l'envoi  des  pièces,  faire  le  dépôt  du  mémoire  con- 
tenant les  moyens  sur  lesquels  son  pourvoi  se  fonde ,  au 
greffe  du  tribunal,  et  reconnaissance  lui  en  est  donnée; 
de  cette  manière  ce  mémoire  parvient  à  la  Cour  sans  qu'il 
ioit  besoin  de  recourir  au  ministère  d'un  avocat;  mais  si 
le  délai  était  expiré,  celui  qui  veut  faire  casser  le  juge- 
ment ne  serait  reçu  à  présenter  ses  observations  à  l'appui 
de  sa  demande  que  par  l'intermédiaire  de  l'un  des  avocats 
qui  seuls  ont  le  droit  de  postuler  en  la  Cour.  (G>de  d'ins- 
truction criminelle,  article  4^4  ) 

182.  Dans  les  matières  criminelles,  les  pièces  sont  adres- 
sées par  le  procureur  du  Roi  du  siège  au  ministre  de  la 
justice,  qui  les  transmet  à  la  Cour  de  cassation.  (G>de 
d'instruction  criminelle,  article  4^3.) 

La  même  forme  doit-elle  être  suivie  en  matière  d'expro- 
priation? Rien  dans  la  loi  du  7  juillet  i833  n'impose  au 
procureur  du  Roi  la  mission  de  fiiire  cet  envoi;  nous  pen- 
sons cependant  que  c'est  la  seule  marche  qui  puisse  garan- 
tir aux  parties  la  transmission  exacte  ordonnée  par  la  loi. 
Mais  il  faut  remarquer  que  l'envoi  se  fait  directement  à 
la  chambre  civile.  (Article  ao  de  la  loi  du  7  juillet  i833.) 


Digitized  by 


(  »«7  ) 

iâ3.  Le  pourvoi  doit  être  notifié  dans  ia  huitaine  de  aa 
fiMrmation, soit  parla  partie  au  préfet,  soit  paroelui«ci 
à  la  partie  et  au  domicile  indiqué  par  l'artide  i  S  de  la  loi 

du  7  juillet. 

Ces  mots  à  la  partie  supposent  une  intervention  de  la 
part  d'intéressés  dans  l'instance  d'espropriation  ;  hors  de 
là  le  jugement  rendu  sur  requête  n'a  d'autre  partie  que 
l'administration  qui  requiert;  ce  n'est  donc  que  dans  le  cas 
d'interventiou  qu'il  y  a  lieu  de  faire  celte  notification. 

l84*  l'a  notification  a  pour  objet  de  mettre  la  partie 
adverse  à  même  de  soutenir,  si  elle  le  juge  convenable ,  la 
décision  contre  laquelle  on  se  pourvoit;  die  doit  donc 
contenir  assignation  à  comparaître.  Cette  formalité, 
,  'toutefois,  ne  nous  paraît  pas  exigée  à  peine  de  nullité  du 
pourvoi  ;  seulement  si  elle  n'était  pas  accomplie  dans  les 
délais,  la  partie  non  ajournée  pourrait  attaquer,  par  voie 
d'opposition,  l'arrêt  rendu  en  son  absence  par  la  €k>ur  de 
cassation. 

De  cette  notification  dépend  la  possibilité  d'appliquer 
au  défendeur  la  disposition  du  $  final  de  l'artide  ao,  ainsi 
conçu  :  «  Varréff  s*U  est  rendu  par  défaut  à  Vexpiration 
de  ce  délai  y  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition  :  en  effet, 
comment  repousser  le  défaillant  qui  justifierait  u  avoir 
pas  été  assigné  ou  ne  lavoir  pas  été  à  temps?  la  loi  n'a 
puni  si  rigoureusement  son  silence  que  dans  la  supposi- 
tion ,  fondée  sur  la  notification  par  elle  prescrite,  que  œ 
silence  était  volontaire  et  causé  par  l'absence  de  moyens 
de  défense. 

Ce  dernier  paragraphe  de  l'article  ao  semble  exiger 
une  autre  condition  pour  que  l'arrêt  ne  soit  pas  snsoep* 

tible  d'opposition  :  c'est  qu'il  ait  été  prononcé  après  un 
certain  délais  délai  qu'on  pourrait  croire  devoir  être  d'un 
mois  à  partir  de  la  réception  ;  d'un  autre  côté,  le  panigra- 
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pju;  prAîûedent  veut  qu'il  soit  slaliu;  par  la  (k>M»'  flaH$  le 
jDois  |k  la  rëceplioii:  elle  uc  peul  ctipet^i^l  &t;U.uer 

textes,  croire  que  le  troisième  paragraphe  ne  Sût  qu^Hutt* 
quel  le  \œu  d'uue  solutiou  prompte,  mais  que,  touU^s  les 
fol»  qu  il  y  aura  eu  Qptïficatiotx  du  p>urvoi ,  la  (Jour  tï^- 
VF^y  pour  attacher  à  sa  déoisîoo  Ti  fTet  d'arrêt  définitif  fi. 
sans  neooim,  ne  h  prononoer  que  le  loois  empiré.  Om 
conoevrait  pas,  en  effet,  qu'il  fïk  possible  de  rendre  vaille 
la  iiotifitatiou  du  pourvoi  par  un  jugement  tellemenl  liali- 
que  toute  d^élease  secait  tardive  ;  les  parties  doivaat  avAÎr» 
puisqu'on  les  appelle,  un  iMlai  pour  empar«itre;  ce 
délai  est  d'un  mois  h  compter  du  jour  de  la  réception  des 

pièces  au  greffe  de  la  Cour  suprême  (article  ao  de  la  lui 
du  7  juillel);  il  faut  qu'elks  eu  jouissenl.  plpiueuieiU. 

idS.  Tout  individu  qui  aurait  pu  intervenir  devant  les 
freroiers  juges  peut  éigilement  intervenir  devant  la  G>ur 
de  cassation  ;  c'est  là  une  garantie  des  intérêts  privés  qui 
rentre  da us  l'esprit  de  la  lui;  d  autant  plus  que  le  juge- 
ment peut  avoir  été  rendu  à  i*insu  des  intéressés,  qui 
jiNivent  n'en  auront  QMnttsaanee  que  par  la  publicité^ 
lui  est  donnée.  Cette  intervention  ne  aanrait  entraver  la 

marclie  de  l  afiaire  ni  eu  retarder  la  solutiou;  elle  doit 
donc  être  faite  avant  ks  plaidoiries  des  parties  en  cause 

186.  L'iotennédiaira  de  la  chambre  des  reqnlles  mi 
aMppriméy  et  Je  pourvoi  est  porté  directeuMnt  à  la  chauio 
bre  civile;  ou  retrouve  la  Tidéc  dominante  du  législateur, 
qui  tend  constammeut  a  prévenir  tout  retard  et  à  dispca- 
#er  de  toute £orme  dont  lutilité  n*est  pas  cUiwnent  dé- 
JBontrée» 

187.  Le  pourvoi  en  cassation  est-il  suspensif?  En  ma- 
tière civile  le  pourvoi  n'e&t  jamais  suspensif;  ainsi  le  pres- 
crit Tartiole  16  de  ia  loi  du  37  noviemhre         il  s'a|pt 
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ici  d'une  matière  pureihent  civile;  il  fiiut  ddnc  âpt>Ui|iier 
cette  règle  générale  et  recorinattre  que ,  nonobttant  fekitf^ 

tence  d'un  pourvoi,  ratlministration  pourrait  poursuivré 
les  opérations  de  Texpropriation;  toutefois,  il  est  prësu- 
mable  que  la  crainte  de  £iire  des  actes  inutiles,  si  le  pbUx^ 
yoi  venait  à  triompher,  engagera  le  pluii  soiivent  l'àdmi* 
iiistration  à  attendre  !c  résultat  du  recours; au  reste, quel- 
que parti  qu'elle  prenne,  les  choses,  en  cas  de  cassation  du 
jugement,  sont  remises  en  Tétat  oii  elles  étaient  aupara- 
vant; fout  acte  d'exécution  se  trouve  annulé,  et  spéciale- 
ment toute  la  procédure  entamée  pôur  arrivef  au  l^le- 
mcnt  par  jury  serait  mise  au  néant,  sans  pouvoir  aucune- 
ment servir  ensuite  d'un  nouveau  jugement  d'expropria- 
tion. 

i88.  Lorsque  là  Cour  casse  le  jugement  attaqué,  elle 

renvoie,  pour  la  connaissance  de  raffaire,  au  tribunal  d'un 
arrondissement  voisin.  Ce  tribunal  reçoit  Tailaire  dans 
Tétat  oîi  elle  se  trouve  et  procède  à  un  nouvel  examen  des 
pièces;  mais  remarquons  que  si  le  jugem^t  premier  a  été 
annulé  pour  avoir  considéré  comme  accomplies  des  feK 
malilés  qui ,  aux  yeux  de  la  Cour  de  cassation,  ne  Tétaient 
pas,  ladmiulstration  aurait  lieu  de  craindre  ou  que  le  tri- 
bunal saisi  par  suite  d'un  renvoi,  adoptant  l'opinion  de  la 
Coiir  suprême,  ne  l'efusât  l'expropriation,  ou  que  dans  le 
cas  contraire  son  jugement  ne  devînt  l'objet  d*nn  pourvoi 
dont  le  résultat  ne  serait  guère  douteux;  aussi  le  parti 
qu'elle  prendra  sera  sans  doute  de  renoncer  an  jugement, 
de  recommencer  une  procédure  toute  nouvelle  conforme 
aux  doctrines  émises  par  la  juridiction  régulatrice,  et  de 
solliciter,  lorsqu'elle  sera  terminée,  un  jugement  du  tri- 
bunal qui  le  premier  avait  été  appelé  à  connaître  de  l'af- 
fairé; ce  tribunal  peut,  sans  aucun  doute,  en  être  saisi, 
puisqu'une  nouvdk  frocMnre  en  fiût  une  affaire  nouvelle. 
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Si,  au  contraire,  le  motif  de  cassation  reposait  sur  ua 

vice  du  jugement  et  non  de  la  procédure  administrative 
qui  le  précède,  c'est  au  tribunal  auquel  raflaire  a  été  ren- 
voyée qu'il  faudrait  s'adresser  pour  fiiire  prononcer  l'es* 
propriation* 

1 89.  Nous  avons  déjà  indiqué,  au  n*^  i3o,  que  le  tribu- 
nal saisi  par  suite  d'un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation  de- 
vait désigner,  pour  remplir  les  fonctions  de  magistrat  di- 
recteur du  jurjf  non  l'un  de  ses  membres ,  mais  bien  l'un 
des  juges  du  tribunal  dont  le  jugement  a  ëtë  cassé ,  ce  tri- 
bunal élant  celui  de  la  situation  des  biens.  Cette  opinion, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  est  basée  sur  ce  c{uc,  les  jurés 
devant  toujours  être  pris  dans  la  localité,  il  est  indispen- 
sable que  le  magistrat  chargé  de  les  diriger  soit  lui-même  de 
la  localité;  et,  d'ailleurs,  ses  attributions  comme  directeur 
du  jury  étant  d'une  nature  toute  différente  de  celles  con- 
férées aux  tribunaux  dans  les  matières  d'expropriation, 
rien  dans  sa  nomination,  eût-il  même  pris  part  à  la  déci- 
sion annulée,  ne  choque  les  principes  qui  régissent  les 
renvois. 

La  Cour  de  cassation  a  adopté  ce  système,  par  arrêt  du 
iimaii835^ 

1 90.  Aux  termes  de  laloi  organiquede  la  Cour  decassation 

du  27  novembre  1 790, article  9.5,  et  dont  les  dispositions 
sont  reproduites  par  l'article  88  de  la  loi  du  •x'j  ventôse 
an  Vm,  9Lsi  le  commissaire  du  Boi  auprès  de  la  Cour  ap^ 
prend  qu'il  ait  été  rendu  un  jugement  en  dernier  ressort ^ 
directement  contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  procéder  y 
et  contre  lequel  cependant  aucune  des  parties  n  aurait  ré- 
clamé dans  le  délmfixé^  après  ce  délai  expiré  il  en  donne- 
ra connaissance  m  tribunal  de  cassation  »  ^s'il  est  prou- 
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t^é  que  ksjbrmes  ou  les  lois  ont  été  violées ^  le  jugement  se- 
m  cassé,  sans  que  les  parties  puisseni  s'en  prémloirpaur 
ébider  les  dispositions  de  ce  jugement ,  lequd  vaudra 
transaction  pour  elles.  C'est  là  un  pouvoir  conservateur 
qui  embrasse  toutes  les  lois,  et  qui  pourrait  s'exercer  à 
Tégard  des  jugemens  rendus  en  OLécution  de  la  loi  du  7 
juiUet  i833. 

TITRE  IV. 

« 

Du  règlement  de  rindemnité  à  payer  pour  les 

terrains  expropriés. 

SOMMAIRE. 

191.  te  f  lie— U  doit     prfriiWi  à  !■  priw  depotmiloii» 

191.  Aux  termes  de  l'article  9  de  la  Charte,  l'État  peut 
exiger  le  sacrifice  d'une  propriété  pour  cause  d'utilité  pu-, 
blique  légalement  constatée,  mais  à  charge  d'une  indemnité 
préalable.  Le  Code  civil  renferme  une  disposition  sem- 
blable dans  son  article  545  :  <iNul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété  si  ee  n'est  pour  cause  d'utilité pu'^ 
Idique,  ei  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité*  » 
Enfin,  l'article  53  de  la  loi  du  7  juillet  i833  consacre  de 
nouveau  ce  principe,  en  déclarant  que  les  indemnités  se* 

.  ront  payées  préalablement  à  la  prise  de  possession. 

Le  jugement  d'expropriation  obtenu,  il  devient  néoes* 
aaire,  puisque  le  paiement  mettra  seul  l'administration  en 
droit  de  prendre  possession  des  terrains,  de  régler  avec  les 
propriétaires  et  autres  avans-droits  Tindemnité  à  laquelle  ils 

•  peuvent  prétendre,  et  ce^soitpar  voie  amiable,  soit,  à  dé- 
faut, par  l'intervention  d'une  autorité  appdée  ^  décider  le 
différênd  entre  l'adminif {ration  et  les  rédconans. 

•  •  • 
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CHAPltRB  PAEMIËA. 
Des  mesures  préparatoires» 

somiIaire. 

i^.  Obli|iliao,  pour  le  profiriéliire,  de  Itirr  eoauilre  à  rftdttiHMimlM  IMm 
les  iuérenée  qoctoonquen 

193.  f^tnlhiilier  pc«t,  daib  MMaUll  du,  ktt  tenu  de  faire  cetdéaonciationi»^ 

194.  De  ee  <|n*ont  à  faire  k»  inléreirii  ye  It  pwfriéleire  n'cel  fteoUifé  de 

îk\tê  cotlllatift. 

195.  Que  doit-OQ  eoteHàW  fif  le  M  intétéJié? 

196.  Droits  de  ceux  q<ii  ne  sont  pai  compris  dans  la  iléfinition  légalr  de  rt>  mot. 
S97.  La  dénonciation  imposée  an  propriétaire  n  einpédie  pas  ceux  gui  en  soot 

I  obj<  t  (iv  sr  faire  ronnaitre  directement. 

198.  Mode  des  dénoncialiont ,  notifications  et  intci  Tcntioiis. 

199.  Le  propriétaire  doit  encore  avertir  ceui  que^d  uu  autre  côtû,  it  dénonce 

au  magisirat  directeur* 
aou.  Sanction  attachée  par  la  Idi  aux  obligations  ei-dessui* 
««I.  t)e»  foranlilcsà  empleyér  par  radministnlioii  vit-i*%ii  des  inlereiiij. 
M«.  l*AM%ilkn  4e  iknoiièer  ne  s'applique  pli  Mit  AtéifÈ  de  pacage ,  pàt«- 

fe|Vi  iic< 

m3.  Cm  megm  «Mf  dem  caifliw  eM|  in  iMm  i  enrear  elMrete  ft«- 
priélwre* 

io(.  t*iiiiilhdtier  esi-il  Muoib  I  le  iMonm  pwmeiieée  eoiiire  les  auttce 
imfBRi  r 

mS.  Oei  «ftef  à  Mn  per  l'elahiillitleii. 

»o6«  De  fecie  ipii  les  constate^ 

907.  Des  personnes  à  qui  les  offres  doivent  Aire  notifiées. 

ao8.  Donbte  acception  sôiis  laquelle  la  loi  de  t833  a  employé  )e  lti6t  inUtisii*  . 

afOfk  Metîfi  de  la  notificafron  del  (rffhes  âux  créanciers,  ulufraitiers,  Cliu 

aro.  Divi«fort  des  offres  ^ri  raison  des  différens  chefs  d'indemnité. 

ai  f.  Que  doivent  faire  tes  propriétaires  et  autres  indemnitaires  an  reçu  de  la 
notinealion  des  oUTrei  ? 
Leer  silence  serait  considéré  comme  un  refus. 

as3.  Le  silence  des  intéretsès  non  indemnitaims  mj^iixfit  adhésivn  a  1  accepta- 
tion du  propriétaire. 

àt4.  Ou  au  où  il  7  a  plusieurs  copropriétaires  d'un  même  droit. 

•f  5*  L^MM^MNioii  en    feltai     elAnn  tttA  pis  hBpmé  eoit  ifKapalitak 

9x6.  Ha  pewrcat  cependant  eoccpter  en  s*y  faisant  auloriier. 

917.  FenMi  ipèciaki  de  eeUe  auieriieiioB  ponr  Ice  wiamn^  HHu 
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918.  formes  t]péci«i}es  |le  çeltp  autorùalîofi  f^jff  )4t  4îyytlWgil>  9^  )M  él|; 

hlissemens  publics. 
3tg.  L'autorisatioQ  uVst  possible  qu'après  expropriation  prononcét. 
aao.  Le  délai  pour  Tacceptatiou  e»(,  daps  ce  cas,  éleadu  à  un  iq^. 
3  i  I .  Obiervatipu  générale  sur  les  offres  de  radnii|U|litaipH. 

19a.  Jiuqu'iei  l'adntnutmtioii  n'a  eommn  que  h  pve- 
priétaire  et  ceux  qui  ont  pu  intervanip  dans  Pinstaiiee 

eipropriation;  bien  d'autres  cependant  peuvent  avoir  des 
droits  à  une  indcipnité  distincte,  oii  sont  intéressé  à  90» 
ioufir  k  la  ôiatioa  d'iadaqBnit^s  sur  lasquelles  île  ob|  U19 
droit  à  (Bieroer,  et  qui  iudireotemeol  doivent  leur  pro- 
fiter ;  il  c&t  indispensable  qu'ils  soient  tous  connus  de  l'ad- 
iniuistratiou,  que  tou$  puissent  venir  discuter  avec  eiie 
leurs  droits ,  et  qu'une  fois  ee  règlement  aehev^y  une  fer- 
dusÛNiy  à  i'dgard  d^  eeui  qui  n'ont  pas  fiam  k  tenfM, 
mette  l'adnSnistntloii  k  l'abri  de  toute  demande,  de  toute 
poursuite  de  natun*  ù  apporter  quelque  entrave  à  ses  tra- 
vaux; mais  comme  il  u  était  pas  possible  à  l'administra^ 
tion  de  ddeouvib  tous  oaun  peuvent  avoir  des  dioits 
qurfcepqym  sur  i'ininieuWe  exproprié,  la  loi  a  imposé  k 
celui  qui  est  censé  les  coanattre  robligatlon  de  les  lui  dé- 
noncer. 

Tel  est  i'esprit  et  l'objet  du  premier  |>anigniphe  de 
l'avtieio  ai,  ainsi  oonen  ;  3aiu  U  kuitaÎM  qui  uûi 
moêiflcaiion  pfvscniê p0ri*mtiHe  i5,  leproptiéêam  é# 

tenu  d'appeler  et  défaire  connaître  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  les  fermiers  ^  locatfiire^f  ceuu-  qui  ont  des 

réglés  pmf  k  Code  çùfiif  et  eeua  qui  peupent  rédamer  des 
servitudes  résultant  des  titres  mêmes  de  pwpriété  ou 
d^ autres  actes  dans  lesquels  d  serait  intervenu,  sinpti 
U  restera  jSeui  chargé  em»ers  eus  des  utdemnités  que  ces 
defnieH  pourront  réclamer. 

193.  Cette  «bii|;aiion  de  Mw'OMmaknB  jtous  oeux  foî 
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ont  des  droits  sur  rimmeuble  ne  pounrftil-elk  pas  être,  en 
oertdns  cas,  à  la  charge  de  l'usufruitier?  L'article  ai  ne 

doit  pas  le  faire  supposer,  puisqu'il  impose  au  proprié- 
taire l'obligation  défaire  connaître  l'usufruitier  lui-même; 
mais  Tarticie  dit  ensuite  que  les  dispositions  de  la  loi 
qui  conoement  les  propriétaires  et  leurs  créanciers  smi 
applicables  à  V usufruitier  et  à  ses  créanciers^  et  ne  doit- 
on  pas  conclure  de  cet  article  que  l'obligation  imposée  au 
propriétaire  de  dénoncer  les  a^aus-droit  est  commune  à 
l'usufruitier?  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  le  nu-proprié- 
taire soit  dans  l'impossibilité  d'indiquer  au  magistrat  di- 
recteur du  jury  tous  les  individus  que  mentionne  l'art  ai  : 
il  ne  jouit  pas;  s'il  existe  un  bail  de  la  propriété,  il  n'émane 
pas  de  lui,  mais  de  Fusufruitier;  il  peut  donc  Tignorer. 
Ces  considérations  nous  portent  à  penser  que,  dans  ce 
cas,  ce  serait  à  l'usufruitier  à  &ire  cette  dénondalion. 
(Tarif,  art.  a,  numéro  a.) 

Le  propriétaire  n'est  tenu  de  se  conformer  aux  disposi- 
.  tions  de  l'article  ai  qu'après  la  notification  du  jugement 
d'expropriation;  l'usufruitier  serait  dans  le  même  cas;  il 
faudra  donc  qu'une  notification  du  jugement  lui  soit  faite: 
c'est  ce  que  prévoit  le  tarif  des  frais,  article  n*  i; 
mais  quand  aura  lieu  la  notification?  Cet  usufruitier  n'est 
pas  nécessairement  connu  de  l'administration,  et  il  sera 
souvent  impossible  à  odle-ci  de  remplir  la  formalité  à  son 
égard  en  mCine  temps  qu'à  l'égard  du  propriétaire.  Ne 
pourrait>on  pas  adopter  ce  système,  que  la  notification  de 
l'article  i5  ne  doit  d'abord  être  £aite  qu'aux  propriétaires, 
à  moins  que,  par  suite  d'intervention  ou  de  toute  autre 
cause,  l'administration  ne  connaisse  l'existence  d'un  usu- 
fruitier; que  le  propriétaire,  dans  la  huitaine,  fera  con- 
naître tous  ceux  que  désigne  l'article  ai,  et  que,  par 
suite,  l'administration  notifiera  le  jugement  à  l'uiUfrui- 


(  »5S) 

lier  qui  lui  aurait  été  dënoncë,  nôtification  dont  la  oonsé* 

quence  serait  pour  cet  usufruitier  Tobligation  d'indiquer 
à  son  tour,  aussi  dans  un  délai  de  huitaine,  ceux  des 
ajans-droits  qui  peuvent  être  à  sa  oonnaîssance»  notam- 
ment  les  fermiers  ou  locataires. 

De  cette  manière  on  concilierait  cet  article  avec  Tar- 
ticle  i5,  qui  ne  prescrit  qu  une  seule  notification ,  et  avec 
Tarticle  ai,  qui  impose  au  propriétaire  Tobligation  de 
fiûre  connaître  l'usufruitier;  en  m^e  temps  disparaîtrait 
la  difficulté  qu'il  y  aurait  à  découvrir  Texistenoe  des  droits 
d'usufruit  avant  la  dénonciation  à  faire  par  le  propriétaire 
au  magistrat  directeur  du  jury. 

194*  T^oui  ceux  qui  sont  intéressés  dans  l'expropria- 
tion et  qui ,  pouvant  n'être  pas  plus  connus  du  proprié- 
taire ou  de  l'usufruitier  que  de  l'Etat,  n'ont  pas  été  com- 
pris dans  le  premier  paragraphe  de  larticlc  2 1 ,  doivent 
se  faire  connaître  d'eux-mêmes  au  magistrat  directeur  du 
jury.  Us  n'ont  pour  remplir  cette  formalité,  dont  l'accom- 
plissement tardif  entraînerait  ponr  eux  déchâince  de  tous 
droits  à  une  indemnité,  que  le  même  délai  de  huitaine 
accordé  aux  propriétaires,  et  qui  commence  à  courir  de 
la  notification  faite  à  ceux-ci;  aucun  avertissement per-' 
sonnel  ne  leur  est  donné.  Ih  sont,  dit  le  paragraphe  a  de 
notre  article ,  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par 
V avertissement  énoncé  en  rarticle  G. 

Aussi  &ut-il  admettre  qu'ils  ne  sont  pas  obligé  d'at- 
tendre le  prononcé  du  jugement  et  la  nomination  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury  pour  accomplir  la  formalité  dont 
dépend  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  pourraient,  dès 
avant  le  jugement,  et  en  s'adressant  directement  au  pré- 
fet, dénoncer  la  nature  de  leur  prétention  sur  l'immeuble 
menacé  d'expropriation. 

19$.  Par  intéressés,  la  loi,  dans  le  deuxième  paragra-* 
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phc  de  l'arlii  lo  2 1 ,  onlencl,  scion  nous,  désigner  tous  ceux 
qui  ont  à  exercer  uu  droit  qui  peut  leur  faire  obtenir  une 
indemnité  en  raison  de  la  priwuion  qu'ils  en  éprouveront 
par  suite  de  rexpropriation ,  el  non  pas  tout  individu  . 
avant  un  iiilL'ivl  (juelconquc  à  ce  (jue  rindemnité  soit  la 
plus  liaute  possible.  Celle  opinion  s'appuie  du  même  ar- 
ticle, qui,  en  disante):  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus 
de  tout  droit  à  l'indemnité^  indique  qu'il  ne  s'applique 
qu*à  ceux  qui  ont  droit  à  une  indemnité.  La  inéme  pen- 
sée se  retrouve  dans  l'article  •j'Î,  qui  leur  fait  faire  dos  of- 
fres, et  dans  i  article  24  >  qui  les  oblige  à  déclarer  s'ils  ac- 
ceptent ou  refusent  les  offres  faites,  et  dans  ce  dernier  cas, 
à  fixer  le  montant  de  leurs  prëtentions.Âinsi  devront  se  faire 
connaître  en  la  forme  el  dans  le  délai  prescrit  par  rarticlc 
m,  les  usagers  dans  les  bois  et  forets,  ceux  qui  exer- 
cent des  servitudes  sans  titres,  des  droits  de  pacage ,  etc. 
Mai)  nous  a*appliquerons  pas  l'article  ai  à  ceux  qui  peu- 
vent seulement  se  trouver  intéressés  indirectement  à  ce  que 
le  chifîrQ  de  Tindemnité  soit  plus  ou  moius  élevé,  les 
*  créanciers  chirographaires,  par  exemple,  à  Tavantagc  des- 
quels' doit  tourner  la  somme  que  l'ayant-droit  touchera. 
Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  auraient  intenté  ou  qui  aie 
proposeraient  d'intenter  des  actions  réelles  ;  ils  n'ont  pas 
non  plus  droit  à  une  indemnité,  mais  seulement  à  reven- 
diquer, après  l'admission  de  leur  prétention,  le  prix  repré- 
sentatif da  l'immeuble  exproprié;  leur  reconnaître  le 
.droit  de  faire  au  magistrat  la  déclaration  prévue  par 
l'article  9.1,  par  suile,  de  recevoir  4cs  offres,  d'élever 
•    des  prétentions  et  de  les  faire  régler  par  le  jury,  lorsque 
tout  cela  ne  raserait  que  sur< une  allégation,  o#  serait 
chose  aussi  contraire  à  Tesprit  qu  a  la  lettre  de  la  loi. 
Nous  avons  déjà  émis  une  opinion  en  harmonie  avec 
€i^e-ci,  en  examin^^t  si,  lors  dua  contrat  aniiabie  ou 
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aeq^ptatipn  4es  offres  après  expropriation  »  celui 
<[Qt  prâend  avoir  une  action  réelle  à  exercer  pei|t|  au 
moyen  d'une  demande  de  règlement  de  jury,  apporter  des 
changcmens  au  prix  ainsi  fixé. 

j  96.  Mais  en  refusant  aux  intcrcsséii  dont  parle  notre 
195  le  droit  qui  n'appartient  qu'aux  indemnitaires, 
nous  reconnaîtrons  qu'ils  pourraient,  en  raison  de  leur 
intérêt,  demander  et  ctrc  admis  ù  présenter  leurs  obser- 
vations au  jury;  si  l'aflairc  est  portée  devant  lui  ceux 
qui  prétendent  des  droits  réels  agiront  sagement  en  fài* 
sant  connaître  leurs  réclamations  au  magistrat  directeur, 
pour  que  celui-ci  soit  informé  et  informe  à  son  tour 
Tadministrationl  qu'il  y  aura  obstacle  au  paiement  entre 
les  mains  de  Tindividu  à  qui  Tindemnité  sera  nominati- 
vement accordée,  et  que  la  consignation  devra  être  opérée. 

197.  Il  ne  peut  s'élever  le  moindre  doute  cpie  les  inté- 
ressés désignés  au  premier  paragraphe  de  l'article  i^t 
aient  aussi  le  droit  de  se  faire  connaître  directement  par 
une  signification  bite  en  la  forme  prescrite  pour  les  înlé* 
ressés  compris  dans  le  paragraphe  9  ;  l'obligation  de  veil- 
ler à  leurs  intérêts,  imposée  aux  propriétaires  et  aux  usu- 
fruitiers ne  les  empêche  pas  de  prendre  leurs  précautions 
contre  1  oubli  ou  la  n^ligence  de  cem^-ci,  et  de  présentoir 
directement  leurs  réclamations. 

198.  La  notification  du  jugement  d'expropriation  à 
faire  par  le  propriétaire  aux  locataires,  usufruitiers  et 
intéressés  indiqués  eq  larticle  '2 1 ,  avec  mise  en  demeura 
de  ùdTe  valoir  leurs  droits,  la  dénonciation  de  leurs  poiqa 
et  qualités  au  magistrat  directeur  du  jury,  et  l'intervention 
directe  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  a[)[)clés,  sont  des  actes 
du  ministère  d'huissier,  qui  ^  signifient  à  personne  ou  à 
domicile.  Ceux  destinés  au  magistrat  directeur  sont  visés 
par  lui. 
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199.  L'artide  ai  impose  encore  aux  propriétaires  une 

seconde  obligation ,  c'est  d  appeler  ceux  que  d'un  autre  côté 
il  doit  faire  connaître  au  magistrat  directeur  du  jury  : 
c'est  là  une  fomalitc  dont  on  ne  saisit  pas  absolument  le 
motif,  puisque  l'effet  de  la  dénonciation  de  ces  intéressés 
est  de  leur  fiiire  faire  des  offres  par  radministration ,  et 
qu'ainsi  ils  se  trouvent  avertis  et  mis  en  demeure  d'exer- 
cer leurs  droits  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un  autre  aver- 
tissement leur  vienne  de  la  part  du  propriétaire;  mais  il 
'faut  se  rappeler  que  le  projet  faisait  commencer  les  opé- 
rations par  une  expertise  dirigée  parle  magistrat,  et  dans 
ce  système,  l'acte  signifie  par  le  propriétaire  aux  intéres- 
sés n'était  autre  diose  qu'ime  sommation  d  être  présent 
h  l'expertise;  cette  formalité  a  disparu,  mais  l'artide  ai 
est  resté  tel  qu'il  était. 

aoo.  A  la  suite  de  ces  obligations  imposées  au  proprié- 
taire, vient  la  sanction  que  la  loi  y  attache:  sinon,  dit-elle, 
il  restera  seul  chargé  envers  eux  (les  intéressés)  des  i/in 
demnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer;  mais  quand 
y  aura-t-il  lieu  d'en  faire  application  au  propriétaire? 

Selon  nous,  cette  pénalité  ne  pourrait  être  appliquée 
au  propriétaire  qu'alors  qu'il  y  aurait  eu  omission  de 
Pacoomplissement  des  deux  formalités  prescrites,  d'une 
part  appeler  les  intéressés,  de  l'autre  les  (aire  connaître 
au  magistrat  directeur  du  jury ,  et  à  la  condition  encore 
que  de  leur  non-accompIisscment  il  serait  résulté  un  pré- 
jucUce  pour  cdui  dans  l'intérêt  de  qui  les  fonnalités  ont 
été  introduites,  et  quH  faille  l'imputer  au  seul  proprié* 
taire.  Il  faut  voir  en  effet,  dans  cet  article  ai,  une  forclu- 
sion prononcée  contre  les  intéressés  et  la  mission  pour 
le  propriétaire  de  les  en  garantir,  sous  peine  d'être  lui- 
même  responsable  envers  eux.  La  loi  a  voulu  que  l'État , 
une  fois  l'indemnité  principale  réglée,  n'eût  plus  rien  à 
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débattre  avec  qui  que  ce  soit;  mais  jusque-là  tous  ceux 
qui  ont  des  droits  peuvent  les  faire  valoir;  Tcpoque  de  for- 
clusion est  le  règlement  de  Findemnité  par  le  jury. 

Maintenant  si  Tune  des  deux  formalités  a  M  aocom* 
plie,  si  l'on  a  appeM  les  intéressés  sans  les  dénoncer'  au 
magistrat,  ou  si  on  les  a  dénoncés  sans  les  appeler,  ils  ont 
été  mis  à  même  d'éviter  la  forclusion ,  ils  ont  pu  faire  va- 
loir leurs  droits^  en  un  mot  ils  ont  été  avertis.  La  fordu-' 
sion,  si  elle  vient  à  les  atteindre,  ne  peut  être  imputée  au 
propriétaire,  mais  bien  à  leur  négligence;  le  propriétaire 
n  a  donc  pas  à  réparer  un  préjudice  qu  il  leur  a  fourni  les 
moyens  de  prévenir  : 

Ën  effet,  au  premier  cas,  instruits  par  la  notification  du 
propriétaire  qu*un  jugement  faisait  passer  dans  les 
mains  de  TÉtat  rimnieubln  sur  lequel  ils  ont  des  droits, 
qu'un  magistrat  était  désigné  pour  diriger  les  opérations 
relatives  au  règlement  des  indemnités,  ils  ont  pu  se  por* 
ter  rédamans,  et  si  leitr  intervention  est  tardive,  lé  pro* 
priétaire  n'en  est  pas  k  cause;  en  vain  diraient-ils  qu'ils 
attendaient  la  signification  des  offres  de  la  part  de  l'admi- 
nistration,  car  on  leur  répondrait  avec  raison:  vous  étiez 
mis  en  demeure  de  vdiller  à  vos  intérêts,  de  vous  enquérir 
de  ce  qui  se  passait;  si  vous  l'eussiez  fait,  votre  réclama* 
tion  serait  parvenue  à  temps  à  ceux  chargés  de  lappré- 
cier. 

Au  second  cas,  Teffet  de  la  dénondatîoïi  au  itiagistrat 
directeur  du  juiy  est  de  forcer  l'administration  de  dire 
des  oflres  à4ous  ceux  qu'elle  apprend,  par  laccompliss». 
ment  de  cette  formalité,  avoir  droit  à  une  indemnité  quel- 
conque; ces  offres  sont  certainement  pour  les  intéressé 
un  avertissement  après  lequel,  s'ils  viennent  à  perdre  leurs 
droits,  ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes;  ils 
n'ont)  pour  en  assurer  la  conservation)  quà  accepter  l'in- 
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ténuité  qui  leur  est  offerte,  ou  à  formpr  une 
pli»  Aevée  dont  le  jury  devieot  juge;  uo  préjudice  ^%  im- 
possible pour  eux  à  moins  d'une  inconcevable  incurie. 

II  est  donc  vrai  de  dire  cjiic  roiuission  d  une  des  deux 
formalités  prescrites,  lorsque  lautre  est  accomplie,  ne 
peut  en  aucun  cas  rendre  le  propriétaire  responsable  de  la 
forclusion  qui ,  vis-à-vis  de  l'État ,  pourrait  atteindre  les 
ayans-droit  à  des  indemnités  particulières;  la  seule  omis*  ■ 
sÎQn  des  deux  fonualites  Texpose  à  cette  responsabilité. 

Il  y  a  plus  :  le  propriétaire,  n'eût-il  £ût  aucun  deff  actes 
qiie  lui  impose  l'article  ai ,  ne  se  trouverait  pas  néces- 
sairement exposé  à  répondre  seul  des  indemnités  qui  peu- 
vent être  dues  à  ceux  dont  la  loi  a,  par  cet  article,  voulu 
garantir  les  intérêts;  dans  œ  cas  il  faudrait  encore  qu'il  y 
ait  eu  préjudice  soufiEiert  par  eux  et  que  oe  préjudice  pât 
Itre  imputé  k  l'absence  de  dénonciation. 

Voici  eu  quels  termes  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  Martin 
(du  Nord)) expliquait  lobjet  de  cette  partie  de  lart,  21. 
ir  Un  propriétaire  doit  connaître  et  le  bail  qu'i)  a  congastî 
«  et  l'usufruit  qui ,  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long* 
«  doit  le  priver  de  la  jouissance  de  sa  chose,  et  la  servi- 
«  tude  à  laquelle  ses  propres  titres  le  soumettent;  il  est 
g  donc  juste  de  punir  celui  dont  la  négligence  aurait 
f  privé  ceux  qui  avait  des  réciamfitioQs  à  former  k  nim^ 
n  de  l'un  des  droits  que  nous  venons  de  signaler:  d'ailleurs 
«  s'il  en  était  autrement,  le  propriétaire  loucherait  la 
c  valeur  de  son  bien  comme  s'il  en  avait  la  jouissance 
m  libre  et  dégagée  de  toutn  cluunge,  et  il  lui  inrait  permis 
c  de  s'enrichir  à  l'aide  d'une  réticence  coupable  ou  d'une 
tt  inexcusable  incurie  :  la  loi  ue  peut;  sciemmeut  tolérer  de 
«  semblables  résultats. 

«  Suppose»  qnele  lopilaife  ne  se  présente  pas,  et  que 
«  nénomsns,  m  niNiient  de  l'exproprîatiw»  \m  fMt^ 
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a  soient  sur  pied,  dé  qu'elle  manière  le  jUrjr  fiitérÉ*t''U 
«  rindeimiitë?  Le  jury  1a  Qtem  non-mAmaïi  e^t^Mtak 
«  da  fends  y  maïs  enom  en  raison  des  rëeolteé  sur  pieé  : 

«  alors  uiie  partie  do  rctte  indemnité  sera  due  en  raison 
«  des  droits  du  locataire;  maintenant  si  Ton  ne  donne  pas 
it  au  locataire  le  droit  de  Tenir  réclamer  dans  rindemnité 
«  totale  une  tsertalne  portion  iteprësentatiire  de  cette  in- 

«  dcmnité  qui  lui  appartient,  il  arrivera,  par  suite  de 
a  cette  disposition,  que  le  propriétaire  viendra  s'enrichir 

AOt  dépens  d'autrui,  et  ne  ser»  pas  obligé  d'indemniser 
«  le  locataiire  qui  aura  souflert  tout  le  préjudice;  il  paraît 
«  juste  de  dire ,  puisque  le  propriétaire  est  averti  par  la 
a  notification  de  l'article  1 5 ,  et  doit  mettre  le  locataire  et 
«  Tusufk'Uitier  à  mâme  de  se  présenter  et  de  stipuler  leurs 
«  droits,  qûéf  si  le  propriétaire  nè  le  fait  pas,  Ils  pourront 
«  k  toute  époque  cxctTjet'  lés  dmits  qui  leur  seront  réservés 
«  sans  retarder  pour  cela  la  prise  de  possession.  » 

Ainsi ,  jusqu'au  règlement  de  l'indemnité,  le  locataire 
et  tous  antres  intéressés  peuvimt  se  présenter  directement 
pour  iréclamer  l'indemnité,  sa'ns  que  Tadministration  puisse 
les  repousser;  et  s'ils  le  font ,  ertfcore  bien  qu'ils  n'y  aient 
été  appelés  ni  par  la  notification  de  la  part  du  proprié- 
taire, ni  par  les  ofTres  de  l'administration ,  comme  ils  tou- 
cheront l'indemnité  qui  leur  revient  et  qu'ils  n'auront  à 
souffrir  aucun  préjudice,  comme  le  propriétaire  ne  se  sM 
pas  enrichi  à  leurs  dépens,  il  ne  devra  pas  être  puni  d'une 
négligence  ou  d'une  incurie  qui  ne  leur  a  pas  préjudicié; 
mais  si,  &ute  d*avoir  éfSé  mis  en  demeure  d'une  mantke 
quelconque ,  ils  ne  se  sont  pas  présentés ,  si  leurs  droits 
n'ont  pas  été  stipulés  et  que  le  règlement  de  l'indemnité 
soit  consommé,  alors  ils  auront  un  recours  contre  le  pro- 
priétaire, recours  qu'ils  pourront  exercer  sans  être,  tenus 

de  justifier  qu'il  aprofité  de  leur  sikttee  «t  cAtenit  tinéii^ 
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demiiité  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  avait  droit  :  la  loi 
dit  d  une  manière  générale:  il  demeurera  chargé  seul  des 
indemmiés  qui  pourront  être  rédamées. 

aoi.  Nous  veuont  de  voir  en  qad  cas  le  propriétaire 
est  responsable  de  la  fordtisîoii  prononcée  contre  tout 
ayant-droit  qui ,  avant  le  règlement  par  jury  de  l'indem- 
nité principale I  n'a  pas  fait  ses  réclamations;  cette  for- 
clusion n^est  acquise  à  l'État  qu'à  la  condition  de  remplir 
vis4-rô  de  ces  intéressâtes  fennalitÀque  la  loi  indique; 
ainsi  la  dénonciation  a  pour  but  de  faire  connaître  à  l'ad- 
ministration ceux  à  qui  elle  doit  faire  des  offres,  et  si,  no- 
nobstant cette  dénonciation,  les  offres  n'étaient  point  no- 
tifiées, le  droit  de  ces  intéressés  resterait  ouvert 

Mais  si ,  comme  nous  le  prévoyons  plus  haut ,  la  dénon- 
ciation n'avait  point  eu  lieu ,  radministration  serait  dispen- 
sée de  faire  desoffres,à  moins  toutefois  qu'cllenesût  l'exis- 
tence d'un  on  plusieurs  intéressés,  indépendanunent  de  la 
connaissance  que  devait  lui  en  donner  le  propriétaire,  par 
exemple ,  si  elle  avait  fait  notifîer  au  fermier  ou  locataire 
'  Textrait  du  jugement  d'expropriation  ;  dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire ne  lui  eût-U  pas  fiiit  connaître  ce  fermier  ou  lo- 
cataire, l'administration  ne  pourrait  s*en  prévaloir  pour 
ne  point  notifier  d'offres;  die  le  connaissait  :  l'obligation 
de  la  notification  résulte  suffisamment  de  cette  circons- 
tance. 

Nous  résumant  sur  l'application  de  la  clause  pénale  in* 
aérée  en  l'article  ai ,  nous  croyons  qu'il  fiiut  l'entendre  en 

ce  sens,  quà  défaut  d'avertisscinciU  de  la  part  du  proprié- 
taire, les  intéressés  ont  toujours,  et  jusqu'au  règlement 
de  l'indemnité,  le  droit  de  réclamer  auprès  de  l'adminis- 
tration ce  qui  peut  leur  être  dû  à  raison  du  tort  que  leur 
fait  éprouver  l'expropriation ,  sans  que  celle-ci  puisse  ar- 

i;umeater.  de  T^ks^ece  dç  dénonciatioA  k  elk  faite,  pour 
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les  renvoyer  à  uu  recours  contre  le  propriétaire  en  défaut; 
'mais  quune  fois  Findemnité  fixée,  la  pi^ésomption  est 
qu'elle  comprend  la  totalité  des  droits  de  la  propriété,  et 
que  si  des  indemnités  particulières  pour  quelques  démem- 
bremens  eussent  été  accordées,  l'indemnité  principale  eût 
diminue  d'autant;  dès  lors  ladministration  ne  doit  rien 
aux  réclama  ns  qui  pourraient  se  présenter;  ils  n'ont  qu'un 
recours  contre  le  propriétaire  pour  lui  demander  la  re- 
mise de  cette  partie  d'indemnité  qu'il  a  en  quelque  sorte 
touchée  pour  eux;  il  y  aurait  néanmoins  exception  s'il 
était  démontré  que  l'administration,  quoique  connaissant 
Feustenoe  des  ayans-droit,  qui  tardivement  se  présentent, 
a  omis  de  leur  oiïrir  la  réparation  du  dommage  qu'ils 
éprouvent  ;  dans  ce  cas  elle  serait  encore  tenue  envers  eux. 

2oa.  Le  propriétaire  est  obligé  de  faire  connaître  ceux, 
qui  ont  des  droits  cV usage  tels  qu'ils  sont  réglés  par  h 
Code  civil  ^  droits  qui  ne  sont  autre  chose  qn*un  usufruit 
restreint;  h,  leur  «'gard,  comme  le  disait  le  rapporteur,  il 
est  juste  que  si,  par  la  négligence  du  propriétaire,  ils  sont 
privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  en  temps  utile,  celui-ci 
reste  tenu,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  de  leur  resti- 
tuer une  portion  de  l'indemnité  qu'il  a  reçue.  Toutefois , 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  distinctions  faites  dans 
le  numéro  précédent  recevront  ici  leur  application. 

11  est  d'autres  droits  couuus  aussi  sous  le  nom  de  droits 
iPusagej  tds  que  ceux  de  pacage,  de  pâturage,  dans  les 
bois  et  forêts,  h  l'égard  desquels  Fobligation  d'appeler  et 
de  dénoncer  les  individus  qui  les  possèdent  n'existe  pas. 
a  Ces  droits  d'usage,  dit  le  rapport  de  la  commission , 
«  sont  en  générai  d'une  assez  légère  importance,  et  le 
c  nombre  des  individus  qui  les  exercent  est  prescpie  tou- 
te jours  considérable ,  quand  il  ne  s'étend  même  pas  à  tous 

«  les  iiabitaus  d'une  commune.  Quels  frais  u  engendra- 
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«  raît  pas  lobligatioa  pour  le  propiitUairo  (rappeler  in- 
«  dividueliemeiit  chaque  usager?  £t  de  quelle  utilité  pôur- 
«  ratent  être  ces  frais,  lorsque  ces  usagers  résident  ordi- 

«  naireinent  flans  la  coiiiinune  de  la  situation  des  biens 
«  sur  les({uels  le  droit  est  assis,  que  la  notoriété  la  plus 
«  incontestable  les  informe  de  1  événement  qui  doit  1^ 
«  convertir  en  une  indemnité,  et  que,  d^ailleurs,  la  ré- 
«  claraation  isolée  de  Tun  d'eux  avertit  le  juge  commis- 
a  saire  de  Texistence  du  droit  et  des  conséquences  qu'elle 
*  c  peut  entraîner?  On  peut  donc  déclarer  que  ceux  qUi 
c  jouissent  des  droits  d'usage  que  nous  venons  d'indiquer, 
«  devront  faire  valoir  leurs  prétentions  directement  et 
«  sans  pr<)V(»<  ali(jn,  vl  ([U  à  délaul  par  eux  de  se  présen- 
«  ter,  non-senlenicut  la  propriété  sera  aflrauchii'  du  droit, 
«  mab  le  propriétaire  sera  à  Fabri  de  toute  réclamation 
«  ult^eure.]» 

uo3.  Est-il  vrai  que,  dans  aucun  eas,  les  usagers  dont 
il  est  question  au  numéro  précédent  n'auraient  rien  à  ré- 
clamer du  propriétaire?  M.  Teste  disait  à  cette  occasion  à 
la  Chambre  :  «  £n  prononçant  l'extinction  des  droits  par 
«  le  seul  fait  de  la  non-comparution  de  ceux  auxquels  ils 
«  appartiennent,  vous  ne  punissez  pas  seulement  la  né- 
«  gligence,  mais  vous  accordez  eneore  au  propriétaire  un 
«  lucre  auquel  il  n'a  aucune  espèce  de  droiL  £n  effet,  si 
«  le  jury  ignore  que  la  propriété  est  assujétie  à  de  sem-> 
a  blables  droits ,  il  l'appréciera  comme  si  elle  était  libre  ; 
«  le  propriétaire  recevra  alors  l'indemnité  entière,  il  re- 
«  oevra  non-seulement  ce  qui  lui  est  dû,  mais  encore  ce 
«  qui  est  dû  à  d'autres.  » 

La  force  de  ces  raisons  doit  faire  admettre  (jue,  si  la  dé- 
chéance prononcée  en  général  contre  tout  intéressé  de  la 
catégorie  du  paragraphe  a  de  l'article  2 1  qui  se  présente 
lardîtement  est  encoume^  et  que  le  silence  des  intéressés  ait 


Digitized  by  Google 


(•44) 

eu  pour  résultat  évideni  de  faire  allouer  au  propriëtairt 
une  indemuilé  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  eût  eu  droit 

dans  le  cas  contraire ,  comme  alors  celui-ci  aura  reçu  et 
rindemnité  qui  lui  était  due  et  celle  qui  était  due  à  l'inté- 
ressé abseot,  ce  dernier  aura  une  action  pour  se  faire  res* 
tituer  la  portion  d'indemnité  représentative  de  son  droit; 
si,  an  contraire,  il  n'apparatt  point  clairement  que  le 
propriétaire  ait  cumulé  les  deux  indemnités,  alors  la  dé- 
chéance est  complète,  aussi  bien  envers  le  propriétaire 
qu^envers  TÉtat;  il  nous  paraît  équitable  d'esiger  comme 
condition  essentielle  de  ladmissibilité  de  l'action  de  l'usa- 
ger contre  le  propriétaire,  que  le  bénéfice  de  celui-ci  soît 
incontestable;  car  l'incertitude,  si  elle  existait,  devrait, 
de  toute  justice,  s'interpréter  contre  celui  qui  aurait  né- 
gligé de  dure  valoir  son  droit  dans  les  formes  que  la  loi 
lui  traçait. 

ao4.  L'article  dit  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
7  juillet  i833  relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs  créan- 
ciers sont  applicables  à  Tusufruitier  et  à  ses  créanciers. 
Il  a  déjà  ébé  question ,  en  plusieurs  circonstances,  des 
conséquences  de  cet  article ,  et  notamment  dans  le  n*  1 93, 
oïl  nous  avons  indiqué  qu  il  entraînait,  pour  l'État,  la 
nécessité  de  faire  à  Tusufruitier  la  notification  du  juge- 
ment d'expropriation,  et,  pour  l'usufruitier,  l'obligation 
de  signaler  au  magistrat  directeur  ceux  des  intéressés  qui 
doivent  être  à  sa  connaissance,  ce  qui  suppose  que  l'usu- 
fruitier est  directement  connu  de  l'administration  ou  qu'il 
lui  a  été  indiqué  par  le  propriétaire;  mais  il  est  possible  que 
l'usufiruitier  soit  inconnu  de  l'administration,  que  le  nu- 
propriétaire  dissimule  la  restriction  de  son  droit;  et  si,  dans 
ce  cas,  l'usufruitier  n'exerce  sa  réclamation  qu'après  le  rè- 
glement par  le  jury,  et  même  le  paiement  de  l'indemnité  par 
l'État t  quel  sera  le  sort  de  cette  réclamation?  Aux  termes 

10 
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d*;  l\vUcle  11,  il  serait  décluré  déchu  et  renvoyé  à  se 
pourvoir  4uprès  du  nu-proprictaire,  qui  d  touché  l'iudem- 
nité,  ot  apumis  à  toutes  Us  chiAoe»  àt  rÛMolvabiUté  db 
ediiM;  mais  c'est  prëoMniMt  cette  eeMéqueaoe  de  far- 
ticicai  qua  voulu  préveaîv  M.  Dtettoec*  leratfu'il  pro- 
posa à  la  Chambre  pairs  ranieiideuit'ut  devenu  l'ar- 
ticle %2,  ;  son  but  était  de  ganuitir  l  usufruitier  contre  la 
poMibilité  d'une  privation  de  see  dmt»,  lana  avoir  part»> 
GÎpë  à  la  vente  de  la  chose,  ou  aasa  «fu*!!  lui  ait  élé  fiât 
iiotifîcatiou,  soit  de  celte  vente,  soit  du  jugement  d'ex- 
propriation. On  soutiendrait  donc  avec  raison,  selon  nous, 
que  1  article  rend  inapplicable  à  i'uAufruitier  ks  dispo^ 
sitîons  de  Tartide  ai,  et  que  cet  ayanl-droit  qui,  pour 
n'avoir  pas  été  averti  par  le  nu-propriëtaire,  pas  plus  que 
par  la  uolilication  du  jugement  de  la  pai4  de  Tadminis- 
tration,  ne  se  présenterait  qu  à  une  époque  où  tout  au- 
tre serait  écarté  par  la  déchéenoe,  pourrait  encore  être  à 
mime  de  forcer  l*Etat  à  l'indenuiifer,  sauf  recours  contfe 
le  propriétaire.  En  d'autres  termes,  la  notification  du  ju- 
gement à  Fusufruitier  est  de  rigueur  comme  celle  au  pro-* 
priëtaire,  et,  si  Ton  peut  attendi*e  la  dénonciation  pour  le 
connaître,  radministration  n'en  doit  pat  moins  se  iivier 
à  des  recherches  pour  s'assurer  que  la  déclaration  du 
propriétaire,  qu'il  n'en  existe  pas,  est  exacte. 

Tout  oc  que  nous  disons  des  droits  d'usufruit  semble 
devoir  s'appUqtter  aux  droits  d'usage  et  d'habitation,  qui 
ne  sont  que  des  usufruits  partiels. 

!2o5.  Lorsque  l'administration  connaît,  soit  par  elle- 
même,  soit  par  la  désignation  (jue  lui  adresse  le  proprié- 
taure,  soit  par  i'inteiweatioa  directe  de  ceux  qui  se  sont 
portés  réckmanst  tous  les  ayans-droit  à  une  indemnité, 
la  marche  que  lui  trace  la  loi  eoaeiite  à  notifier  à  dmeon- 
d'eux  &es  offres  en  raiâou  dt;  l'évaluation  qu'elle  (ait  de  la 
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à  f«l  tfiil  !•  pféfci  prea4  un  arvM  pAr  kNfuel  il  «Uiwh 

miue  les  somme»  à  offrir  à  chacun.  L'article  'ji3  ne  parle 
p»9,  il  est  vrai,  de  cet  arrêté,  mais  il  ne  peut  y  avoir  de 
doMi»  fue  taà  ibiv«  étw  le  mode  d  exëcutioa  de  obI  «pli* 
dttM  «flbfc,QB  tiouv^dftpa  le  taiif  «lu  li  ief»te«iim 
1835  (ait.  1*^,  4)  111^  disposition  concernant  le  coât 
Je  la  nutijicatiuii  de  lUuiiîié  Uu  piéjel  qu^ Jijcts  la  Hiiumc 
ql^rte  pour  indewkftUé. 

Déjà  den  «ffrea  nnt  ëlé  bitoi  lonque,  avani  rexpiopria- 
tion,  aa  a  dâ  tenter  les  voies  d'acquisition  amiable;  omis 
cette  foi«  il  s'agit  d'oflrt-s  ortit  ielles  constatées  pai  acte  spé- 
cial. Il  U6  £iut  pas  croire  cepuuilaut  il  s  ugisbe  d'oifies 
réelleat  à  deniers  découverts,  ainsi  que  eela  s  entend  dana 
la  fnÊiàxxm  ordinaire}  kt  offres  ici  presorites  consistent 
dans  la  notification  de  Farrité  du  préfet  dont  nous  par- 
lions plus  haut  ;  l'indication  que  (x't  arrêté  renferme  suffit 
anon  intérasses  pour  les  nuettre  à  même  de  savoir  s'ils  doi- 
vanaonnonlesaooaptaryelcWt  là  rok^al  unique  da  oeltn 
fomMlé. 

2o().  Clctfe  notification,  comme  toutes  celles  qui  sont 
ordonnées  par  la  loi  du  7  juillet  i833,  be  fait  soit  par 
htiiisitry  soit  par  tOBl  agent  de  radministimion  dont  iea 
procèsvverbaux  fioa^foi  en  justice,  au  dosnicite  ékn  par 
les  individus  qu'elles  concernent  dans  ranrondissenMnt 
-  de  la  situation  des  biens,  sinon  par  double  copie  au  maire 
et  au  fermier,  locataire,  gardien  011  régisseur,  (Art.  i5  et 
57  de  la  loi.  )' 

«07.  L'article  a3  ordonnela  signifioation  desoftreano» 
seulement  au  propriétaire  et  autres  intéressés  qui  doivent 
toudier  des  imieninités  distinctes,  mais  encore  à  certains 
audat  qui,  par  leur  position,  sont  appelés  à  pvaiter  da 
Tkidmmté  attaune  à  «lui  ipn  possède  la  dml  psiacipaL 

io« 
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£o  première  ligne  de  cette  seconde  catégorie,  il  faut 
placer  les  créanciers  inscrits,  puis,  dit  le  texte,  les  autres 
intéressés  qui  ont  été  désignés  ou  qui  sont  inten*enus  en 
vertu  des  articles  ai  el  aa ,  comprenant  sous  cette  même 
désignation  ceux  qui  ont  droit  à  une  indemnité  distincte 
les  uns  des  autres,  et  dont  nous  parlons  au  ao5 ,  et  ceux 
dont  nous  nous  occupons  maintenant  Sous  ce  secpnd  point 
de  Tue,  le  mot  intéressé  doit  s'entendre  de  l'usufruitier  on 
de  ceux  qui  auraient  sur  l'immeuble  un  droit  d'habita- 
tion ou  d'usage ,  tel  qu  il  est  réglé  par  le  Code  civil  ;  ce 
sont  les  seuls  en  effet,  de  ceux  dont  l'article  ai  prescrit  la 
désignation,  qui  n'aient  pas  droit  à  une  indemnité  distincte* 
Quant  à  ceux  intervenus  spontanément,  nous  avons  indi- 
qué au  n°  iqS  que,  des  termes  mêmes  de  Farticle  9.  i ,  il 
fallait  conclure  qu'ils  devaient  avoir  à  réclamer  une  in- 
demnité particulière;  Tobligation  de  radministrationenoe 
qui  touche  la  notification  d'offres  à  des  individus  qui  ne 
doivent  pas  les  recevoir  à  titre  de  propriétaires  du  droit 
que  l'indemnité  représente,  se  borne  donc  à  la  faire  aux 
créanciers  inscrits  et  à  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit, 
d'usage  ou  d'habitation. 

ao8.  Il  est  important  de  ne  pas  perdre  de  vue  ce  double 
sens  attaché  au  mot  intéressé  par  cet  article  aS,  parce 
que  nous  verrons  le  même  mot  figurer  dans  les  articles  24 
et  a8,  et  là  sous  l'une  ou  lautre  des  deux  significations 
seulement;  ainsi  l'article  a4  dit  :  Dans  la  quinzaine  sui^ 
vante  les  pwpriétaires  et  autres  intémssés  sont  tenus  de 
déclarer  leur  acceptation ,  ou  s'ils  n'acceptent  pas  les  of- 
fies  qui  leur  sont  faites ,  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions.  Ici  évidemment  le  mot  intéressés  ne  s'appli* 
que  qu'aux  propriétaires  des  droits  dont  la  privation  donne 
lieu  à  l'indemnité;  eux  seuls  peuvent  en  disposer  et  par 

conséquent  accepter  le  pri&  olïeri  ou  eu  réclamer  un  plua 
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devë  en  retour  de  la  cession  à  laquelle  ils  aoat  contraints. 
Les  crëanden  inscrits  eux-mêmes  ne  sont  pas  repris  dans 
cet  article  ;  il  faut  donc  ne  pas  comprendre  non  plus  dans 

le  mot  intéressés  ceux  dont  la  position  est  analogue,  ceux 
qui  ne  peuvent  disposer  de  la  chose,  mais  seulement  met- 
tre obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  disposé  à  leur  détriment 

D'un  autre  coté,  l'article  dit  :  Si,  nonobstant  Vat^ 
ceptation  du  propriétaire  y  les  créanciers  inscnfs  et  au^ 
très  intéressés  déclarent  ^  dans  la  quinzaine  de  la  notifi- 
cation qui  leur  en  est  faite  ^  qu'ils  lie  veulent  pas  se  con- 
tenter de  la  somme  contenue;  ici  la  loi  a  certainement  en- 
tendu par  intéressés^  non  plus  ceux  de  l'article  qui, 
eux,  ont  dû  si;  [)rononcer  dans  la  quinzaine  de  la  notifica- 
'  tion,  mais  ceux  qui,  comme  les  créanciers  inscrits,  tirent 
leurs  droits  de  cette  circonstance,  que  l'acceptation  par  le 
propriétaire  des  offres  de  l'administration  pourrait  leur 
nuire ,  lorsque  cependant  les  principes  généraux  du  droit 
s'y  opposent.  Ainsi,  aux  termes  de  l'article  23,  les  notifi- 
cations d^offres  devront  se  faire  en  même  temps  à  tous 
les  intéressés^  qu'ils  aient  droit  à  une  indemnité  person- 
nelle ou  qu'ils  soient  seulement  appelés  à  profiter  d*une 
indemnité  accordée  à  autrui ,  cl  nous  avons  dit  <|uels 
étaient  ces  derniers  ;  mais  quand  ii  s  agira  des  consé- 
quences attachées  à  ces  offres,  quand  il  faudra  appli- 
quer les  articles  a4  et  !i8,  nous  retrouverons  les  deux  ca^ 
tégories  et  nous  appliquerons  l'artide  a4  à  la  première, 
et  l'article  28  à  la  seconde. 

209.  On  se  demande ,  en  examinant  ce  résultat  de 
la  combinaison  des  articles  aS,  a4  et  a8,  de  quelle  utilité 
peut  être  cette  signification  d  offres  faite  en  même  temps 
aux  propriétaires ,  aux  intéressés  et  aux  créanciers  inscrits, 
puisque  ces  derniers,  et  quelques-uns  des  individus  com* 
pris  sous  la  dénomination  à* intéressés  ^  se  trouvent  n  avoir 
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de  pâtti  à  preudix'  c^u  après  une  autre  notititaùoti  quié^t 
iatfemttîr,  tm  ûu  d'tocepUiion  cb  là  part  du  îmifHiélaite 
dû  droit» «xpropriéi. 

Sam  doute  on  peut  reprocher  à  Ja  loi  de  n'être  {nm  idi 
en  harmonie  dans  ses  différentes  parties;  il  aurait  été  plus 
simple  de  filire  d abord  ies  offres  à  œuK  qui,  propriétaires 
dis  dMitS)  yomraiekit  seuls  eH  dtspbseiv  a'w  pM< 
criré  k  iMitifieatloii  auk  erdatacitra  iBionts  et  aotrès  «itf^ 
fvssés  qu'après  un  parti  adopte  par  les  premiers  et  de  nia- 
Stère  à  le  leur  taire  counaitrc,  quel  qu  il  soit|  acoeptioii  ou 
«fus»  Amtif  |wr  œue  foraiaiité^  vm  mlikwsëa  aUfskatv 
aoît  Â  se  joindre  iul  prupridtsîre  devant  le  jury ,  soît  à 
m^iter  la  fucation  judiciaire  de  Hfideinfiitd  en  \te  doniMal 
}jas  leur  assentiment  à  a;lle  amiablement  ronsenlic;  mab 
telle  n'est  pat  k  disposition  de  1  article  'i8 ,  qui,  n'imfHwnl 
k  notifintton  fus  de  l'aiDoeiitationy  kistersit,  en  oss  de  re» 
fîis^  lei  crësBwrs  inseritset  siktresdaM  Tiffaorsace  dé  œ 
qu'il  importe  à  knirs  iiiléri-ts  de  connaître,  et  les cxciuerait 
en  quelque  sorte  de  la  discussion  devant  le  jury;  k  notifi- 
OftUon  de  Tartick  t3  leur  est  donc  néoessairôf  et  lob  iite 
pourrait  l'ea  dkpelMer  à  leur  d^srd,  |Mlir  ab  hnr  aottlkr 
«(tte  1  OBke  prescrit  fiar  Tarticie  a8» 

a  10.  Les  indemnités  peuvent  résulter  de  causes  dis* 
tittctes  telles  qUe  les  droits  de  propriétaire |  ccuic  de  locm^ 
tmn  ou  femier^  ceux  d  usager»  etc.  ol&is  doifsnl 
âtrS  divMées  de  telle  manière f|iie  ohacim  puisse  fiicikmeÉt 
reconnaître  la  portion  qui  le  concerne.  Il  doit  être  fixé 
autaut  de  sommes  qu  il  y  a  de  diels  d'indcn»nités  dilTë- 
t'etos. 

L'indefluiité  acdottiée  à  un  mémo  individM  peut  eUo* 
m^ne  étte  «uaœptibk  de  divis&on  sekn  ki  diflilffeas  ob» 

jets  auxquels  elle  ^'applique;  ainsi  le  pr6priélairr  pouTra 
devoir  être  indesMiisé  à  raison  de  la  perte  de  bon  é<MNb 
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d'aliopi,  «I  pent-étrt  ttuî  à  nim  db  yméamitMBiiÉt 
industrie  t\nernHit  sur  m  fo»dK  oa  enodiv  4è  It 

privation  de  jouissance ,  et  dans  ce  cas  ces  différentes  cau- 
ses d'iDdennités  devraient  être  reproduites  daas  loffre 
•vec  la  soBttte  qui  est  la  raprésentaticNi  de  olMieiineii'eUes  ; 
élleB  poumicnt,  m  cfifet,  amîr  un  sort  tout  difKfireiid, 
l'une  rester  propre,  et  Tautrc  tomber  dans  une  commu- 
nauté entre  époux;  lune  paraître  suffisante  à  celui  à 
qui  elle  est  offerte,  et  l'autre  iasnffîsante,  et  comme  de- 
^nt  le  jury  le  débat  ue  démit  fMirtcr  que  sur  osMe  der- 
AÎère,  et  qu'en  définitive  il  faudrait  en  venir  è  la  dé- 
composition (les  sommes  totales  pour  fixer  la  quotité  ap- 
plicable à  cliacuuc  des  causes  rt^posant  sur  Une  même 
téte»  il  convient  de  rend»  nette  la  position  des  parties  «n 
opérant  la  division  dans  l'acte  des  ofiîts;  eàt.  ert  mêlne 
dans  Tintérét  de  ladministration  qui  forcera  par  là  le 
propriétaire  à  faire  connaître  ses  prétentions  en  suivant 
le  même  mode,  et  saura  ainsi  sur  quels  points  aile  peul 
4tre  en  diflGérend  avee  loi. 

an.  Que  doivent  faire  les  propriétÉÎM,  «rtenèiMi» 
inscrits  et  autres  intéressés,  au  ixsru  de  la  notification  des 
offres  de  Tadministratioii  ?  C'est  ici  qu'il  faut  appliquer 
les  distinctions  dont  nous  parlions  n**  ao6,  entre  «sua 
quiy  propriétaires  du  droit  «Kproprié,  ont  à  léoiamar 
indemnité  directe,  les  tttd&mrnimires ^  selon  l'expression 
de  l'article  40,  et  ceux  ([ui  ne  sont  en  cause  que  pour  em- 
péclier  le  propriétaire  de  disposer  à  leur  préjudice  de 
droits  qui  leur  servent  de  gages,  ou  dont  ils  ont  ia  jnnisi 
sance,  soit  tol^cnient,  soit  partiellement.  Aux  premiers 
il  faut  appliquer  les  disposition!;  de  l'articlô  a4  de  la  loi 
du  7  juillet  1 833,  au»  seconds  ct^iies  de  Tarticle  a8. 

Ainsi,  dans  la  quinzaine  de  la  notification,  les  pvenNen 
dèivtfnt  déclarer  leur  acceptation  ou  leur  vrfué^  et«  d«s 
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ce  dernier  GUyindiquer le  montant  deleurs prétentions;  les 
seconds,  au  contraire,  n'ont  à  manifester  en  aucune  ma» 

nièrc  leur  intention,  jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  notifica- 
tion vienne  faire  courir  pour  eux  un  délai  également  de 
quiniaîne,  en  dedans  duquel  ils  doivent  déclarer  qu'ils  ne 
veulent  pas  se  contenter  de  la  somme  convenue  entre  le 
propriétaire  et  l'administration. 

1Î2.  Si  les  individus  compris  dans  notre  première  ca- 
tégorie, c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  droit  directement  k 
l'indemnité,  'gardaient  le  silence,  comment  ce  silence  de- 
vrait*il  être  interprété?  Il  nous  semble  qu'il  fimdniit  le 
considérer  comme  un  refus  qui  forcerait  à  recourir  au  rè- 
glement par  le  jury,  à  qui  il  appartient  de  fixer  un  phx  dont 
l'intéressé  doit  se  contenter,  toutes  les  fois  qu'une  accepta- 
tion formelle,  expresse,  de  la  part  de  celui-cty  ne  dispense 
pas  de  cette  formalité.  L'article  4o  de  la  loi  suppose  qu'il 
en  aura  été  ainsi,  en  disposant  que  l'indemnitaire  sera 
condamné  aux  dépens ,  quelle  que  soit  l'estimation  ulté- 
rieure du  jury,  s'il  a  omis  d'accepter  ou  d'indiquer  sa 
prâention,  conformément  à  l'article  a4* 

!2i3.  Quant  aux  individus  compris  dans  la  seconde  caté- 
gorie, larticle  a8  lui-même  indique  que  leur  silence  serait 
considéré  comme  une  adhésion  donnée  à  l'acceptation  ^te 
par  le  propriétaire;  ils  doivent,  dit  cet  article^  ^Amr 
qu'ils  ne  veulent  pas  se  contenter;  dans  le  cas  contraire, 
ils  n'ont  donc  rien  à  déclarer.  C'est  une  faculté  dont  on 
n'est  pas  supposé  vouloir  user,  à  moins  de  l'exprimer  for- 
mellement. 

Us  ne  sont  pas  d'avantage  tenus  de  fixer  le  montant  de 

leurs  prétentions;  en  effet,  dans  1  arlicle  'i\  il  n'est  pas 
question  des  créanciers  inscrits;  l'article  28  n'impose  au- 
cune obligation  de  ce  genre  aux  créanciers  inscrits  et 
ffuires  intArssés^  et  la  sanction  écrite  dans  l'artide  4o, 
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pour  Fomission  de  cette  formalité,  n'est  décrétée  que  con- 
tre tout  indemnitaire,  c'est-à-dire ,  tout  prétendant  à  une 
indemnitë  penonnelle  et  directe,  et  non  pas  contre  celui . 
qui ,  comme  un  usufruitier,  n'a  droit  qu*à  k  jouissance 
d'une  indemnité  accordée  au  nu-proprîétaire,  sans  pouvoir 
en  réclamer  de  l'État  le  capital  en  son  nom  personnel.  Il 
y  a  parité  de  position  entre  cet  usufruitier  et  le  créancier 
inscrit  sur  Timmeuble  ^proprié  ;  ni  Tun  ni  l'autre  ne  sont 
indemnitaires  :  la  sanction  ne  saurait  donc  les  atteindre  ; 
d'où  suit  ([ue  l'obligation  de  fixer  le  montant  de  leurs 
prétentions  n'existe  pas  pour  eux.  Le  rôle  des  créanciers 
inscrits  et  des  intéressés  non  indemnitaires^  consiste  à 
déclarer  qu'ils  n'acceptent  pas  le  prix  copvenu;  cette  dé- 
claration entraîne  la  fixation  par  le  jury,  et  les  frais  de 
cette  fixation  que  leur  refus  rend  nécessaires  ne  tombe- 
raient à  leur  cbarge  qu'autant  que  les  offres  faites  seraient 
adoptées  par  le  jury. 

ai 4*  Il  se  rencontrer  plusieurs  copropriétaires 
pour  une  mt'inc  pro[)riété;  tous  doivent  faire  connaître 
leur  acceptation  ou  leur  refus;  mais  ils  ne  sont  pas  tenus 
de  s'entendre  pour  prendre  un  parti  uniforme;  les  uns 
peuvent  accepter  et  les  autres  refuser;  le  refus' d'un  seul 
entraîne  la  fixation  de  la  valeur  de  l'immeuble  dans  sa  to- 
talité,  sans  toutefois  pouvoir  prcjudititT  à  ce  qui  aurait 
été  convenu  entre  l'administration  et  les  acceptans,  ainsi 
que  nous  le  dirons  ci-après  au  n®  387,  en  nous  occupant 
de  diverses  questions  de  même  nature. 

ai 5.  L'acceptation  ou  le  refus  de  l'indemnité  offerte 
en  échange  des  droits  dont  les  travaux  d'utilité  publique 
ont  rendu  l'expropriation  nécessaire,  suppose  la  libra 
disposition  de  ces  droits  de  la  part  de  ceux  que  la  loi 
astreint  à  en  déterminer  ainsi  la  valeur;  aussi  les  obli- 
gations imposées  par  l'article  24  ne  pouvaient-elles  s'c* 
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tendre  aiut  individus  qui  n'ont  pu  ia  ftcullé  de  djapoeer 
de  leurs  biens,  tels  que  les  mineurs,  les  interdits ,  les 

feinines  mariées,  pas  plus  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  biens 
apparteoant  à  des  départemens,  à  des  cdmmunes  ou  à  des 
établissemens  publics;  ce  n'est  pas  que  ces  sortes  de  pro- 
priétés ne  soient  susceptibles  d'aliénation,  en  aeoonplîssaat 
certaines  formalités  protectrices  écrites  dans  le  droit  com- 
mun, mais  ces  formalités  diverses  sont  multipliées  et  mi- 
nutieuses, et  elles  eussent  entraîné  des  longueurs,  des 
inooropatibilitÀ  même  avec  l'objet  qu'avait  en  vue  la  lèt 
de  i833;  par  suite  le  législateur  a  préféré  lever  compté» 
tement  à  leur  égard  les  obligations  de  l'article  ^4- 

Ainsi,  les  maris,  tuteurs,  administrateurs,  ue  peuvent 
par  eux-mêmes  que  refuser  ou  garder  un  silence  qui  équi- 
vaut à  un  refus;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  aura  lien  de 
faire  fixer  l'indemnité  par  le  jury;  mais  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  cas  ce  refus  formel  ou  tacite  n'entraîne  pour 
eux  l'obligation  de  £iire  connaître  le  montant  de  leurs 
prétentions  :  il  en  est  de  cela  conme  de  Taoceptation  des 
offres,  ce  serait  toujours  fixer  le  prix  d'un  immeuble  dooft 
ils  ne  peuvent  disposer  sans  formalités  préalables.  L'arti- 
cle 4o  applique  ce  principe  en  exceptant  de  ia  condamna- 
tion aux  frais,  prononcée  dans  tous  les  cas  oontre  les  'm^ 
demnitaires  qui  n'ont  point  obéi  à  cette  injonction  de 
rarticlea49  ceux  qui  administrent  les  biens  d'incapables 
ou  d'établisscmens  publics.  Us  n'auront  donc  jamais  à 
supporter  de  frais  qu'autant  que  l'allocation  sera  égale 
ou  inférieure  aux  ofifres  faites. 

ai 6.  Toutefois,  en  ne  fiiisant  pas  une  obligation  de 
l'acceptation  ou  du  refus,  la  loi  du  7  juillet  1833  a  créé, 
par  les  articles  et  a6,  une  faculté  dont  les  tuteurs  et 
administrateurs  peuvent  user  s'ils  le  jugent  convenable^ 
c'est  de  se  ftire  autoriser  d*iq>rès  certaines  fermes  plus 
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aaStr«(  nwU»  nous  k  ii^^ëlotti  ce  nVfel  <|ii*iui«  finuM  «t 
Aoil  uné.^igatÛMi^  n'en  pst  jMfiter  a^tspoie  à  âucwie 

sanction,  à  aucun  préjudice. 

S'agiuil  de  ^iena  de  mineurs,  liammes  mariées, 
iolèrdiu,  eUx?  kt  Weim^  lÉtris*  stc,  ptnimt  irakllldp- 
ilWBt  Mfeepter  ft'ilteB  oblieiHiaat  Tatitoriialioft  dn  tribs- 
nàl  de  la^xHidisscnieut  de  ia situation  des  biens,  et  cela 
sur  simple  mémoire. 

La  décision  du  tribunal  est  rendtte  en  k  chambre  du 
ooaaeil,  te  «ûaitlèra  piddfe  màemim.  Si  h  tribntial  le  ju- 
geait à  propos  f  il  poiirrak  prendre  Tatis  da  contail  de 
famille;  il  pouirail  également  foire  visiter  les  lieux  pour 
s'assurer  s  il  y  a  proportion  entre  k  valeur  de  rimmeublè 
ci  les  «Aines  kifee»;  maii  il  a'j  a  aucuÉe  obligation  pour 
lui  de  recourir  à  dea  voice  d'ittstmction;  il  est  dtabK  seul 
juge  de  la  convenance  de  l'autorisation  qui  lui  est  demandée. 

Si ,  dans  Tintért't  d'une  transmisiioa  prompte  et  facile 
dea  biens  dont  radminiitration  a  bema  >  le  tribunal  peia 
tefer  les  obetaclae  qm  e'^ppoeent  à  une  fixation  amiabla 
du  pria  deeeaiioiiv  îl  doit  aussi  vttfler  aux  intMU  des  tn* 
capables  dont  les  propriétés  sont  expropriées;  aussi  Farti- 
ck  25  prescrit^ii  aa  tribunal  d  ordonner  les  mesures  de 
coneervadoB  «I  de  remploi  que  chaque  cas  uécessitarail* 

da  deasande  de  raMtorâalien  pour  accepter  peut  ea 
former  par  simple  m^iAoife,  c'est-à-dire,  sans  aucun  frais  ; 
atissi  le  tarif  est-il  muet  à  cet  égard.  Ce  mode,  introduit 
par  Tarticle  aS  de  la  loi  du  7  juillet  i833t  n'est  qu'une 
faculté  de  s'éoarler  da  la  fàgte  yéaèsak»  qui,  pour  obtenir 
une  décision  d'an  tribunal  dans  les  cas  analogues ,  exige 
la  présentation  d'une  requête  par  le  ministère  d'avoué,  fa- 
eultéqiii  a  Empêche  pas  qu'oa  puisse,  dans  le  eu  présent, 
employer  aussi  le  ministère  d'avoué;  les  fcait  auKqueli  au* 
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rait  droit  cet  ofiicier  public,  ea  vertu  de  rartide  798  du 
tarif  en  matière  civile,  entreraient  certainement  en  taxe; 
car  s'il  y  a  &cultë  de  déroger  à.  la  règle  générale ,  il  n'y 

a  pas  obligation  de  le  faire. 

a  1 8.  S'agit-il  de  biens  appartenant  à  des  déparlcniens, 
a  des  communes ,  h  'des  établissemens  publics?  les  offres 
pourront  être  valablement  acceptées  par  les  préfets,  mai- 
res, administrateurs,  s'ils  y  sont  autorisé  par  décision  des 
conseils  de  départt  inpiis,  municipaux  ou  d'administration, 
approuvée  par  le  prétel  en  conseil  de  préfecture. 

C'est  le  préfet  qui  fait  les  offres,  et  quand  il  s'agit  de 
propriété  départementales  c'est  également  le  préfet  qui 
se  fait  autoriser  à  les  accepter  et  qui  approuve  la  délibéra- 
tion :  ce  ([u  ily  a  de  singulier  au  premier  aspect  dans  cette 
manière  de  procéder  disparaît  lorsque  Ton  considère  que  le 
préfet  offre  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'État  dont  il 
est  principalement  le  mandataire,  tandis  qu'il  accepte 
coniijie  administrateur  du  déparlcnient ;  le  plus  souvent, 
d  ailleurs,  il  y  aura  concession,  et  u'agissaut  plus  que  dans 
cette  dernière  qualité,  il  naura  point  à  remplir  le  double 
rôle  que  nous  venons  d'indiquer.  Qiuint  à  l'approbation  à 
donner  à  la  délibération  du  corps  administratif  appelé  à 
statuer  sur  celte  acceptation,  elle  sera  véritablement  sans 
objet  au  fond  lorsqu'il  s  agira  de  biens  de  département,  le 
préfet  qui  aura  provoqué  cette  autorisation  ne  pouvant 
manquer  de  lapprouver;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même 
dans  les  autres  cas,  et  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir 
ùi'ire  à  la  généralité  de  la  règle  administrative  uae  excep- 
tion qui  n'était  pas  essentiellement  réclamée. 

Si  le  préfet  refusait  son  approbation  à  la  délibération 
<pii  autorise  à  accepter,  il  y  aurait  possibilité  de  faire  an- 
nuler sa  décision  par  recours  devant  lautoritc  adminis- 
trative compétente. 


Digitized  by  Goog 


(  «5?  ) 

219.  L'autorisation  d'accepter  les  offres  iie  peut  avoir 
d'effet  qu'autant  cfue  l'expropriation  aurait  été  pronon* 
oée  ;  en  effet,  les  articles  a5  et  a6  ne  parlent  que  de  l'ac* 

ceptation  des  offres  faites  en  exécution  de  l'article  2  3  ; 
cette  observation  se  trouve  au  reste  déjà  consignée  au 

aao.  Le  délai  qui  n'est,  en  général,  que  de  quinzaine, 
comme  nous  l'avons  vu  n*  a  1 1 ,  est  porté  à  un  mois  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  20  ot  26,  afin  de  faciliter 
l'aocorn plissement  des  formes  que  ces  articles  imposent. 
11  suffît  de  lire  ces  articles  et  de  se  reporter  à  la  théorie 
que  nous  avons  exposée  sous  le  n**  169,  pour  voir  cpi'îl 
s'agit  ici  de  délais  stricts,  dans  la  (jiiinzainc  suivante^ 
dit  l'article  ^4  ;  il  iaut  donc  compter  le  jour  du  terme 
et  n'accorder  aucune  augmentation  pour  les  distances  à 
parcourir. 

aai.  Il  ne  saurait  s'élever  le  moindre  doute  que  Fad- 

ministration,  au  cas  de  refus  des  ofiVes,  pourrait  élever  la 
somme  à  laquelle  d'abord  elle  avait  estimé  la  valeur  des 
droits  expropriés,  et  chercher,  en  se  rapprochant  des  pré* 
tentions  des  propriétidres,  à  éviter  le  règlement  par  jury, 
et  à  traiter  amiablement  ;  dans  ce  cas,  elle  devrait  éviter 
de  donner  une  forme  officlclio  à  ses  démarches,  afin  que, 
si  elle  ne  réussissait  pas,  le  jury  appelé  à  décider  ne  pût 
prendre  pour  base  de  sa  fixation  que  les  offres  faites  par 
acte  authentique,  et  non  les  sommes  plus  élevées  que, 
dans  l'espoir  d'un  arrangement,  l'administration  aurait 
postérieurement  consenti  à  allouer. 
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CIIAFITAE  11. 

Du  jurr  spécial  chargé      régler  les  indemnités, 

fiOMBIiUlKE. 

a  «a.  Kspofté  lur  le  l  églemeat  |Mr  jury. 

daa.  Lorsque  les  tentatives  pour  fixer  amîablemeol  le 
lyrix  de  rimmeuble  exproprié  ou  des  droits  (]ui  s'exercmt 

sur  cet  immeuble  ont  échoué  auprès  de  tous  ou  de  quel- 
ques-uns des  propriétaires,  ou  encore  lorsque  la  coQven- 
tioo  entre  le  propriétaire  et  TÉtat  n  a  pas  reçu  Passenti- 
ment  de  créanciers  ou  d^intéressés  qui  ont  le  droit  d'exi- 
ger un  règlement  d'indemnité,  il  y  a  Heu  à  recourir  à  une 
autorité  pour  vider  le  différend  et  déterminer  les  sommes 
à  payer  par  l'administration  avant  de  pouvoir  se  mettre 
en  possession  des  terrains  destinés  aux  travaux  d'utilité 
publique. 

C'est  ici  que  la  loi  de  i833  a  introduit  la  plus  notable 
innovation  au  systémr  suivi  jusque-là,  en  appelant  des 
citoyens  étrangers  aux  fonctions  judiciaires  ponr  fkire 
l'office  d'appréciateurs  des  propriétés.  Ellé  a  pensé  qu'il 
s'agissait  ici  dNme  question  de  valeur  poar  la  solution  ét 
laquelle  les  connaissances  du  jiirisconsulte  n'étaient  d'au- 
cun secours  et  que  tout  homme  ayant  de  la  pratitpie 
dans  fai  gestion  des  propriétés  foncières  ou  dans  rex|»loi- 
tation  des  diverses  industries,  pouvait  aussi  bien,  smon 
mieux,  qu'un  magistrat,  détenniner  l'étendue  du  dom- 
mage souffert  par  la  perte  d'une  propriété  et  de  ses  acces- 
soires située  dans  l'arrondissement  qu'il  habite. 

A  l'imitation  du  mode  adopté  en  matière  criminelle^ 
c'est  donc  è  un  jury  qu'est  confiée  la  mission  de  déclarer 
la  valeur  des  immeubles  et  des  autres  droits  dont  l'Etat, 
par  suite  des  travaux  d'utilité  publique,  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  dépouiller  ceux  qui  les  possèdent* 
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SECTION  1".  ^D^la  /«malien  4» jmy. 

SOMMAIRE. 

»«3,  |toklii|»|i|MsduJw|4*iBdMilii 
S94<  Bnnptioii  pour  ctnx  q«i  ont  fini  te  tarno*  4\m«  mwm. 
9s5.  Ut  membrtt  du  Juiy  ipidil  MNit  cboûii  «v  la  Utfe  finMa. 
ftHL  ^q«i  tu  6h  ce  choix. 

%%^.  De  quelle  manière  le  jury  ml  mm  de*  iffiim  ^^al  M  doit 

428.  Durée  des  sessions  da  jury. 

339.  NoiTibr»'  des  jurés. 

a3«.  De  ceux  (pu  ne  peuvent  bire  parU'e  du  jury. 
QuUi  k  i  égard  du  f  mpriénifu  d'un  ItBiii 

ment  limitrophe? 

>3».  La  présence  dans  le  jury  d  une  personne  «xc|u«  par  la  Iqi  ne  'h^nt  mm 
ouTerlure  à  c2.^sation. 

a33.  Bem-oa ,  par  une  lecusaùon  moUvèe.  «sdura  du  j^iiy  oaiu  qui  y  6mm- 
taiem  jaddinaot? 

«34,  Il  y  a  d«t  fimctioiitiaeoaipatiUes  avec  ceUot  do  juw.  —  Qwjll^  fm\- 
dles? 

tm  atptHnÉBiini  «om  dhpiMéa  da  siéger. 
a3«.  pa  la  aMvacate  doi  jwdi. 
997.  lat  partiaa  daifantanHi  éira  caaf«|aéai. 
a38.  Délai  da  la  coofocailoa. 

1 39.  Comment  sont  notifiées  les  eonvocaliaBi. 

«49»  XoHin  las  panîaa  daiva«t*ailai  «n  afféén  pov  raiMHara  da  la 

ïf 


aa3.  Pour  parvenir  a  la  composition  du  juiy,  le  con- 
seil génétd  du  département»  dans  sa  session  annuelle, 
forme  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture 
une  liste  de  trente-six  personnes  au  moins  et  de  soixante- 
douze  au  plus,  excepté  pour  le  département  de  la  Seinç, 
pour  lequel  six  cenU  jurés  doivent  être  désignés. 

Ce»  personnes  doivent  avoir  leur  domicile  i^l  dans 
rarrondissement  et  figurer,  soit  sur  la  liste  des  élçcteivs, 
soit  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury. 

aa4.  Toute  personne  qui  a  fait  le  service  dHme  session, 
et  par  là  il  fiiut  entendre  un  service  actif,  un  appel  à  pren- 
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dre  part  au  règlement  irindemnité  non  suivi  de  dispense 
générale  pour  toute  une  session,  ne  peut  être  portée  sur 
le  tableau  dressé  pour  Taonée  suivante  ;  ainsi  le  prescrit 
Faiticle  47-  ^  conseil  général,  pour  accomplir  cette 
prescription,  se  fera  mettre  sous  les  yeax  les  renseigne- 
mens  que  le  magistrat  directeur  du  jury  aura  transmis, 
après  chaque  session,  à  Tadministnition,  renseignemens 
indiquant  les  noms  de  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux 
travaux  de  chacune  des  sessions. 

aotf).  C'est  sur  ce  tableau  (jue  dans  l'intervalle  d'une 
session  ordinaire  du  conseil  général  du  département  à 
la  cession  suivante  sont  choisis  les  membres  du  jury  spé* 
dal  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  indemnités  duès 
par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

L'époque  du  renouvellement  arrivé,  leurs  pouvoirs 
cessent  et  la  nouvelle  liste  doit  fournir  aux  choix  qui  de- 
viendraient  nécessaires;  mais  si  les  membres  figurant 
sur  Fancien  tableau  ne  peuvent  plus  être  choisis  pour 
former  un  jury,  il  ne  s'ensuit  pas  qu  ils  ne  puissent  et  ne 
doivent  même,  s'ils  étaient  eu  session,  vider  toutes  les 
af&ires  dont  ils  auraient  été  saisis  au  moment  de  leur 
formation  en  jury  spécial  ;  c^est  ce  que  consacre  en  termes 
formels  l'article  45. 

aa6.  Le  choix  à  faire  pour  composer  le  jury  de  chaque 
session  e^t  confié  à  la  Cour  royale  dans  les  départemens 
qui  sont  le  siège  d'une  Cour,  et  dans  les  autres  au  tribu- 
nal du  chef-lieu  judiciaire. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  règlement 
d'indemnités,  le  préfet,  en  sa  qualité  de  magistrat  chargé 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  formaUtés  prescrites 
par  la  loi,  dresse  un  état  des  terrains  dont  la  valeur  doit 
être  fixée  par  le  jury,  en  y  joignant  les  noms  des  proprié- 
taires, fermiers  et  locataires,  des  créanciers  inscrits  s'il  y 
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en  a ,  et  deà  intéressés  désignés  ou  intcrvouua  en  vertu 
des  arttdes  ai  et  ;  il  fiiit  parvenir  cet  état  au  procu»  * 
reur  général  près  la  Cour  (ou  au  procureur  du  Roi  près 
le  Tribunal),  avec  la  liste  dressée  par  le  conseil  gênerai  du 
département  dans  sa  dernière  session  et  l'arrêté  désignant 
les  terrains  à  exproprier,  qu*il  a  dd  prendre  en  vertu  de 
l'article  1 1 ,  avec  mention  de  ceux-qui  sont  déjà  acquis  ou 
qui,  restant  à  acquérir,  ne  font  cependant  point  partie  des 
travaux  du  jury  spécial  dont  la  formation  est  demandée. 

L'envoi  de  toutes  ces  pièces  n'est  pas  prescrit  par  la  loi^ 
et  cependant  il  est  indispensable,  pour  mettre  la  Gotir 
à  même  d^appliquer  les  exclusions  prononcées  par  Tar- 
Ude  3o. 

aay.  La  nécessité  où  se  trouve  l'administration  de 
dresser,  pour  Tapplication  de  la  loi ,  une  sorte  de  rôle  des 
affiiires  dont  le  jury  qu'il  s'agit  de  choisir  aura  à  con- 
naître ,  a  pour  edêt  secondaire  de  saisir  ce  jury  dès  sa 
formation  ;  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  ensuite 
de  lui  soumettre  des  affaires  qui  a'auraient  pas  figuré  dans 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  requiert  sa  nomination.  Cette 
manière  d'entendre  la  loi  offre  une  garantie  d'impartialité 
qui  n^est  pas  it  négliger;  il  y  aurait  au  contraire  de  gra* 
ves  inconvéniens  à  ce  qu'on  pût  introduire  les  affaires 
selon  qu'on  supposerait  les  membres  du  jury  disposés  à 
apprécier  plus  ou  moins  largement,  et  avec  l'espoir  d'en 
obtenir  un  règlement  avantageux  pour  l'administration 
ou  les  concessionnaires  au  détriment  des  intéressés  ;  nous 
croyons  donc  qu'il  est  dans  Tesprit  de  la  loi  que  le  jury 
ne  puisse  connaître  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au 
moment  de  sa  formation^  et  cela  sans  nous  attacher  aux 
termes  de  Fartide  44  »  dans  lequel  on  lit  :  le  jury  ne  con» 
naît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa 
contH>cationf  convocation  qui  se  fait  par  le  sous-préfet, 
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alors  que  la  d^ignation  est  opérée,  ce  qui  pourrait  don- 
ner à  penser  que  la  liste  des  affaires  ne  doit  être  faite 

qu'après  les  opérations  confiées  à  la  Cour  royale.  L'exé- 
cution textuelle  de  rarticlc  44  *  à  part  les  inconvéniens 
que  nous  signalons  plus  haut,  serait  encore  inconciliable 
avec  Tarticle  3o,  qui  suppose  sous  les  yeux  de  la  G>ur 
certains  renseigncmens  qu'Ole  ne  peut  puiser  que  dans 
le  tableau  des  indcmuités  à  régler,  dressé  avant  le  choix 
des  jurés. 

aa8.  La  session  n'a  point  tme  durée  limitée  :  elle  sera 
plus  ou  moins  longue  selon  les  af&ires  qui  se  présentent 

à  décider;  mais,  dans  la  distribution  de  ces  affaires  que 
doit  faire  le  préfet  en  demandant  la  désignation  d'un 
jury,  il  convient  d'en  limiter  le  nombre  de  manière  à  ne 
£iire  durer  la  session  que  quinze  jours  :  «  l'espace  de 
«  quinze  jours  est  tout'cé  qu'on  peut  exige  r  d'un  jury,  » 
disait  M.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  la  discussion; 
a  après  cet  espace  de  temps  il  faut  le  remplacer,  sous 
«  peine  de  manquer  le  but.  » 

aag.  Au  reçu  des  diverses  pièces  dont  nous  parlons  ci- 
dessus,  et  qui  doivent  lui  être  adressées  parle  préfet,  le 
procureur  général  ou  le  procureur  du  Roi,  selon  le  cas, 
requiert,  et  la  Cour  ou  le  Tribunal  choisit,  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général,  les  personnes  qui  doivent 
former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemnité. 

Ce  choix,  qu'il  appartienne  à  la  Cour  ou  au  Tribunal, 
se  fait  par  toutes  les  chambres  réunies. 

Le  juiy  se  compose  de  seize  jurés  titulaires  et  de  qua- 
tre jurés  supplémentaires;  tous  sont  choisis  en  méitie 
temps.  Les  jurés  supplémentaires  doivent ,  autant  que 
possible,  être  pris  dans  la  localité  même  où  se  tiendront 

les  assises.  Destinés  qu'ils  sont  à  remplacer  ceux  des  Utu* 
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laircs  que  des  empêchcmens  souvent  imprévus  cloigne- 
rout  du  jury,  il  est  utile  qu'ils  puissent  promptement  se 
rendre  aux  appels  qui  leur  seraient  adressés. 

a3o.  Dans  le  but  d'offrir  aux  justiciables  toutes  les  ga- 
ranties d^lne  décision  impartiale ,  Tarticlc  3o  déclare  que 
l'on  lie  j)c'ut  choisir  pour  faire  partie  du  jury  : 

Les  propriétaires  y  fermiers  ^  locataires  des  terrains 
et  baiùnens  désignés  dans  i'arrêié  du  préfet ,  pris  en 
vertu  de  V article  il,  et  qui  restent  à  acquérir; 

a'  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeu- 
bles ; 

3^  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  intervenons  én 
vertu  des  articles  ai  et  aa. 

ilinsi  9  il  y  a  exclusion  non-seulenient  pour  les  proprié- 
taires, etc.,  des  terrains  à  Fogard  desquels  le  jury  devra 
statuer,  mais  nicinc  de  tous  ceux  dont  la  dépossession  est 
défînitivement  arrêtée,  encore  qu'ils  ne  doivent  faire  l'ob- 
jet que  d*une  session  subséquente. 

Nous  disons  définitipement  arrêtée ,  car  il  a  été  re* 
connu  dans  la  discussion  que  les  propriétaires  clos  terrains 
compris  dans  le  plan  dont  parle  Tarticle  4  9  encore  que 
leur  dépossessiôn  soit  imminente,  pourraient  siéger  dans 
le  jury. 

Un  amendement  à  l'article  que  nous  venons  de  citer 

fut  proposé  à  la  Chambre  des  députés;  sou  ohjot  était 
d'étendre  Texclusion  prononcée  contre  les  propriétai- 
res, etc.,  aux  pères,  fils,  frères  des  parties  intéressées,  en 
un  mot,  à  toutes  les  personnes  reprocfaables,  aux  termes 
de  l'article  3aa  du  Gode  d'instruction  criminelle  :  mais  il 
fut  rejeté  par  le  motif  qu'eu  multipliant  ainsi  les  exclu- 
sions, on  courrait  le  risque  de  ne  plus  trouver  un  nombre 
de  jurés  suffisant.  «  Nous  ne  craignons  pas,  disait  le  rap- 
«  porteijr ,  le  soupçon  naturel  que  peuvent  inspirer  cer- 

11. 
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a  taincà  personnes  intdressccs  dans  l'entreprise.  Noiii 
«  ETons  écartd  ces  récusations;  car  il  est  certain  que  la 
«  pudeur  publique  empêchera  toujours  un  individu  în- 
«  téressé  dans  l'entreprise  de  venir  se  placer  sur  les  bancs 

a  du  jury.  » 

a^i.  A  l'occasion  de  l'exclusion  tîu  propriétaire,  M.  Du- 
vergier,  dans  ses  annotations  à  la  loi  du  7  juillet,  dit  : 
«  Si  des  travaux  s'étendent  sur  plusieurs  départemens,  il 

«  me  scuiblc  que  les  propriétaires  de  terrains  désignés 
a  par  l'arrêté  du  préfet  d'un  département  voisin  de  celui 
«  de  IcUr  domicile,  ne  pourraient  pas  être  jurés  dans  ce 
«  dernier  département,  bien  que  dans  ce  département  au* 
A  cun  immeuble  à  eux  appartenant  ne  fUt  désigné  comme 
«  devant  être  exproprié,  » 

C'est  là,  selon  nous,  une  erreur;  11  n'y  a  pas  Identité  de 
motifs  pour  prononcer  l'exclusion  dans  un  cas  comme 
dans  Tautre.  Que  craignait  le  législateur?  qu'un  proprié- 
taire ne  cherchât  à  foire  prévaloir  des  évaluations  élevées 
dans  l'espoir  trcii  arguiiienUr  lorsqu'on  s'occuperait  île  sa 
propriété,  pour  obtenir  lui-même  un  prix,  avantageux. 
Mais  les.  décisions  du  jury  d'un  département  pourront-elles 
influer  sur  celles  du  jury  d'un  département  voisin?  cela 
u  est  guère  probable;  ajoutons  à  cette  considération  que 
la  Cour,  n'ayant  sous  les  yeux  c|iie  K  s  opérations  relatives 
à  l'un  des  départcmens  de  sou  ressort,  ne  pourrait  appli- 
quer cette  exdusion,  et  enfin  qu'en  semblable  matière  tout 
est  littéral,  et  qu'on  ne  crée  pas  une  incapacité  par  ana- 
logie, cette  analogie  fût-elle  démontrée. 

a32.  L'Inobservation  des  prescriptions  de  l'article  3o 
que  nous  venons  de  signaler  donne-t-elle  ouverture  à 
cassation  ?  M.  de  Podenas  pensait  que  cette  question  devait 
se  résoudre  par  l'affirmative,  lorsqu'il  demandait  le  ren- 
voi des  e\clusious  ù  un  auUc  article,  eu  se  foudaut  sur 
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U  difEculté,  pour  la  Cour,  de  les  appliquer,  et  ks  OOQ- 
séquences  fâcheuses  qu'entraîneraient  toute  erreur  de  aa 
part  ;  mais  on  lui  répondait  que,  tous  les  intéressés  étant 

connus,  il  serait  très-facile  de  mettre  leurs  noms  sous  les 
^eux  de  la  Cour  ou  du  Tribunal,  et  qu'ensuite,  s'il  se 
glissait  dans  le  jury  quelque»-unes  des  personnes  qui  sont 
désignées  comme  devant  être  exclues,  ces  personnes 
n'ayant  pas  éié  récusées  dès  le  moment  ({ue  le  jury  a  ctc 
constitué,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  venir  se  plaindre  à 
raison  de  rincompatibilité.  C'est  cette  dernière  doctrine 
qui  a  prévalu;  aussi  l'article  4^  >  en  énumérant  les  articles 
dont  la  violation  entraîne  cassation ,  ne  parle  que  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  3o,  et  exclut  de  cette  ma- 
nière les  dispositions  subséquentes. 

Les  exclusions  restent  donc  sans  sanction  ;  cela  n'est 
pas  sans  quelque  gravité,  l'introduction  dans  lejury  d'in* 
dividus  qui  n'en  doivent  pas  hire  partie  pouvant  être 
de  nature  à  causer  un  véritabh*  préjudice  à  l'un  des  intë- 
ressés^  mais  le  législateur  ue  parait  pas  s'être  arrêté  à  ces 
inconvéniens  possibles. 

n33.  L'un  des  motifs  qui  paraissaient  déterminer  l'opi- 
nion de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  décision  du  jury 
fût  viciée  par  la  participation  à  ses  délibérations  d'une 
personne  exclue  par  l'article  3o,  ctaitla  faculté  qu'avaient 
les  parties  de  la  récuser  au  moment  de  la  formation  du 
jury  ;  le  motif  de  cette  opinion  était  erroné  :  cette  faculté 
n'existe  pas,  l'exclusion  ne  pouvant  être  une  cause  de  ré- 
cusation motivée  indépeudaute  des  récusations  péremp- 
toires  dont  nous  nous  occuperons  plus  loin. 

£n  el&t,  aux  termes  de  l'article  3a,  le  magistrat  direc- 
teur du  jury  ne  statue  que  sur  les  causes  d'exclusion  qui 
ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  pos- 
térieiu^ment  à  la  désignation  faite  par  la  Cour  ou  le  Tri- 
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bunal;  il  n'est  donc  pas  appelé  à  r^oimer  cette  désigna- 
tion à  raison  de  circonstances  existantes  au  momeul  où 
elle  a  été  faîte. 

De  plus,  la  Giambre  des  pairs  a  formellement  décidé 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  récusation  motivée.  L'article  Sa, 
tel  qu'il  avait  été  vote  par  la  Chambre  des  députés,  por- 
tait :  le  directeur  du  jury  prononce  sur  les  récusations 
des  parties;  ce  qui,  combiné  avec  l'article  34»  qui  donne 
aux  parties  le  droit  d'exercer  des  récusations  pércmptoires, 
indiquait  bien  qu'il  y  avait  deux  sortes  de  récusations  :  les 
unes  motivées  pouvant  être  l'objet  d'une  décision  du  ma- 
gistrat, les  autres  absolues,  péreniptoires ,  effectuées  par 
la  seule  volonté  du  récusant  et  sans  le  concours  du  direc- 
teur du  jury*  Pour  rendre  la  distinction  plus  précise,  la 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  proposé  de 
dire  :  le  directeur  du  jury  prononce  sur  les  récusations 
inod^'écs  ;  toutefois  le  résultat  de  la  discussion  fut  de  faire 
disparaître  non-seulement  laddition,  mais  encore  toute 
la  phrase,  et  de  rendre  évident  que  les  récusations  mo- 
tivées ne  devaient  point  être  admises. 

Il  suit  de  là  qu'il  n'est  plus  vrai  de  dire  que,  ces  per- 
sonnes n'ayant  pas  été  récusées  dès  le  moment  que  le 
fwry  a  été  constitué,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  venir  se 
plaindre;  et  néanmoins  l'article  fyi  continue  à  soustraire 
h  la  vérification  de  la  Cour  suprême  l'accomplissement 
d'une  disposition  utile,  qui  se  trouve  ainsi  sans  sanction. 
Toutefois,  disons  qu'il  suffira  presque  toujours  d'avertir 
de  sa  position  le  juré  frappé  d'incapacité  pour  qu'il  se  ré- 
cuse, et  qu'ainsi  l'irrégularité  sera  évitée. 

a34.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait  aussi  des  incom- 
patibilités; les  articles  et  3'3  en  supposent  l'existence. 
Le  ministre,  en  motivant  Tadjonction  des  jurés  supplémen- 
taires, le  supposait  également afin ,  disait-il,  que , 
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c  par  l'effet  des  empèchemens,  des  exclusions,  des  ineom" 

<c  patibilîtésy  prévus  par  la  loi,  la  liste  spéciale  ne  descende 
<c  pas  s  il  est  possible  au-dessous  du  nombre  16;»  mais 
on  cherche  vainement  un  article  qui  énumère  les  circons- 
tances qui  constituent  incompatîhilitë  avec  les  fonctions 
de  jurés.  On  doit  croire  que  la  loi  ayait  en  vue  celles 
écrites  dans  rarticle384  du  Code  d'instruction  criminelle; 
ce  sentiment  trouverait  un  appui  dans  ces  paroles  pronon- 
cées à  la  Chambre  par  le  rapporteur  :  «  Toutes  les  forma* 
«  lités  relatives  au  jury  qui  ne  sont  pas  abrogées  par  la 
«  présente  loi,  doivent  être  appliquées  à  ce  jury  spécial.  » 

Nous  reconnaîtrons,  en  consé(juencc,  incompatibles 
avec  les  fonctions  du  jury  spécial  celles  de  ministre,  de 
préfet,  de  sous-préfet,  de  juge,  de  procureur  général,  de 
procureur  du  Roi  et  de  leurs  substituts,  et  enfin  celles  de 
ministre  d*un  culte  quelconque. 

Tout  ce  que  nous  disons  au  sujet  des  exclusions  s  ap- 
plique aussi  aux  incompatibilités;  il  n'y  a  pas  ouverture 
à  cassation  pour  1  adjonction  au  juiy  de  personnes  rem- 
plissant quelques-unes  des  fonctions  rappelées  ci-dessus  ; 
elles  ne  pourraient  pas  davantage,  après  leur  désigna- 
tion, être  écartées  par  voie  de  récusation  motivée. 

a35.  Les  septuagénaires  ne  sont  pas  exclus ,  mais  ils 
peuvent  être,  sur  leur  réquisition,  dispensés  de  remplir 
les  fonctions  de  jurés  :  comme  il  est  à  supposer  que  sou- 
vent ils  useront  de  la  dispense  qui  leur  est  accordée,  il  se- 
rait peut-être  convenable,  pour  écarter  une  cbance  de 
voir  le  nombre  des  jurés  aptes  à  siéger  descendre  au-des- 
sous du  nombre  16,  de  ne  pas  les  comprendre  dans  le 
choix,  soit  du  conseil  général,  soit  au  moins  de  la  Cour 
ou  du  Tribunal. 

236.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  supplémen- 
taires est  transmise  au  préfet,  et  par  lui  au  sous-préfet.  Il 
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est  entendu  que,  si  les  opérations  doivent  avoir  lieu  dans 
rarrondissement  qui  comprend  le  chef-lieu  de  la  prëfeo* 
ture,  cette  seconde  transmission  n'a  pas  lieu;  c'est  le  pré- 
fet qui  convoque  les  jurës  et  les  parties  ;  maïs  hors  ce  cas 
la  convocation  est  attribuée  au  sous-préfet. 

Cette  convocation  doit  indiquer  le  lieu  et  le  jour  (ajou* 
tons  l'heure)  de  la  réunion;  on  peut  se  demander  qui 
fixera  ces  jour,  lieu  et  heure;  sera-ce  toujours  le  préfet  par 
tin  arrêté  transmis  au  sous-préfet  en  même  temps  que  la 
liste  et  auquel  celui-ci  devra  se  conformer,  ou  bien  sera-ce 
le  sous-prcfet  lui-même?  Nous  inclinons,  quand  laconvo* 
cation  doit  être  faite  par  le  sous-préfet,  à  adopter  ce  der- 
nier système,  qui  nous  paraît  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  l'ar- 
ticle 3i  dit  en  efiet:  la  liste  est  transmise  par  le 

prifct  au  sous-préfet  i  qui,  après  s' être  concerté  avec  le 
magistrat  directeur  du Jury,  corwoque,  etc.  Or,  pourquoi 
ce  concert  entre  le  sous-préfet  et  le  magistrat,  si  ce  n'est 
pour  s'entendre  sur  le  jour  et  le  lien  le  plus  convenables 
pour  tenir  les  assises,  ce  qui  suppose  que  ce  jour  et  ce  lieu 
ne  sont  pas  déjà  désignés  par  arrêté  du  préfet  ?  C'est  donc 
au  sous-préfet  qu*ii  appartient  de  déterminer  les  jour, 
heure  et  lieu  de  la  réunion  des  jurés,  comme  de  les  leur 
filtre  connaître  dans  la  convocation.  Il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'il  intervienne  un  arrêté  pour  faire  cette  fixation , 
et  si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  en  prend  un,  il  ne  doit  pas 
être  signifié  aux  jurés,  on  en  trouve  la  preuve  dans  l'ar- 
ticle 6  du  tarif  qui  fixe  le  coût  de  racie portant  convoca* 
tion  des  jures  et  des  parties. 

Le  lieu  de  réunion  n'est  pas  nécessairement  le  chef- 
lieu  de  la  sous-préfecture,  mais  bien  l'endroit  le  plus 
avantageux  pour  la  promptitude  des  opérations  d'estima- 
tion :  par  exemple,  la  commune  même  de  la  situation  des 
biens,  .si  Ion  prévoyait  la  nécessité  d'un  transport  des 
jurés  sur  les  lieux. 
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aij.  Celte  oonmttioa  dmt  aiuû  élie  tdresaée  Mut 

parties ,  auxquelles  on  fait  en  même  temps  connaître  les 
noms  des  jures.  notification  s^opère  aux  termes  do 
larticle  n°  6,  du  tarif,  en  signifiant  une  expédition  de 
Farcèl  par  leqpd  b  G>ur  rciyale  a  fermé  la  liste  dit  jury; 
il  est  de  rigueur  que  les  parties  connaissent  à  l'aTanee  les 
personnes  pur  lesquelles  elles  seront  jugées;  toute  erreur, 
toute  omissioo  èt  cet  égard  entraioerait  recours  en  cassa- 
tion* 

a38.  Pour  les  jurés,  comme  pour  les  parties,  la  coufo- 

cation  doit  précéder  de  huit  jours  l'époque  de  la  rcanion 
du  jury.  Est-ce  un  dt;lai  franc  et  qu'il  faille  augmenter  en 
raison  des  distances?  laffirmative  n'est  pas  douteuse  :  ii 
s'agît  ici  d'un  véritable  ajournement,  et  par  conséquent 
il  y  a  lien  de  fiiire  application  de  i'artide  io33  du  Gode 
de  procédure  civile.  Le  rapporteur,  il  est  vrai,  a  dit  dans 
le  cours  de  la  discussion ,  que  cet  article  ne  s'appliquait 
pas  aux  dâais  de  la  loi  spéciale  que  Ton  discutait;  mais 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  le  contraire  dans  une  espte 
que  nous  avons  déyà  rapportée.  (Voir  au  surplus  in 
théorie  présentée  sur  cette  question,  n**  169.) 

239.  La  convocation  à  donner  aux  parties  doit ,  comme 
toutes  les  notifications  qu'entraîne  l'expropriation,  tbte 
signifiée  dans  les  fermes  de  Tartide  i5,  c*es^à»£ve  au 
domicile  élu,  et  défaut  d'élection  de  domicile,  par 
double  copie  au  maire,  au  fermier,  locataire,  etc. 
(n«  143). 

La  convocation  adressée  aux  jurés  doit  être  signifiée  à 
personne ,  èt  si  l'agent  chargé  de  cette  notification  ne  ren* 

contrait  pas  Tiiidividu  auquel  elle  s'adresse,  il  devrait  la 
remettre  à  son  domicile  et  en  laisser  une  copie  au  maire 
ou  à  l'adjoint  du  lieu ,  qui  serait  tenu  de  lui  en  donner 
connaissance.  Cette  forme  ^  empruntée  à  Partide  389  du 


Digitized  by  Google 


(  *70  ) 

Code  d'instruction  criminelle,  qui  dispose  pour  un  cas 
parfaitement  analogue ,  offre  toute  garantie  que  le  juré 
sera  promptcmcnt  et  sûrement  averti  des  foactious  qui 
lui  sont  dévolues. 

a4o.  La  session  du  jury  peut  devoir  durer  au  moins 
quinze  jours;  feudra-t-il  convocpier  toutes  les  parties 
pour  le  même  jour,  et  les  forcer  a  séjourner  au  Hou  de  la 
tenue  des  assises  jusqu  a  ce  que  Taffaire  qui  amène  chacune 
d'elles  ait  trouvé  son  tour?  ou  bien  divisera-t-on  les  af- 
faires par  séances,  en  n appelant  les  intéressés  que  pour 
le  jour  où  le  jury  s'occupera  de  celle  qui  les  concerne? 

Le  premier  mode  a  rinconvénient  grave  d'imposer  à 
la  plupart  des  parties  un  déplacement  bien  long.  Frappé 
du  préjudice  qu'il  leur  occasionnerait,  M.  Delaleau  pro- 
pose de  désigner  dans  l'assignation  le  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  session  et  celui  où  l'affaire  qui  intéresse  l'assi- 
gné sera  jugée.  Mais  de  cette  manière,  ou  les  parties 
viendront  à  l'ouverture,  ou  elles  s'en  dispenseront  pour 
n'arriver  que  le  jour  de  la  décision  :  au  premier  cas ,  le 
double  déplacement  est  un  inconvénient  presque  aussi 
grand  que  celui  qu'on  veut  éviter  ;  au  second,  cette 
double  désignation  devient  parfaitement  inutile  :  aussi 
croyons-nous  préférable  de  distribuer  le  travail  par  séan* 
ces,  selon  la  durée  présuroable  des  affaires,  pour  n'appeler 
les  j)artics  (|u'au  jour  oîi  il  est  probable  que  la  leur  devra 
être  vidée,  sauf  à  prononcer  des  remises,  si,  contrairement 
aux  prévisions  du  magistrat,  les  affaires  précédentes  n'é- 
taient pas  encore  terminées.  Nous  ne  voyons  dans  les 
termes  de  l'article  3 1  rien  qui  s'oppose  à  l'adoption  d'un 
mode  de  procéder  conforme  à  ce  qui  se  pratique  en  ma> 
tière  criminelle. 
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SECTION  11.  —  Deê  fimetiana  du  magtsitat  directeur  dm 

jury* 

SOMMAIRE. 

a4f .  Du  magistrat  directeur  et  deeee  fonetiooi  en  général. 

249.  C'est  lui  qui  pronooee  l'ineiiile  eneonrne  per  les  jurés.  —  Il  esl  juge 

de  l'opposition. 
943.  Dans  quel  délai  l'opposilioii  doit-elle  être  formée? 
a44.  Mode  de  l'opposition. 

a.'» 5.  Par  qui  sont  supporlés  les  frais? 

a4#.  Si  la  condamnaiioii  est  proDOucce  en  pré&eacc  du  juréf  elle  n'est  pas 

susceptible  d'opposition. 
347.  Le  magistrat  pettMl  eneore,  après  la  senira  tenibée,slgtmr  sur  Toppo- 

sillon? 

«48.  Le  direeteordtt  jury  est  juge  des  ciuses  d*eBipèc3winens. 
a49.  DialinclHMi  entre  les  motiCi  d*excmplioii  proposés  et  le  reins  de  siéger. 
nSo.  Des  cxdusioiw  et  inoompnlibililés  sur  lesqwOcs  le  aigiHnit  directeur 
prononce. 

a5s.  Tonte  persome  peut  faire  connaître  à  ce  nngisint  les  cwnet  d'eidnsioa 

qui  se  rencontreraient  dans  un  juré. 
aSa.  C'est  le  juge  qui  rend  exécutoire  la  décision  du  jury, 
a 53.  Du  remplacement  du  magistrat  directeur  empêché. 
a54.  Du  grefûer  et  de  ses  fonctions. 

24 1 .  Nous  avons  vu,  en  parlant  du  jugement  qui  pro- 
nonce l'expropriationy  que  le  Tribunal  commettait  un  de 
ses  membres  pour  diriger  le  juiy  dans  les  opérations  qui 
lui  sont  attribuées. 

La  dénomination  de  magistrat  directeur  qui  lui  est 
donnée  par  la  loi  indique  assez  qu'il  n'est  pas  membre 
délibérant  du  jury,  niais  bien  un  conseil,  un  surveillant 
placé  auprès  de  lui  pour  l'éclairer  au  besoin  et  le  guider: 
ainsi  nous  le  voyons,  dans  l'article  37,  mettre  sous  les 
yeux  des  jurés  les  pièces  et  documens  du  procès,  d*où 
Ton  peut  conclure  qu'il  a  pu  et  dû  vérifier  à  Tavancc  si 
tous  les  ëlcmens  nécessaires  pour  les  mettre  «1  même  de 
rendre  une  décision  se  trouvent  au  dossier;  c'est  encore 
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lui  qui  dirige  les  débats  et  qui  prononce  la  clôture  de 
Tinslntcdoii.' 

Ce  magistrat  a-t-il  le  pouvoir  dUcrëtionnaire  accordé 

au  président  des  Cours  d'assises  par  le  Code  d'instruction 
criminelle  ?  peut- il  citer  des  témoins,  provoquer  une  ex- 
pertise? Il  ne  semble  pas  que  son  pouvoir  aille  jusque-là  ; 
le  jury  lui-même  ayant  la  faculté  de  recourir  à  toutes 
voies  d'instruction,  il  était  inutile  d'en  investir  le  magis- 
trat cliarg(>  seulement  de  le  diriger  dans  Tusage  qu  il  peut 
vouloir  en  faire. 

a4a.  Le  magistrat  directeur  du  jury  a  encore  d'autres 
attributions  :  à  lui  appartient  de  prononcer  les  amendas 
que,  dans  certains  cas,  les  jurés  peuvent  encourir,  et  s'il 
y  a  opposition  de  la  part  du  juré  défaillant  condamné, 
c'est  lui  qui  statue  en  dernier  ressort  sur  cette  opposition. 

a43*  L'ordonnance  du  magistrat  qui  condamne  un 
juré  défiiillant  est  signifiée  à  celui-ci  par  huissier  ou  tout 
autre  agrnt  apte  à  ce  faire.  La  loi  ne  prescrit  pas  ([u'un 
huissier  soit  commis  par  la  décision ,  ainsi  que  cela  est 
exigé  pour  les  jugemens  par  déâiut  prononcés  par  les  tri* 
bunaux  ordinaires. 

Le  juré  défiiillant  n'est  pas  tenu  d'attendre  la  signifi- 
cation de  la  décision  qui  le  condamne  pour  y  former  op- 
position ;  il  peut  le  faire  aussitôt  qu'il  en  a  connaissance. 
Mais  dans  quel  délai  après  la  signification  l'opposition 
doit-elle  être  formée?  Dans  le  silence  de  la  loi  spéciale , 
il  faut,  ce  nous  semble,  appliquer  la  règle  du  droit  com- 
mun ;  la  décision  qui  condamne  à  l'amende  un  juré  qui 
ne  se  présente  pas  pour  remplir  ses  fonctions,  est  un  vé- 
ritable jugement  par  défaut  contre  lequel  l'opposition  est 
recevablc  jusqu'à  l'exécution.  (Ârt  i58  du  Code  de  pro- 
cédure civile.) 

a44*  Quant  à  la  forme,  régulièrement  c'est  par  un 
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acte  signifid  au  magistrat  que  roppositiou  doit  ctrc  faite; 
mais  il  n*cst  pas  interdit  d'employer  ua  autre  mode; 
ainsi ,  le  juré  pourrait  se  présenter  en  personne  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs  devant  le  magistrat ,  pour  lui  faire 
connaître  les  motifs  de  son  absence,  et  le  magistrat  de- 
vrait statuer  sur  l'excuse  qui  lui  est  présentée. 

^êfi.  Les  frais  de  cet  incident,  en  cas  d'admission  de 
Texcuse,  n'en  seraient  pas  moins  à  la  charge  de  celui  qui, 
en  ne  faisant  pas  connaître  les  motife  qui  Fempéchaient 
d'assister  à  la  scunce,  a  donné  lieu  à  une  condamnation 
réformée  postérieurement. 

a46.  L'amende  peut  être  encourue  non  «seulement 
pour  absence  à  Pune  des  séances,  mais  encore  pour  refiis 
de  prendre  part  à  la  délibération,  ce  qui  suppose  la  pré- 
sence du  juré;  et  si,  dans  ce  cas,  la  décision  qui  le  con- 
damne avait  été  rendue  avant  qu'il  se  fût  retiré ,  elle 
deviendrait  contradictoire  et  par  suite  ne  serait  pas  sus* 
ceptible  d'opposition  :  aussi  le  magistrat  devrait-il  men« 
tionner  cette  circonstance  dans  son  ordonnance.  Si  pos- 
térieurement à  sa  condamnation  le  juré  offrait  de  siéger^ 
le  juge  pourrait,  encore  bien  que  strictement  la  décision 
fût  acquise  au  6sc,  la  déclarer  cependant  comme  non 
avenue,  pourvu  que  la  rétractation  du  refus  intervînt 
avant  que  les  opérations  fussent  coinmenctH-'s. 

a47*  Si  l'opposition  est  formée  pendant  la  session,  le 
magistrat  directeur  du  jury  qui  a  prononcé  la  sentence 
statuera  sur  cette  opposition  :  l'article  3a  le  dit;  il  ne 
le  dirait  pas,  que  la  règle  générale  conduirait  à  la  même 
solution.  Mais  si  la  session  est  terminée,  le  magistrat 
n'est-il  pas  dépouillé  de  sa  qualité  et  pourrait-il  encore 
être  saisi  de  la  question?  M.  Duvergier,  dans  son  recueil 
des  lois,  soutient  la  négative  :  «  Ses  attributions,  dit-il,  ne 
«  sont  que  temporaires,  et  nous  voyons  que  les  jurés  en 
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«  matière  criminelie  '  ne  peuvent  ikire  apprécier  leurs 
<  excuses  après  la  clôture  de  la  session,  par  les  magis- 

«  trats  qui  ont  siégé  à  la  Cour  d'assises,  par  ce  motif  que, 
«  la  session  iiuie,  les  fonctions  des  magistrats  cessent  ;  les 
«  excuses  doivent  être  portées  à  la  Cour  d'assises  de  la 
a  session  suivante.  (Arrêt  de  cassation,  a5  mars  i8a6, 
«  Sirey,  aG,  i,  p.  458.)  Ici,  et  par  analogie,  il  faudrait 
«  donc  porter  l'excuse  devant  le  magistrat  directeur  du 
a  jury  dans  une  autre  session.  » 

Nous  objecterons  cependant  qu'il  n'y  a  pas  analogie 
complète  :  les  Cours  d'assises  ont  des  retours  périodiques  ; 
il  pourra  au  contraire  arriver  qu'une  session  du  jury 
spécial  terminée,  un  temps  considérable  s'écoule  avant 
qu'un  autre  jury  doive  être  rassemblé.  Que  deviendrait 
dans  ce  cas  la  sentence  du  magistrat  ?  elle  demeurerait 
sans  effet ,  faute  d'une  autorité  compétente  pour  statuer 
sur  l'opposition;  or,  il  n'est  pas  présuinable  que  rien  do 
semblable  soit  entré  dans  la  pensée  du  législateur.  Les 
fonctions  du  magistrat  sont  temporaires,  sans  doute, 
mais  ne  durent-elles  pas  tant  qu'il  y  a  quelque  chose 
d'imparfait  dans  ce  qui  est  relatif  aux  opérations  du 
jury  qu'il  a  été  chargé  de  diriger?  Il  n'est  pas  seulement 
le  président  de  la  session,  il  a  d'autres  attributions  qui 
commencent  dès  avant  l'existence  même  du  jury  spé* 
cial,  comme  nous  l'avons  vu  n*  19a;  comment  ne  pour- 
raient-elles se  prolonger  au-delà ,  s*îl  y  a  nécessité  pour 
accomplir  la  mission  qui  lui  est  confiée,  et  dans  laquelle 
nous  trouvons  spécialement  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
oppositions?  Ces  raisons  nous  paraissent  assez  solides 
pour  faire  rejeter  l'opinion  de  M.  Duvcrgier,  et  rendre  le 
direeteur  du  jury  juge  des  oppositions  à  quelque  époque 
qu  elles  interviennent. 

ixifi,      pouvoir  de  statuer  sur  l'opposition  entnime 
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rapprédation  des  motifs  invoqué  pour  légitimer  Fab- 

sencc;  le  même  droit  est  aussi  donne  an  magistrat,  quand 
il  s'agit  d'empêchement  proposé  par  un  juré.  // prononce 
également,  dit  Tartide  3a ,  sur  les  causes  d'empêchement 
que  les  jurés  proposent. 

Tout,  en  cette  matière,  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge  ; 
nous  rappellerons  seulement  ([ue  i  on  doit  considérer 
comme  cause  d'empêchement  légitime  la  qualité  de  pair 
OU  de  député  pendant  la  session  et  les  dix  jours  qui  la  pré- 
cèdent ou  la  suivent  :  ce  sont  des  fonctions  dont  nu!  ne 
doit  être  détourné  pour  en  remplir  d'autres.  Les  maladies 
et  les  infirmités  sont  aussi  dos  causes  d'empêchement 
lorsqu'elles  sont  constatées;  pour  remplir  cette  condition^ 
il  faut  produire  des  certificats  de  médecin  ou  autres  gens 
de  l'art;  ces  certificats  ne  sont  admis  qu'autant  qu'ils 
sont  affirmes  par-devant  le  juge-de-paix  du  canton  par 
ceux  qui  les  ont  délivrés ,  lesquels  encourraient  les  peines 
prononcées  par  la  loi  pour  le  cas  où  ils  attesteraient  des 
fiiits  fiiux;  le  juré  qui  aurait  ainsi  cherché  à  se  faire 
exempter  serait ,  comme  complice,  passible  des  mêmes 
peines.  Nous  puisons  ces  dernières  règles  dans  les  dispo- 
sitions du  droit  criminel. 

Les  septuagénaires  sont  toujours  dispensés  dès  qu'ils  le 
requièrent 

Les  causes  d'empêchemens ,  pouvant  surgir  à  chaque 
séance,  peuvent  être  proposées  chaque  jour,  et  il  y  est 
immédiatement  statue. 

a49*  Il  ^^ut  pas  confondre  la  proposition  de  causes 
d'empêchemens  avec  le  refus  de  prendre  part  à  une  déli- 
bération; si  le  juge  la  regarde  comme  mal  fondée,  il  dé- 
clare purement  et  simplement  qu'elle  est  rejetée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prévoir  le  cas  de  refus  de  siéger  et  de 
èixe^  faute  de  lefairCf  condamne ,  etc.  U  est  possible  que 
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i«  refus  de  siéger  nAi%  le  rejet  des  causes  d'empêchement; 
mais  il  faut  attendre  qu*ll  s'eSectue  pour  prononcer  IV 

mende  encourue  dans  ce  cas. 

mSo.  Le  magistrat  directeur  slaiue  aussi,  dit  i*art  3a  9 
sur  les  exclusions  ou  incompatiùHiiés  dons  les  causes  ne 
seraieni  surifenues  ou  n'ineraieni  été  connues  que  posté- 

rieuf-emefU  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  Var* 
ticle  3o. 

Sans  doute  il  sera  facile  au  magistrat  directeur  d*ad-> 
mettre  que  h  Cour  B*a  pas  connu  les  motifs  d'e&cluston 
qu'on  peut  lui  révéler;  mais  s'il  ëtail  évident,  manifeste, 
que  la  Ciour  a  sciemment  passé  outre,  qu'elle  a  compris 
dans  la  liste  un  juré  incapable,  quoique  son  incapacité  fût 
patente,  il  ne  serait  pas  possible  au  juge  de  fiiire  droit  à 
la  réclamation  ;  à  cet  ^;anl  il  n*y  aurait  pas  même  recours 
en  cassation. 

Quelle  que  soit  la  décision  du  magistrat  sur  ces  divers 
points  y  elle  n'est  pas  non  plus  susceptible  de  pourvoi. 

aSi.  Nous  avons  dit  qu'il  n'y  avait  pas  possibilité  de 
inre  écarter  les  jurés  incapables  par  la  vote  de  la  récusa- 
tion motivée;  mais  il  faut  reconnaître  qu'oflîcieusement 
les  parties  ou  Tincapabie  lui-même  peuvent  avertir  le  ma- 
gistral de  rexbtenoe  de  cette  incapacité  ou  incompatibi- 
lité,  à  l'eflet  de  le  mettre  à  même  d'appliquer  la  loi.  La 
seule  conséquence  de  la  non-admission  par  le  législateur 
des  récusations  motivées,  c'est  que  le  magistrat  ne  devra 
avoir  que  tel  égard  que  de  raison  aux  révélations  qui  lui 
seront  fiûtes,  et  qu'il  pourra  les  rejeter  sans  qu'il  ait  à 
rendre  de  décision^  ce  qui  ne  se  pourrait  au  cas  con- 
trai re. 

aSa.  Enfin,  la  décision  du  jury  intervenue^  c'est  encore 
le  magistrat  qui  la  rend  exécutoire,  et  envoie  Tadminia» 
tralion  en  possession  de  la  propriété ,  qui  statue  sur  les 
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tlrpciis  auxquels  a  pu  donner  lieu  le  riiglcmcnl  de  Tindcm- 
uïié  et  qu'il  est  charge  de  taxer. 

a53.  Si  le  magistrat  directeur  du  jury  venait  h  être 
empêché  de  se  livrer  à  ses  fonctions  avant  leur  entier  ac- 
complissement, il  serait  pourvu  à  son  remplacement  par 
le  Tribunal ,  à  la  diligence  du  miaistèrc  public^  sur  la  de- 
mande de  radministration.  Le  magistrat  nommé  pour 
remplacer  celui  qui  est  empêchë  prendrait  les  choses 
dans  Tétat  ou  cUcâ  se  trouveraieut  et  suivrait  les  anciens 
errenicns. 

a54«  Le  magistrat  est  assisté  auprès  du  jury  du  greffier 
du  Tribunal,  qui  doit  consigner  dans  un  procès-verbal 
les  opérations  auxquelles  le  magistrat  et  le  jury  se  li- 
vrent, et  mentionner  tous  les  incidens  (\ui  j)euvent  se 
présenter.  Ce  procès- verbal ,  destiné  à  constater  l'exécu- 
tion de  la  loi  9  surtout  dans  ce  qui  est  prescrit  à  peine  de 
nullité  9  doit  présenter  la  plus  grande  exactitude;  il  tire  sa 
force  de  la  signature  tlu  juge  et  de  celle  du  greffier  (pii  y 
sont  apposées;  comme  tous  les  actes  du  ministère  des 
greffiers,  il  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  ûiux,  et  la 
preuve  par  témoins  ne  peut  être  reçue  contre  ses  énon- 
ciations     aussi  les  parties  qui  remarqueraient  dans  le 
cours  tic  la  proctîtlure  qucltjue  irrégularlu-  de  naluie  à 
donner  ouverture  à  cassation,  devraient-elles  en  deman- 
der acte  et  k  fiiire  consigner  auprocès>verba],  afin  d'avoir 
un  titre  à  produire  qui  fît  devant  la  Cour  preuve  du  vice 
reproché  ? 

SECTION  m.  —  De  la  eanêtUuti&n  du  Jury. 

SOMMAIRE. 

a55.  De  la  rviinion  du  jury.  —  Peines  contre  les  jure*  défttUiOl. 
956.  De  la  oondamnalion  el  de  ion  exécuUoD. 

•  ^wy,  t.  35,  t,  ^  if, 
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957*  Appd  dm  jiir£t.  — •  Hidiatioa  de  ectni  «npkhit,  ele.  ^  Goaiflitnt  ilt 

font  remplacés. 

•58.  Cm  oà  le  nombre  dei  jurés  tilolairei  et  nppttineotaini  m  lroat«  lédiiSl 

aa-dessous  de  seize. 
aSg.  C'est  le  Tribunal  de  l'arrondi ssemcnt  i|tti  COUplèle  ce  BOnbra* 

960.  Convocation  de  ces  nouveaux  jurés. 

a6i,  L'ailfflinistratioii  ne  peut,  à  l'avance  et  hjpoUiéliqueme&t,  Cure  nonmcr 

des  jurés  complémentaires, 
afia.  De  la  formation  du  jury  de  jugement.  —  Second  appel  des  jurés.  ' 
aG3.  Moyen  de  rendre  moins  onéreuses  les  fonctions  de  juré. 
«64.  Droit  de  récusation  de  Tadminislration  et  des  parties. 
«65.  De  la  néeeuité  de  t'eateadte,  impoiée  mi  ioléniiés  dent  nne  mèmê 

tSkue, 

s66.  Ltt  rèeoartiooi  aont  péiCBipteini. 

a67.  Dent  toi»  les  eu,  le  nombre  dci  Jivét  appdéi  à       no  peut  CMédcr 
dooM. 

»6t.  Ghiqiiao  ilUra  doit  éire  1011111110  à  on  jmy  dbtinct 

969.  Lo  Tiolatioo  de»  vègloe  ci-demit  n'eninlao  pu  camlion.  —  Oliiwmkiu 

restrictive. 

990.  Du  nombre  de  jurés  nécesieive  pooT  coBuneneer  lu  opéralMOS  et  de  odiii 

nécessaire  pour  juger, 
«7 1,  Suite  du  n*  précédent, 

a55.  Au  jour  fixë  par  la  oonvoeation,  tous  les  jurés 

doivent  se  rendre  an  lien  qui  liin-  a  été  désigiK*.  Tout 
jurë  qui  manque  à  cette  obligation  devient  passible  d^une 
*  amaide  de  100  à  3oo  francs. 

U  en  est  de  même  de  tout  juré  qui  manque  à  Fune  des 
séances  subséquentes. 

Cette  peine  est  également  applicable  à  tout  juré  qui , 
quoicpie  présent  à  la  séance,  refuse  de  prendre  part  à  la 
délibération  (art.  3a). 

Il  résulte  des  termes  dont  se  sert  Fartide  3a ,  que  le 
juré  encourt  Tamendc  autant  de  fois  qu'il  manque  aux 
séances  ou  qu'il  refuse  de  prendre  part  à  une  délibération. 
Ibut  indwidu,  y  est-il  dit,  qui  mangue  à  rune  des 

•séances,  etc.  ;  on  est  sensé  manquer  à  la  séance  dès 

Finstant  qu'on  n*est  pas  présent  au  moment  de  la  com- 
position du  jury  pour  les  ailaircs  qui  dgi^Y^Ut  se  juger 
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dans  la  séance:  peu  importe  qu'on  se  présente  ensuite; 
n^ëtant  pas  présent  au  moment  où  les  opérations  ont 
commencé  ^  on  n'a  pu  prendre  part  aux  travaux ,  on 
doit  subir  la  peine. 

a5G.  Cette  peine,  nous  l'avons  dit  n°  est  pro- 

noncée d  office  par  le  magistrat  directeur  :  ses  ordon- 
nances sont  transmises  aux  agens  du  lise,  qui  doivent  les 
faire  signifier  et  en  poursuivre  Fexécution. 

iS"].  Le  jury  une  fois  assemblé,  le  greffier  fait  un  pre- 
mier appel  sur  la  liste  dressée  par  la  Cour  ou  le  Tribunal; 
oe  premier  appel  ne  doit,  selon  nous,  avoir  pour  objet  que 
de  s'assurer  de  la  présence  des  membres ,  de  recevoir  leurs 
motifs  d'empêchemens,  et  de  statuer  sur  les  exclusions 
et  incompatibilités,  quand  elles  se  présentent  accompa- 
gnées de  circonstances  qui  permettent  au  magistrat  di- 
recteur d'en  connaître.  Chaque  séance  doit  commencer 
par  cette  opération ,  car  il  peut  diaque  fois  y  avoir  des 
absens;  tout  juré  reconnu  légitimement  empêché,  frappé 
d'exclusion  ou  en  état  d'incompatibilité,  est  rayé  de  la 
liste  par  le  magistrat  directeur,  qui  le  remplace  immédia- 
tement par  l'un  des  jurés  supplémentaires  dans  Tordre 
de  leur  inscription  (art.  33). 

Le  juré  appelé  à  remplacer  un  juré  titulaire>ne  prend 
pas  sur  la  liste  les  lieu  et  place  de  celui-ci  :  il  est  inscrit 
le  dernier  à  la  suite  de  tous  les  titulaires. 

d58.  Il  peut  arriver  que  les  radiations  successives, 
après  avoir  fait  passer  sur  la  liste  la  totalité  des  jurés  ti« 
lulaires,  fassent  en  outre  descendre  au-dessous  do,  soi/(^ 
le  nombre  des  personnes  aptes  à  prendre  part  aux  déli- 
bérations; dans  ce  cas,  le  nombre  étant  insuffisant  pour 
former,  après  les  récusations  qui  vont  jusqu  a  quatre,  un 
jury  de  douze  membres,  le  magistrat  rend  une  ordon- 
nance qui  constate  rinsimisauce,  et  pour  la  faire  dispa- 

18. 
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raitrc,  renvoie  la  partie  poursuivante  a  se  pourvoir  au- 
près du  Tii huilai  de  première  iusluuce  de  l'urruudissc- 
ment  (arL  33). 

Par  suite  de  ce  renvoi,  le  procureur  du  Roi ,  au  nom  de 
l'administration ,  présente  une  requête  aux  fins  ci>dessus , 
et  le  Tribunal  choisit,  sur  la  liste  dressée  par  le  conseil 
géûiiral  du  département,  eu  exécution  de  l'article  29,  le 
nombre  de  jurés  nécessaire  pour  compléter  le  nombre 
seize. 

^59.  Aux  termes  de  la  loi,  c'est  toujours  au  Trihunal, 
même  dans  les  lieux  où  siège  la  Cour  royale ,  qu'il  faut 
s'adresser  pour  obtenir  cette  nomination  de  jurés  complé- 
mentaires. 

L'article  Su  dit,  le  Tribanai,  sans  répëter,  comme 
dans  l'article  3o,  (ou tes  chambres  réunies;  mais  il  est  à 
observer  que  par  le  Tribunal  ou  entend  généralcnuMit 
l'ensemble  des  membres  qui  le  composent,  et  non  l'une  des 
chambres  seulement  :  il  convient  donc  d'appeler  tous  ses 
membres  à  prendre  part  à  cette  délibération.  Toutes  les 
conditions  imposées  au  choix  de  la  Cour  subsistent  pour 
les  choix  à  faire  dans  le  cas  présent. 

a6o.  L'insufBsanœ  des  jurés,  qui  nécessite  ce  recours 
au  Tribunal,  entravant  la  marche  des  opérations,  il  laut 
apporter  toute  la  célérité  possible  à  leur  remplacement. 
Uu  moyen  de  mettre  plus  promptenient  le  jury  à  même 
'  de  se  livrer  aux  travaux  d'appréciation  des.  propriétés  ex- 
propriées, c'est  de  choisir  parmi  les  personnes  résidant 
dans  le  lieu  oll  se  tiennent  les  assises  ceux  qui  doivent 
être  appelés  à  cuniph'ter  le  jury. 

Ces  jurés  pourront  être  invités  par  simple  avertisse- 
ment è  se  rendre  aux  séances,  sans  remplir  à  leur  égard 
les  formalités  ni  observer  les  délais  prescrits  par  la 
loi;  il  y  u  lieu  dCspcicr  (][u ils  ne  manqueront  pas  de 
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se  rendre  à  cet  appel ,  qui ,  s'il  a  son  elfet ,  procurera 
UD  bénéfice  de  temps  important  en  pareille  matière.  Si 

copcnduiit  il  demeurait  sans  résultat,  la  condamnation 
à  rameude  ne  pourrait  valablement  intervenir  que  sur 
une  convocation  en  forme,  mais  sans  que  l'on  soit  astreint 
à  accorder  plus  de  délai  qu'il  n'en  faut  strictement  pour 
se  présenter. 

261.  Des  cmpêchcmens  connus  avant  la  réunion  du 
jury  faisant  prévoir  une  insuffisance  qui  devait  arrêter 
les  opérations  d'un  règlement  d'indemnité  ,  l'administra- 
tion, pour  éviter  des  retards,  avait  cru  pouvoir  requérir  le 
remplacement  avant  le  jour  de  l'audience;  cette  marche 
était  irrégulière;  il  n'y  a  insufUsance  de  jurés  qui  permette 
au  Tribunal  de  faire  un  choix  pour  en  compléter  le 
nombre,  qu'après  la  radiation  de  ceux  que  l'exclusion, 
l'incompatibilité  ou  un  cnijjccliemcnt  écartent  du  jury,  et 
cette  radiation  ne  peut  ctrc  prononcée  qu'en  séance  par 
décision  du  magistrat  directeur. 

Aussi,  la  prétention  de  l'administration  fut-elle  rejelée, 
avec  raison  selon  nous,  par  le  Tribunal  devant  lequel  elle 
avait  été  portée. 

216a.  Lorsque  le  magistrat  directeur  du  jury  s'est  as- 
sure qu'il  y  a  le  nombre  de  jurés  nécessaire  pour  consti- 
tuer le  jury,  alors  il  fait  procéder,  à  l'appel  successif  des 
causes  et  en  même*  temps  à  un  second  appel  des  seize 
membres  inscrits  sur  la  liste  (art.  34  )• 

La  loi  ne  parle  que  d'un  appel  des  jurés,  celui  dont  il 
est  question  dans  l'article  34  qui  aooonipagne  l'appel  des 
causes  et  qui  a  pour  objet  de  fournir  le  moyen  aux  par- 
tics  et  a  l'administration  d'exercer  les  récusations  pé» 
rcmptoires  dont  il  va  être  question  ;  mais  ou  comprend 
facilement  que  ces  récusations  ne  sont  pas  possibles  avant 
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que  les  iatéressés  saclient  par  qui  ils  doivent  être  juges, 
et  ils  ne  le  savent  véritablement  qu'après  la  radiation  de 
ceux  qui  sont  empêchés ,  exdas,  etc.  G*est  ce  qui  nous  a 
fait  penser  que  l*appcl  des  causes  et  des  jurés  no  (levait 
avoir  lieu  (pi'alors  qu'il  existait  au  moins  seize  mem- 
bres aptes  à  composer  le  jury  et  cptc  la  décision  du  ma- 
gistrat sur  les  empêchemens,  exclusions,  etc.,  était  une 
opération  indépendante  qui  devait  précéder  toutes  les 
autres;  n'arriverait-il  pas,  en  effet,  dans  le  cas  où  Toa 
confondrait  ces  deu^c  appels,  qu'une  partie,  après  avoir 
^uisé  son  droit  de  récusation  sur  les  premiers  appelés , 
verrait,  par  suite  des*  radiations  et  des  remplaccmens,  fi* 
gurcr  sur  la  liste,  des  jurés  supplémentaires  on  choisis 
par  le  Tribunal  ([u'ellc  aurait  eu  plus  d'intérêt  de  récuser 
si  elle  eût  prévu  devoir  être  jugé  par  eux  ? 

a63.  L*appel  de  chaque  cause  se  fait  successivement, 
et  en  même  temps  on  constitue  le  jury,  qui  procède  im- 
médiatement; cette  cause  terminée,  il  est  passe  h  une 
autre,  et  ainsi  de  suite.  Cependant,  pour  éviter  aux  jurés 
le  désagrément  de  devoir  assister  a  toute  la  séance,  alors 
même  qu'ils  ne  devraient  siéger  dans  aucune  des  causes,  , 
nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  suive  une 
marche  constamment  usitée  en  Cour  d'assises,  et  qui  con- 
siste à  constituer,  au  romm(  ncemcnt  de  l'audience,  le  jury 
spécial  de  chacune  des  affaires  qui  peuvent  être  jugé^ 
dans  le  cours  de  la  séance,  et  de  renvoyer  tous  les  jurés 
qui  sont  reconnus  n'avoir  aucune  part  à  prendre  aux 
opérations  de  la  journée^;  de  cette  manière  on  appelle 
la  première  cause  insciûtc,  on  constitue  le  jury  qui  doit 
en  connaître  conformément  à  l'article  34  ;  puis  et  immé- 
diatement on  appelle  la  seconde,  pour  laquelle  on  pro- 
fîde  même,  puis  la  troisième,  etc. 
a6/|.  Lors  de  l  appel,  dit  1  article  3/|,  l  adminislnUion 
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a  le  droU  dexercer  deux  récusaliotis  pérempUnres;  la 
partie  adverse  a  le  même  droU, 

Dans  le  cas  oh  plusœurs  intéressés  figurent  dans  la 

même  ajfaire,  ils  s* entendent  pour  U exercice  du  droil  de 
récusation,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en 
user. 

C'est  un  droit  qui  ne  peut  être  enlevé  aux  parties  ;  la 

possibilité  de  rexcrccr  est  d'ordre  public.  C*est  pour  cela 
qu'il  faut  toujours  pour  commencer  les  opérations  seize 
jurés  prësens,  sans  que  l'on  pubse  se  contenter  d'un 
nombre  inférieur,  alors  même  que  les  parties  déclare- 
raient renoncer  à  leur  droit  de  récusation. 

265.  S'il  n'existait  dans  une  incnic  alTaire  que  deux 
intéressés,  il  ne  semble  pas  qu'il  y  aurait  pour  eux  né* 
oessité  de  s'entendre  ou  de  recourir  à  la  voie  du  sort: 
chacun  d'eux  exercerait  une  récusation;  de  même,  s'ils 
étaient  plus  de  deux,  ce  n'est  pas  sur  un  seul  d'entre  eux 
que  devrait  se  concentrer  le  droit  de  récusation  :  il  se  par- 
tagerait entre  deux  des  intéressés  ;  le  texte  dit  en  effet  : 
sinon,  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user. 

a66.  Ces  récusations  sont  p^emptoires ,  c'est-à-dire 
qu'il  suffit  d'exprimer  la  volonté  de  récuser,  sans  devoir 
décliner  aucun  motif.  Le  magistrat,  do  son  coté,  ne  peut 
élever  aucune  difficulté  relativement  aux  personnes  sur 
qui  s'exerce  le  droit  ;  il  ne  peut  se  dispenser  d'accueillir 
purement  et  simplement  la  récusation  opérée. 

267.  Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé  ou 
s'il  ne  l'est  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du 
jury  procède  à  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze, 
en  retranchant  les  derniers  inscrits  sur  la  liste.  Ce  nom- 
bre est  celui  fixé  par  la  loi  pour  la  composition  du  jury 
de  jugement,  et  ne  peut  être  excédé. 

268.  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  rajiplication  de 


Digitized  by  Google 


(  i84  ) 

rarticle  34<  ^^^^  icucoatrc  dc&  magistrats  qui  oui 
pensé  qu'U  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul  et  même  jury 
pour  toutes  les  affaires  d'une  session,  et  que  toutes  les 
parties  intéressées  dans  les  différentes  affaires  devaient 
s'cnlcndrc  pour  exercer  entre  elles  (leu>L  récusai  ions  seu- 
lementy  ladministratioa  de  son  coté  égalcmcut  restreinte 
à  ce  nombre.  La  lettre  de  l'article  34  pouvait  peut-être, 
jusqu'à  un  certain  point,  prêter  à  une  semblable  inter- 
prétation. Le  greffier^  dit  cet  article,  /?///  sucrrssu'cmenl 
l'appel  (les  causes  sur  lesquelles  le  jurj  doit  statuer  : 
lors  de  l'appel,  ^administration  a  le  droit  €C exercer 
deux  récusations,  la  partie  adtfersê  a  le  même  droit; 
d'oîi  l'on  concluait  que  les  deux  récusations  portaient  sur 
le  jury  de  toutes  les  causes  appeleis  en  même  temps; 
mais  c'est  là  une  erreur  :  il  £diut  un  jury  nouveau  pour 
chacune  des  affaires,  conune  cela  se  pratique  en  matière 
criminelle^ 

La  première  conséquence  du  système  que  nous  com- 
battons serait  du  iorcer  toutes  les  parties  à  s'entendre, 
sinon ,  à  recourir  à  la  voie  du  sort  pour  exercer  deux 
récusations  seulement  ;  mais,  comme  les  motifs  de  récusa- 
tion de  chacun  sont  toujours  personnels,  il  faut  que  cha- 
cun puisse  exercer  pour  son  affaire  les  récusations  qui  lui 
&ont  propres,  autrement  cette  garantie  devient  illusoire 
pour  ladministration  ainsi  quo  pour  les  particuliers* 

Aussi  voyons-nous  dans  la  loi  l'obligation  de  s'enten- 
dre pour  user  du  droit  conféré  appliquée  seulement  aux 
lulcrcsscs  dans  kl  même  affaire;  il  ne  peut  donc  exister 
aucune  diflicuUo  sérieuse  sur  ce  point;  chaque  affaire 
doit  avoir  un  jury  particulier  constitué  pour  elle  dans  les 
formes  que  nous  venons  de  tracer. 

9.Gf).  ! /article  3/|  ne  figure  pas  au  nond)re  de  ceux 
dont  la  violaliou  douuc  ouverture  à  cafiâation;  si  cepcu- 


(  »8â  ) 

daut  le  magistrat  directeur  du  jury  refusait  aux  parties 
l'exercice  du  droit  de  récusation  y  s'il  maintenait  dans  le 
jury  de  jugement  un  membre  récusé,  il  devrait  être  pos- 
sible do  faire  réformer  une  décision  aussi  illégrdcmcnt 
rendue,  et  sans  doute  la  Cour  de  cossation  ne  manque- 
rait pas  de  voir  dans  un  semblable  fiiit  un  excès  de 
pouifoir  dont  elle  ferait  justice. 

9.70.  Il  faut,  pour  que  le  jury  soit  constitue  et  qu'on 
puisse  commencer  les  opérations,  que  les  jurés  présens  et 
aptes  à  remplir  leur  mission  soient  au  nombre  de  douze: 
Tartide  35  en  contient  une  disposition  formelle  :  Le  jury 
spécial  n'est  constitué  que  hrsque  les  douze  jurés  sont 
prescris  ;  et  il  ajoute  :  Les  jurés  nr  pan'cnt  délibérer  va- 
lablement qu'au  nombi'e  (le  neuf  au  moins  ;  d'où  suit 
que,  s'ils  doivent  être  douze  pour  former  le  jury  et  en 
commencer  les  opérations,  leur  nombre  peut  se  trouver 
restreint  par  des  circonstances  fortuites  pendant  le  cours 
des  débats  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  les  interrompre,  pourvu 
qu'il  no  descciuîe  pas  au-dessous  de  neuf. 

Mais  s'il  devenait  inférieur  à  ce  chiDûrc,  alors  toute 
instruction,  toute  délibération  cesserait;  il  n'y  aurait  plus 
de  jury  et  il  faudrait  recommencer  toute  l'affaire  après 
eu  avoir  constitué  un  nouveau  ;  il  ne  serait  pas  possible 
de  rendre  au  jury  devenu  incomplet  sa  capacité  déjuger 
par  l'adjonction  d'un  ou  plusieurs  jurés  supplémentaires 
de  manière  à  élever  le  nombre  de  ses  membres  à  neuf 
uu  moins. 

271.  Si  cependant  une  af£siire  commencée  avait  clé, 
par  smte  de  remise,  renvoyée  à  une  autre  séance  et  qu'à 
cette  séance  le  nombre  des  jurés  présens  fôt  au-dessous 

de  celui  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  des  délibéra- 
tions, il  serait  possible  d'éviter  le  renouvellement  du  jury 
en  renvoyant  l'ai&irc  à  un  autre  jour,  pour,  pendant 
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rintervallc,  réassigacr  les  défailians,  ou  donaer  le  temps 
aux  empéchemens  momentanës  de  disparaître;  mais  les 
jurés  pi'ésens  devraient  s'abstenir  de  toute  mesure  d^ins* 

truction,  de  tout  débat. 

SECTION  IV.  —  Des  opération»  dujurj. 
S  I*'*  —  De  rinstniclion. 

SOMMAIRE. 

97».  La  plupart  des  règles  rdalivM  an  jury  crimiMl  sont  tppUcabtes  à  celui 

d'indeiiinitc. 
9^^3.  Proilatiou  di'  sorracnl  des  jurés. 

374.  Elle  doit  prt'ctder  toute  opération  quelconque. 

375.  Picres  à  nieltre  sons  les  yeux  des  jurés. 

376.  La  police  de  l'audience  appartient  au  magistral  directeur. 

377.  Toiei  d*iiutracti<Mi  auxquelles  le  jury  peut  recourir. 

978.  Des  obscrvatioiis  des  parties  ou  do  lemni  nandataires. 

979.  Des  «apertises  et  des  enquêtes  qnt  le  jury  peut  ordonner. 
nSo.  L'expertise  n«  doit  jassais  étro  qn*nn  gnidi  pow  io  jury. 
aSi.  ForaMsderapertise. 

nSa.  Pennes  de  renquéle.  —  lie  jurj  peot-it  eoQtraindra  i  oonparaltro  devant 

lui? 

983.  A  quelle  requête  les  témoins  seroiit<-il8  cités? 

aS4.  Qtdd  du  serment?  —  Est-il  tenu  procès>vcriial d'enquête?  —  Les  tênoina 

peuvent-ils  être  icprochcs? 
a85.  De  l'indemnité  à  accorder  aux  experts. 

a86.  Les  jurés  doivent  obtenir  tous  renscignenieus  des  fonclionoaires  publics. 
387.  Comment  sont  prescrites  las  mesures  d'iuslruction?  • 

288 .  Transport  de  jurés  sur  les  lieux  litigieux. 

289.  L'affaire  peut  être  continuée  à  une  autre  audience. 

27a.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  connaître 
la  déclaration  faite  dans  la  discussion  à  la  Chainbic  des 
députés  par  le  rapporteur,  que  toutes  les  formalités  rela* 
tives  au  Jury  ' en  matière  crimineiie  qui  ne  sont  pas  abro^ 
gees  par  la  loi  de  i833,  doivent  être  appliquées  au  Jury 
spécial  ;  cette  déclaration  avait  pour  objet  de  repousser 
uu  amcudemcut  dans  lequel  uu  député  avait  introduit 
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toutes  celles  des  règles  du  Code  d'instruction  criminelle, 
touchant  les  opérations  du  jury  en  cour  d'assises,  qui  lui 
avaient  paru  applicables  au  jury  d'indemnité;  il  eût  été 
convenable  peut-être  d'adopter  cet  amendement  ;  on  eût 
évite  par  là  toute  controverse,  toute  incertitude  sur  l'ap- 
plication des  dispositions  de  la  loi  générale,  incertitude 
que  ne  peut  lever  la  déclaration  que  nous  venons  de 
citer,  car  il  suffit  de  lire  ces  dispositions  pour  reconnaître 
que  plusieurs  d'entre  elles,  encore  que  non  abrogées  par 
la  loi  de  1833,  ue  sont  cependant  pas  applicables,  faute 
d'analogie  entre  les  matières  sounfises  à  la  décision  de 
Tun  et  de  l'autre  jury. 

Nous  considérons  cependant  cette  déclaration  du  rap- 
porteur tle  la  Chambre  des  députés  comme  Texpressioa 
de  la  pensée  législative,  cl  sans  lui  donner  trop  d'exten- 
sion,  nous  nous  en  autorisons  pour  dire  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  au  jury  spécial  les  divers  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle  que  nous  rappellerons  chacun  en 
leurs  lieu  et  place,  toutes  les  fois  que  nous  croirons  recon* 
naître  une  analogie  entre  les  fonctions  d'un  jury  et  celles 
de  l'autre;  il  ne  peut  être  douteux,  en  effet,  que  le  légia* 
lateur  ait  voulu,  autant  que  la  matière  le  permettrait,  as* 
similer  le  jury  d'indemnité  au  jury  criminel. 

273*  La  première  opération,  lorsque  le  jury  est  une 
fois  constitué,  c'est  la  prestation  de  serment,  dont  la  for* 
mule  se  trouve  réglée  par  l'article  36  de  la  loi  du  7  juillet; 
il  n'y  a  donc  pas  à  appliquer  celle  qui  se  trouve  dans  l'ar- 
ticle 3i2  du  Code  d'instruction  criminelle:  mais  ce  der- 
nier article  prescrit  au  président  des  assises  de  lire  la 
formule,  après  quoi  chacun  des  jurés  appelé  individuelle- 
ment répond  :je  le  jure^  à  peine  de  nullité.  Ce  mode  de 
prestation  de  serment  doit  ctrc  employé  pour  le  jury 
d'iudeuinitc  \  ainsi  le  magistrat  lira  la  formule  :  «Vous  ju- 
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rez  et  promettez  de  remplir  vos  fonctions  avec  impartiali- 
té? »  à  quoi  chaque  juré  répond  successivement  :  Je  le jure  ; 
mention  de  celle  prestation  individuelle  doit  cire  faite 
sur  le  procès-verbal,  puisque  c'est  une  formalité  exigée  à 
peine  de  nullité. 

274.  Cette  prestation  de  serment  doit  précéder  toute 
voie  d'instruction  quelconque  ;  ainsi  Ta  jugé  la  Cour  de 
cassation  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  visite  des 
lieux  faite  par  les  jurés  antérieurement  à  la  prestation  du 
serment  ^,  Avant  cette  décision  et  le  9  juin  i834  ^»  la 
même  Cour  avait  jugé  que  la  mission  donnée  à  Tun  des 
juri's,  à  niio  ])remièrc  séance  et  avant  la  prestation  du  ser- 
ment, de  vérifier  les  lieux  avec  un  export,  ne  constituait 
pas  une  violation  de  Tarticlc  36,  attendu,  disait-elle  a  qu'à 
cette  séance  les  jurés  avaient  été  seulement  désignés  et 
non  constitués  en  jury.  »  Cette  distinction  nous  paraît 
(ju{'I({uc  peu  sulitilo  et  n'être  point  de  nature  à  faire  fli'- 
cliir  le  principe  de  la  nécessité  du  serment  autcricur, 
principe  consacré  depuis,  comme  nous  l'avons  dit. 

275.  Le  magistrat  directeur  du  jury  met  sous  les  yeux 
des  jurés  le  tableau  des  offres  et  des  demandes  notifiées 
en  exécution  des  articles  23  et  2/1  ;  les  plans  parcellaires, 
les  titres  et  autres  documens  produits  par  les  parties  à 
l'appui  de  leurs  offres  et  demandes  fart.  37).  U  peut, 
si  TafTaire  présente  quelque  complication ,  accompagner 
cette  production  d'un  exposé  destiné  à  préparer  les  jurés 
aux  débats  et  à  riustruction  qui  vont  s'ouvrir  devant 
eux. 

276.  La  discussion  est  publique;  c'est  une  véritable 
audience  judiciaire  dont  la  police  appartient  au  magistrat 


•  Sinj,  t.  35, 1,  p.  174. 

•  Siwj,  t;  35, 1,  p.  37. 
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directeur,  qui  fait  en  cela  l'oflice  do  j)ivbitlcnl.  Toul  trou- 
ble apporté  ù  l'exercice  des  fonctiuiis  du  jugi;  et  des  jurc^s, 
tout  manquement  grave,  seraient  rëprim^  par  les  dispo- 
sitions des  articles  88  et  suivans  du  Code  de  procédure 
civile  y  5o4  et  suivans  du  Code  d'instruction  criminoUe. 

277.  Les  jurés,  pour  lonncr  leur  opinion,  ont  à  con- 
sulter les  pièces  qui  ont  été  mises  sous  leurs  yeux  par  le 
magistrat;  les  parties ,  et  l'administration  est  ici  une  vé- 
ritable partie,  peuvent  présenter  sommairement  leurs  ob- 
servations à  l'appui  de  leurs  prétentions  respectives.  Le 
jury  acliève  de  s'éclairer,  s'il  y  a  lieu,  en  appelant  devant 
lui  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  lui  fournir 
des  renseigncmens,  en  ûiisant  visiter  les  lieux  par  des 
gens  de  Fart,  enfin  en  se  transportant  sur  les  biens  ex- 
propriés, ou  déléguant  à  cet  effet  ua  ou  plusieurs  de  ses 
membres. 

278.  Les  observations  que  les  parties  sont  admises  à 
présenter  doivent  être  sommaires;  s'il  y  était  donné  trop 

de  tléveloppemcns,  K;  magistrat  directeur  devrait  rappeler 
qu'on  ne  doit  point  abuser  des  momeus  des  citoyens  qui 
remplissent  des  fonctions  toutes  gratuites  et  que  la  loi  a 
voulu  rendre  aussi  peu  onéreuses  que  possible.  Les  expro- 
priés peuvent  se  faire  représenter  par  des  mandataires, 
niais  ceux-ci  doivent  être  munis  d'une  procuration  :  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  d'exception  à  cet  égard ,  mémo  en 
faveur  des  avocats;  quant  aux  agens  de  l'administration 
qui  se  présenteraient  pour  défendre  les  intérêts  de  celle-ci, 
ils  devraient  e.vciper  d'une  délégalioii  du  préfet,  à  moins 
que  par  leur  qualité  ils  ne  doivent  cire  considérés  comme 
ses  représentans  de  droit,  par  exemple  le  secrétaire  gé- 
néral. 

279.  Lc!  jiii)  7  avons-nous  dit  avec  le  texte  de  l'arti- 
cle 37,  peut  entendre  toutes  personnes  qu'il  croit  ù  uicine 
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de  l'éclairer;  il  peut  également  faire  visiter  les  propriétés 
par  des  hommes  possédant  des  connaissances  spéciales;  le 
droit  en  a  été  reconnu;  mais  ordonne-t-ii  dans  ce  cas  une 
expertise  ou  une  enquête?  Non,  si  par  là  on  veut  entendre 
une  expertise  et  une  enquête  selon  les  formes  tracées  par  le 
Code  de  procédure.  Appliqués  de  cette  sorte,  ces  moyens 
d'instruction  eussent  été  une  source  de  longueurs  incom- 
patibles avec  la  marche  rapide  que  la  loi  a  eue  en  vue 
d'imprimer  aux  expropriations.  Ainsi  le  jury  ne  sera 
obligé  d'observer  aucune  des  formes  auxquelles  sont  assu- 
jéties  les  enquêtes  et  les  expertises  ordonnées  par  les  tri- 
bunaux ordinaires  ;  les  discussions  des  Chambres  ne  kis- 
sent  aucun  doute  à  cet  égard ,  et  c^est  à  dessein  qu'on  a 
évité  de  mettre  dans  la  loi  les  mots  d^cnqiietCy  (Vexper^ 
tise.  La  question,  soulevée  devaut  la  Cour  de  cassation,  a 
reçu  une  solution  conforme  à  la  doctrine  que  nous  expo- 
sons :  «Attendu,  dit  la  Cour,  que  Tintention  du  législateur 
«  a  été  d'interdire  au  jury  de  prescrire  une  expertise  prb- 
a  prenient  dite;  que  d'ailleurs  ou  ne  saurait  fonder  la 
«  cassation  sur  Tabsencc  d'un  rapport  particulier  de  la 

«  part  du  sieur  N  ,  puisque  la  nécessité  d'un  tel 

«  rapport  n'est  prescrite  par  aucun  des  articles  de  la  loi.  » 
(Arrêt  du  9  juin  i834  D'où  suit  qu'un  expert  désigné 
pourra  ne  faire  qu  un  rapport  verbal. 

S180.  Observons,  en  ce  qui  touche  l'expertise,  que  les 
jurés  ne  doivent  pas  en  faire  un  moyen  d'éluder  la  res- 
ponsabilité de  leur  jugement  et  l'ordonner  dans  le  but  d'y 
trouver  une  évaluation  toute  faite,  qu'ils  n'auraient  qu'à 
enregistrer  dans  leur  décision;  à  eux  appartient  la  fixa- 
tion, ils  ne  peuvent  la  transporter  à  d'autres;  aussi  l'exa* 
men  des  lieux  et  l'estimation  qu'en  donneraient  des  gens 


.«  Siny,  t.  35,  i,  p.  37, 
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de  Tai  t  ne  devraient  ctrc  considérés  (£uc  comme  simple 
rensciguemeut. 

a8i.  L'expert  aura-t-il  à  prêter  serment  avant  d'accom- 
plir  la  mission  qui  lui  est  confiée?  La  chose  n^est  pas  in- 
dispensable, puisque  la  loi  n*a  voulu  astreindre  le  jury  à 
aucune  forme  dans  les  mesures  qu'il  ordonne  pour  s'éclai- 
rer ;  cependant,  comme  le  seul  but  a  été  de  ne  pas  créer 
d'entraves  à  une  marche  qu'on  désirait  rendre  prompte  et 
facile,  il  conviendrait,  selon  nous ,  d'appliquer  les  formes 
ordinaires ,  lorsqu'elles  ne  peuvent  en  rien  retarder  la  déci- 
sion au  fond;  en  pareille  matière,  la  régularité  est  toujours 
pour  les  parties  une  garantie  dont  il  ne  faut  les  priver 
qu'alors  qu'un  intérêt  plus  impérieux  le  commande. 

!i8a.  Pour  n*étre  pas  assujéties  aux  formes,  les  audi* 
tiens  de  témoins  auxquelles  le  jury  procédera,  comme  les 
visites  des  lieux  qu'il  ordonnera,  n'en  seront  pas  moins, 
quant  au  résultat,  de  véritables  enquêtes,  de  véritables 
expertises;  ce  qui  soulève  la  question  de  savoir  si,  pour 
procéder  aux  enquêtes,  le  jury  possède  les  moyens  coerci- 
tifs  accordés  aux  Tribunaux  ordinaires  ;  peut-il  faire  assi- 
gner des  individus  à  comparaître  devant  lui  pour  y  dépo- 
ser? Le  témoin  assigné  et  défaillant  devra*t-il  être  con- 
damné à  l'amende?  A  quelle  requête  sera  délivrée  l'assigna* 
tion?  Quel  délai  est  laissé  a  l'assigné  pour  se  présenter. 

Dès  qu'il  a  paru  utile  que  le  jury  pût  puiser  dans  les 
témoignages  de  tiers  désintéressés  dans  l'instance,  des  lu- 
mières pour  établir  sa  décision ,  on  ne  comprendrait  pas 
qu'il  fût  dépouillé  des  moj^ens  coercitifs  qui  peuvent  être 
nécessaires  pour  obtenir  ces  renseignemens  ;  pouvoir 
appeler  devant  soi  des  témoins,  serait  une  faculté  presque 
vaine,  si  elle  n'était  accompagnée  du  droit  de  contraindre 
le  témoin  à  comparaître;  sans  doute  on  se  dispensera  le 
plus  souvent  de  délivrer  des  assignations,  de  simples  in- 
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vitatîons  suffiront;  mais  le  moyen  de  vaincre  la  réûstanoe 

(l(\s  rccalcilraiis  existe,  selon  nous,  ])uur  le  jury  (rindcni- 
uitc  comme  pour  toute  autre  juridiction  :  il  conaisterait, 
comme  devant  les  Tribunaux,  dans  des  assignations  pour 
comparaître  dans  les  délais  h^gaux  et  entraînant  condam- 
nation a  l'amende  par  le  magistrat  directeur  contre  les 
témoins  défaillans. 

a83.  A  quelle  requête  les  témoins  seront«ils  cités?  Selon 
nous,  ce  sera,  sinon  précisément  à  la  requête,  du  moins  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur;  c'est  le  ma- 
gislrat  que  la  loi  a  établi  pour  donner  la  force  légale,  la 
force  d'exécution  aux  décisions  du  jury ,  et  c'est  une  déci- 
sion que  la  manifestation  de  la  volonté  d'entendre  telles 
personnes  comme  témoins.  Sous  ce  rapport,  le  magistrat 
exerce  un  puuvolr  discrétionnaire  analogue  à  celui  des 
présidcns  de  Cour  d'assises.  Un  député  a  dit  h  la  tribune  : 
«  Ne  perdons  pas  de  vue  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
«r  que  la  loi  donne  aux  présidens  de  CoUlrs  d'assises  ap- 
((  partiendra  au  président  du  jury  :  il  pourra,  en  vertu 
a  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  appeler  toutes  les  per- 
«  sonnes  qu'il  croira  convenable  d'cnlcndre.  » 

Ces  paroles  n'ont  éprouvé  aucune  contradiction;  cepen- 
dant c'était,  à  notre  avis,  aller  trop  loin  que  de  supposer 
au  magistral  directeur  la  faculté  d  apjieler  toutes  per- 
sonnes que  bon  lui  semblerait;  ce  pouvoir  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens,  qu'il  donne  le  droit  de  citer  les  témoins, 
mais  seulement  ceux  que  le  jury  aurait  désignés. 

2184.  Ce  que  nous  avons  dit  au  n®  a8r  touchant  le  ser- 
ment et  les  autres  formalités  du  droit  commun,  s'appli- 
qua aux  témoins;  dès  qu'il  n  y  a  pas  utilité  à  s'.ibstenir  de 
Taccomplissement  d'une  de  ces  formalités,  il  faut  lobser- 
ver  ;  ainsi  on  devrait  entendre  les  témoins  séparément  les 
uuij  des  autres,  uii^is  il  serait  inutile  de  consigner  au  pro- 
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eès^erbal  les  dires  de  chacun.  Nous  ne  (pensons  pas  non 
plus  que  les  témoins- puissent  être  repTùdbéi  par  les  par- 
tiesy  puisque  nous  les  considérons  comme  cités  en  yertu  du 

pouvoir  discrétionnaire,  et  de  plus,  Farticle  37  dit  :  toutes 
les  personnes  (sans  exception)  qu'il  croira  poui^oirt  éclair 
retf  sauf  aux  parties  à  faire  connaître  les  motifii  qui  peu* 
ynnA  diminuer  la  confiance  due  au  témoin ,  et  aux  jurés  à 
'airoirà  sa  décfauration  tel  égard  que  de  raison;  toutefois 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'aucune  nullité  ne  peut 
naître  de  cette  partie  de  la  procédure. 

Tout  serment  à  recevoir,  toute  interpellation  à  fiiire, 
rentre  dans  les  attributions  du  magistrat ,  dont  le  devoir 
est  de  diriger  les  débats,  sauf  aux  jurés  à  adresser  directe- 
ment les  questions  qu'ils  jugeront  convenables,  en  obte- 
nant la  parole  à  cet  effet. 

a85.  Les  articles  191  ao,  94  et  a5  du  tarif  du  18  sep- 
tembre i833,  allouent  une  indemnité  aux  personnes  ep« 
pelées  pour  éclairer  le  jury  et  qui  la  requièrent;  faut-il 
comprendre  sous  cette  dénomination  celles  qui  recevraient 
du  jury  la  mission  de  ûtire  une  visite  des  lieux  et  de  se  li- 
vrer à  cet  égard  à  un  travail  plus  ou  moins  long,  et  en 
conséquence  ne  leur  accorder  que  l'indemnité  fixée  par 
les  articles  ci-dessus?  On  ne  saurait  le  croire;  il  serait  en 
effet  impossible  au  jury  de  trouver  des  gens  de  Part  qui 
voulussent  accoter  ta  délégation,  si  une  rémimération 
en  rapport  avec  leurs  soins  ne  leur  était  allouée;  elle  sera 
réglée  par  le  magistrat  selon  l'équité. 

a86.  Il  a  été  entendu  dans  la  discussion  que  les  jurés 
devraient  obtenir  des  employés  des  diverses  administra- 
tions tous  les  renseignemens  dont  ils  auraient  besoin  i 
ainsi  ik  pourraient  s'adresser  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement pour  se  procurer  des  copies  d'actes,  aux  direc- 

teui^  des  contributions  pour  connaître  les  mutations  de 

i5 


*  • 

Digitized  by  Gopgle 


(  194) 

propriétés,  les  valeurs  estimatives  servant  de  bases  à  Tas- 
sictlc  des  impôts,  et  autres  documens. 

287.  Toutes  voies  d'instruction  seront  prescrites  en 
vertu  de  délibération  régulière  du  jury;  ii  ûiut  que  la 
majorité  soit  d'avis  qu'il  est  utile  d'y  recourir;  si  quelques 
jurés  néanmoins  sollicitaient  une  mesure  dont  la  nécessité 
fût  contestée  pur  la  majorité,  et  que  le  magistrat  la  crût 
de  nature  à  influer  sur  raffaire,  il  devrait,  par  voie  de 
conseil  y  et  comme  chargé  d'éclairer  le  jury,  chercher  à 
faire  prévaloir  l'avis  de  la  minorité. 

288.  Lorsque  les  jurés  se  rendent  personnellement  sur 
les  lieux ,  doivent-ils  être  accompagnés  du  magistrat  di- 
recteur? Cela  ne  parait  pas  devoir  être;  il  n'y  a  là  rien  à 
constater,  pas  de  débats  à  diriger,  ni  de  police  d'audience 
à  maintenir;  d'un  autre  côté,  le  tarif  ne  prévoit  de  trans- 
port sur  les  lieux  que  par  rapport  aux  jurés,  et  nullement 
quant  au  magistrat  directeur.  Il  y  a  lieu ,  dans  le  cas  de 
transport  des  jurés,  de  lever  Taudience  pour  la  reprendre 
à  leur  retour. 

289.  Lorsque  la  discussion  ne  peut  être  terminée  en 
une  séance,  clic  est  continuée  à  une  autre  séance,  (|ui  doit 
être  indiquée  avant  la  levée  de  la  première,  pour  valoir 
d'avertissement  aux  intéressés  de  s'y  trouver  sans  assigna* 
tion  nouvelle.  Le  procès-verbal  &it  mention  de  ce  renvoi. 

S  II.  <—  De  la  décision  du  jury. 
SOMMAIRE. 

«90.  Le  magistrat  directeur,  en  prononçant  la  cl6lurc  des  débaU|  doit-il  les 

rt'snmcr  et  poser  les  questions  à  résoudre? 
agi.  Désignation  du  président  du  jury. 

aga.  Toute  délibération  doit  avoir  lieu  sous  la  présidence  du  Tun  des  jurés. 
393.  Règles  à  rapp<:ler  aux  jurés  mal  la  dâiÛfttion. 
994.  Le  juré  tfoi  a  manqué  à  Tone  des  témcci  jdlaitraAkNl  DC  peut  prendre 
fsrtàladéUMntioo. 
1^  joféi  d^îHBt  ijéliliércr  Mif  àhmsntt^ 
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*q6.  Slodv d*cKprimcr leiiwlii,  .  . 

397.  Lt  dkUloa  «t  prise  &  to  aujoriié  àbioliie*  —  Cmmm  t«  krm  ctitt 

998.  Du  eas  de  parli^^ 

«99.  Chaque  dkcf  d'indeouilé  est  fixé  dirtindeiMiiC. 

3oo»  De  l'todue  des  pontoin  àn  jiny  quant  à  la  iiattoB  de  lladeniBilé. 

3oi.  Quelle  est  l*éleiidiie  da  mot  iodcanilé?  ^  cil  le  pi^udiee  que  rÉUt 

doit  réparer. 
3oa.  Du  cas  où  le  terraia  est  planté  d'aribrei. 

303.  Du  cas  où  il  s'agît  d'un  bois,  d'une  pépinière,  etc« 

304.  Garantie  contre  la  fraude  possible  de  la  part  des  propriétaires. 

305.  £st-il  dù  indemnité  pour  Uê  aÛMS  Ott  carrières  que  peut  rcafemer  le 

terrain  exproprié  ? 

306.  QuiJ  k  l'égard  des  droits  accescoirea  à  la  propriété,  celui  de  plaalis,  de 

pédie,  etc.? 

307.  Le  jury  doit-il,  daas  la  fixaiioo,  prendre  en  eoBridiratioo  la  valcvr  lelalife 

delteenUe? 

308.  Rénmé  mr  IctëéBMOi  de  Undenudlé  à  aeoorder. 

•  309.  En  eerlaiiH  cm  de  Boraileaienl,  k  propriélaîre  (ent  epler  entre  nue 
iadeanllé  et  b  bedlé  de  eontiaindfe  l'Àat  A  acquérir  le  lottl. 

310.  nalme  du  mneelIcBait  qui  demie  onminre  i  celte  fMoliA  quant  aui 

constructions. 

311.  Suite  du  n"  précédent. 

3 1  a.  Condition  de  l'exercice  de  la  même  (acuité  quant  aux  tenains  non  liAUt* 

3 1 3.  Dédaration  par  le  propfâétaire  de  aon  option.  —  Délai. 

3 14.  Suite  dti  n"  précédent. 

3x5.  Les  dirQcullés  qui  naîtraient  de  la  réquîiilion  du  propriétaire  ne  peuvent 
éire  jugées  par  les  Tribunaux. 

316.  Cette  réquisition  est  une  véritable  aliénation.  —  Conséquences. 

317.  Lorsque  le  terrain  est  greré  d'usufruit,  il  faut  accord  entre  le  nu'proprié* 

taira  et  ruflifrailier. 

3 18.  De  la ^«^Wm  qne  lea  tramnx  proearerafentaox  propriétés  expropriéca* 
S19.  8m  influence  wr  la  fixation  de  rindemnité. 

3to»  iM^bu'vafuê  dlérienrcment  reconnue  ne  donnerait  tien  &  aucun  iteoun • 
3at.  l*iHdcnMiilé  doit  comprendre  le»  tnwanx  à  hira  an»  partiea  de  ïim»  Ma» 

aéetanx  exproprié»,  Idt  qne  nuir  de  cMture,  de  aoulènemenl»  etc. 
33a.  En  général,  tout  dommage  direct  doit  être  réparé. 
3 a 3.  Des  sommes  allouées ,  et  du  Jour  où  les  intéréis  commencent  A  courir.  . 
3a4.  Suite  du  n*  précédent. 

3a5.  Six  mois  expirés ,  A  partir  de  la  fixation  de  rindenmilé,  les  intéréu  courent 

de  plein  droit. 

336.  Le  jury  ne  doit-il  pas  tenir  compte  du  délai  qui  s'écoulera  entre  le  paicaieikt 
de  la  somme  et  le  remploi. 
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3^7.  Quid  des  frais  du  remploi  ? 

3a8.  Indépendamment  de  l'indemnité  duo  à  raison  du  fonds,  il  en  doit  être 
alloué  line  aux  formicrs,  locataires,  etc.  —  Faut-il  dUlinguer  entra  les 
baux  ayant  date  certaine  et  ceux  qui  ne  Tunt  pas. 

3a9-  D«â  bases  de  Tindemnité  due  aux  locataires ,  etc. 

330.  8i  rexpropriation  ne  portait  que  sur  une  (atbie  partie  de  l'immeuble,  j 

nnit-UttM  à  réMlMiM  4a  Mf 

331.  Smu  b  cm  «ik  le  propriétaire  mrait  reqnii  IVHqaiMaa  éè  rfanaenbla 

entier,  1*  ttelntion  fom  fa  pnrlfa  m  expropriée  an  ponmit  tvnlr 
lien  fM  dneomentcBentiln  leeataire. 

SJ».  P>11ntowhé,Jenateeei<ehnaànnte,tioeatnitfaperpétneiit,ete. 
SSS.  De  nndenmité  en  cas  d*enplijtleit. 

334.  Si  la  propriété  est  grevée  d'une  rente,  qnela  tout  les  Mit  éa  créancier? 
33f,  Lonque  le  bien  ert  gravé  d'un  usufruit,  comment  itecrcent  lei  àniH» 

respectifs  du  nn-propriétairc  et  de  l'usufruitier? 

336.  De  la  caution  k  fournir  par  l'usufruitier. 

337.  Les  difOcuItés  qui  diviseraient  les  deux  intércaiéi  doivent  éira  portées 

devant  les  Tribunaux. 

338.  Dispense  de  caution  au  profit  des  père  et  mère. 

33(^  Les  règles  tracées  pour  ^'usufruit  s'appliquent  aux  droits  d'usage  et  d'Iu- 

bitation. 

340.  Le  jury  règle  lindemaité  sans  s*irréter  am  dlflicnltés  étfaagirtB  &  sa  fixa- 

lioB,  élevées  de  la  part  de  tien, 

341.  n  en  est  de  aiéme  leraqn*elles  vienneal  de  fa  part  de  l'État 

S49.  Let  oOres  et  deawadei  n^apaiMt  fas  da  UbIim  à  fa  lumtaiir  de  Tia- 

danailé  à  fixer* 
34'*  Aédeetioaetfligaailande  la  décision. 

344.  Le  magistrat  directeur  ni  le  greffier  ne  doivent  fasigaer. 

345.  8iU  déclaiatiettestebsoai«Ottiaoeaiplèle,faJu|efantffaafayer  fajttiyà 

rexaliflner  aa  aoBMilélHr* 

ago.  Lorsque  l'ioslruction  est  épuisée  et  que  les  jurés 
sont  éclairés,  le  magistrat  prononce ,  dit  l'article  38  »  la 
dài  -^  de  rinstnietion. 

Le  président  clans  les  Cours  d'assises  prononce  aussi  la 
clôture  des  débats,  inais,  avant  que  les  jurés  se  retirent 
pour  délibérer ,  il  fait  un  résumé  de  Taffaire  et  pose  les 
questions  auxqudles  le  jury  aura  à  répondre.  Ces  dispo- 
sitions de  l'article  33G  du  Code  d'instruction  eriminelle 
sonUcllcs  applicables  au  magistrat  directeur  du  jury  ?  Il 
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peut  sans  doute  y  avoir  airantage  à  fixer  les  idées  par  un 
résumé  clair  et  impartial  des  débats  et  la  reproduction 
sommaire  des  moyens  respectivement  produits;  quelques 
mots  sur  les  devoirs  des  jurés  peuvent  aussi  être  un  guide 
utile  pour  des  hommes  quelquefois  peu  fiuniliers  avec  oes 
sortes  de  fonctions ,  mais  il  n*y  a  rien  d'impérativement 
commandé  comme  en  Cour  d'assises  ;  le  magistrat  direc- 
teur fera  à  cet  égard  ce  qu  il  croira  le  plus  convenable,  et 
si  Taf&ire  lui  paraît  asses  nettement  exposée,  il  s*alislien- 
dra  de  prolonger  la  séance  par  un  résumé. 

Nous  en  dirons  autant  de  la  position  des  questions,  les 
diffcrens  chefs  qui  appellent  une  décision ,  présentés 
avec  ordre  et  clarté,  et  formules  en  questioui  auraient  sans 
doute  pour  résultat  d'empêcher  le  jury  de  rien  omettre; 
mais  il  y  aura  sourent  difficulté  de  réluire  en  une  ques- 
tion précise  dont  la  réponse  doive  être  un  simple  chiffre 
les  différentes  causes  qui  donnent  naissance  à  des  indem- 
nités distinctes ,  et  si  le  magistrat  n'est  pas  convaincu 
d'aider  à  la  décision  par  la  position  des  questions,  il  dem 
s'en  abstenir*  La  Cour  de  cassation,  par  l'arrêt  déjà  dté  du 
9  juin  i834  *»  a  j"gé  que  l'article  336  du  Code  d'instruc> 
tion  criminelle  pouvait  n'être  pas  applique  en  matière 
d'expropriation  sans  entraîner  nullité,  et  nolamment 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  le  magistrat  directeur  po- 
sât des  qtwstSons. 

Au  reste,  quand  le  magistrat  suivra  la  marche  tracée 
par  l'article  336,  il  devra  donner  lecture  des  questions 
par  lui  posées,  aux  parties,  qui  pourront  les  critiquer  et 
demander  la  position  de  questions  additionnelles,  et  dans 
tous  les  cas  les  jurés  pourront  les  modifier  par  leurs  ré- 
ponses ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 


■  Sinfi  1 35,  I,  p.  37. 
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agi.  Après  la  clôture  des  dëbaU  ou  le  résumé  termiaë, 
B*il  en  est  fait  un  y  les  jurés  se  retirent  immëdiatemeQt 
clans  leur  Cliambre  pour  dëihérer^  sans  désemparer,  sous 
la  prcsideiice  de  Vun  d'eux,  qu'Us  désignent  à  rinsUuu 
même  (art.  38). 

La  désignation  du  président  dajwry  se  fiût  par  les 
jurés  eux-mêmes;  mais  à  quel  moment?  estce  à  l'instant 
de  la  clôture  et  avant  de  se  retirer,  ou  en  entrant  dans  leur 
salle  et  avant  toute  discussion?  Les  termes  de  la  loi  four- 
niraîeat  difEcilement  la  solution  de  cette  question.  M.  De-  ' 
laleau  pense  que  le  président  sera  nommé  en  entrant  dans 
la  salle  des  délibérations;  il  ne  lui  paraît  pas  convenable 
de  forcer  les  jurés  a  délibérer  publiquement  sur  ce  choix; 
son  opinion  peut  s'appuyer,  il  fautlavouery  d'une  décision 
de  la  Cour  suprême,  consignée  en  Tarrêt  cî-dessus,  du 
9  juin  i834  ;  cependant  nous  inclinons  à  adopter  le  sys< 
tême  contraire,  qui  seul  laisse  un  moyen  de  constater  l'ac- 
complissement d'une  formalité  dont  Tomission  donnerait 
ouverture  à  cassation  (art.  4^)-  Le  greffier,  en  effet,  ne 
suivant  pas  les  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations, 
ne  peut  tenir  procès-verbal  de  ce  qui  s'y  serait  passé. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  le  président,  en  cas 
de  partage, a  voix  prépondérante;  or  sa  nomination,  con- 
nue des  parties  avant  toute  manifestation  d'opinion,  de- 
vient une  garantie  que  l'une  des  opinions  n'a  pas  cherché 
il  le  faire  choisir  pour  ste  créer  un  moyen  éventuel  de  pr^ 
valoir  sur  l'autre. 

L'inconvenance  de  forcer  les  jurés  à  délibérer  eu  pré- 
sence  du  public  n'est  pas  une  objection  sérieuse:  ils  pour- 
raient manifester  leur  choix  par  le  moyen  du  scrutin 
secret. 

292.  Si  K*  jury  avait  à  (Kiihi'irr  sur  rpiclque  mesure 
pn^puialuirc  uvuul  de  délibérer  au  fond,  il  devrait  nom* 
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mer  un  pr^idcnt,  qjaï  continuerait  ensuite  à  en  remplir 
les  fonctions  lorsque  le  jury  s'occuperait  de  la  fixation  de 

l'indemnité.  (Arrêt  de  cassation  du  19  janvier  i835 

Si  le  juré  désigné  pour  exercer  les  fonctions  de  prési- 
dent venait  à  en  être  empêché,  il  devrait  être  remplacé. 

293*  Dans  le  jury  criminel)  le  président  du  jury,  avant 
d'ouvrir  la  délibération ,  lit  ^  ses  collègues  une  instruc- 
tion consignée  en  l'article  34^  du  Code  d'instruction 
criminelle;  elle  ne  nous  paraît  avoir  aucune  analogie  avec 
Tobjet  des  délibérations  du  jury  d^indemnité  ;  peut-être 
pourrait-on  y  substituer  quelques  règles  puisées  dans  les 
-articles  4B  et  5a  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  rappeler,  par 
exemple,  que  les  jurés  ne  doivent  pas  compte  des  iiioyons 
par  lesquels  ils  se  sont  convaincus,  qu'ils  sont  juges  de  la 
sincérité  des  titres  et  de  Teffet  des  actes  produits  qui  se- 
raient de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  Tindemnitc 
(art.  4^)5  fî"c  si,  de  circonstances  dont  l'appréciation 
leur  est  abandonnée,  ils  acquéraient  la  conviction  qu'il  a 
été  £a\l  des  améliorations  dans  la  vue  d'obtenir  une  in- 
demnité plus  élevée,  ils  ne  devraient  allouer  aucune  in- 
demnité  à  raison  de  ces  améliorations. 

294.  Tout  juré  qui  a  manqué  b  l'une  des  séances  consa^ 
crées  à  l'instruction,  ne  peut  prendre  part  au  jugement  de 
l'affaire.  C'est  un  principe  de  droit  commun  qui  reçoit  son 
application  en  toutes  circonstances. 

295.  Aux  termes  de  l'article  38,  les  jurés  doivent  déli- 
bérer sans  (icscnipnrcr ;  pour  connaître  la  valeur  de  ces 
mots  sans  désemparer^  il  sufïit  de  se  reporter  à  rarticic 
343  du  Code  d'instruction  criminelle^  qui  renferme  une 
disposition  identique  avec  celle  qui  nous  occupe,  quand  il 
dît  €\y\^aueunjuré  ne  peut  sortir  rfe  ia  chambre  avant  que 
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la  délibération  ne  soit  formée ,  que  personne  ne  peiU  y 
enù^  sans  autorisation  du  président.  C'est  en  ce  sois 
aussi  que  nous  appliquerons  rartide  38  de  la  loi  du  7 
juillet  1 833  :  ainsi  les  jurés  ne  pourraient  sortir  pour  une 
descente  de  lieux  que  le  premier  résultat  de  la  discussion 
leur  ferait  croire  nécessaire;  pour  que  cela  pût  être,  il£iu- 
drait  qu'avant  d'entrer  en  délibération  ^  ils  déclarassent 
qu'ils  ne  se  proposent  point  l'eiamen  du  fond  \  hors  ce  cas, 
Tobligation  de  ne  pas  désemparer  s'y  oppose,  et  d'ailleurs 
Tinstructiou  a  été  close  par  le  magistrat;  mais  d'un  autre 
coté,  nous  ne  faisons  pas  le  moindre  doute  que  les  jurés  ^ 
s'ils  étaient  arrêtés  par  quelque  diifioulté ,  ne  paissent  ap- 
peler au  milieu  d'eux  le  magbtrat  directeur  pour  ka 
éclairer  :  cela  se  prati(jue  également  en  Cour  d'assises. 

296.  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  Tindera» 
uilé;  elle  est  prise  à  la  majorité  des  voiXf  et,  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (art  38). 

Les  voix  seront  recueillies  par  le  président,  suivant 
l'ordre  de  la  liste  :  il  donne  sa  voix,  le  dernier.  Les  votes 
sont  énoncés  à  haute  voix  comme  cela  avait  lieu  pour  le 
jury  criminel  avant  la  loi  du  9  septembre  i835,  qui  ne 
nous  paraît  pas  applicable;  le  mode  qu'elle  prescrit  ne 
ferait  que  prolonger  les  opérations  sans  utilité,  car  nous 
ne  saurions  comprendre  que  la  possibilité  de  la  révélation 
des  votes  pût  inspirer  à  un  juré  des  craintes  de  nature 
k  altérer  Tindépendance  de  son  opinion  ;  si  cependant 
l'*jn  d'eux  réclamait  le  vote  secret ,  il  y  aurait  convenance 
pour  les  autres  de  s'y  soumettre. 

297.  La  décision  se  forme  à  la  majorité  absolue  des 
voîxy  c'est-à-dire  que  le  chifiEre  alloué  pour  indemnité  doit 
été  voté  par  la  moitié  plus  un  des  membres  ddibérant; 
maïs  il  n'en  est  pas  de  cette  matière  comme  de  celles  sou- 
mibCb  au  jury  criminel,  où  la  réponse  se  donne  parc/a/ou 
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par  non.  Ici  il  peut  y  «voir  autant  de  chiflreft  que  de  to- 
tant  :  comment  arriYera*t>on  dana  ce  cas  à  une  majorité 
absolue? 

Un  amendement  avait  été  proposé  à  cet  égard  par 
M.  de  Bérigny;  il  portait;  «  S'il  se  forme  plus  de  deux 
«  opinions,  les  jurés  £ûblea  en  nombre  seront  tenus  de  se 
«réunir  à  Tune  des  deux  opinions  émises  par  le  plus 
«  grand  nombre.  »  Cet  amendement  fut  rejeté  sans  qu'on 
s'expliquât  pour  cela  sur  la  diiEculté;  aussi  n  y  a-t-il  pas 
-grand  argument  k  tirer  de  ce  rget  contre  le  mode  lui- 
même,  qui  au  reste  n'était  que  l'application  à  la  matière, 
de  la  règle  écrite  dans  Tarticle  127  du  Gode  de  procédure, 
lequel  article  contient  en  plus  cette  disposition  :  tou- 
t^is  ils  ne  seront  tenus  de  s^jf  réunir  qu'après  que  les 
voix  aunmi  été  recueUUês  une  seconde  fois.  Ce  mode 
de  fonner  la  majorité  pourrait  être  adopté^  cependant  il 
ne  prévoit  pas  toutes  les  hypothèses,  il  est  fait  pour  les 
Tribunaux,  qui  sont  presque  toujours  composés  de  juges 
en  nombre  impair  et  qui ,  dans  le  cas  contraire,  peuvent 
déclarer  partage  et  appeler  d'autres  juges  pour  amener 
une  solution,  tandis  que  le  jury  est  composé  d'un  nom- 
bre pair  d'individus  et  n'a  pas  de  partage  à  déclarer  ; 
qu'arriverait-il  doue  si  les  voix,  se  fractionnaient  en  trois 
ou  quatre  opinions  qui  compteraient  chacune  un  nombre 
égal  de  voix?  quelle  serait  l'opinion  qui  devrait  se  réunir 
aux  autres,  aucune  n'étant  plus  faible  en  nombre?  Le 
moyen  de  lever  la  difficulté  serait  de  reconnaître  que  dans 
ce  cas  il  faudrait  recommencer  le  scrutin  jusqu'à  ce  qu'on 
arrivât  à  se  trouver  dans  les  conditions  de  l'article  127 
du  Code  de  procédure,  et  l'impossibilité  oh  senties  jur4 
de  sortir  garantit  qu'ils  finiraient  par  s'entendre. 

£n  résumé,  dans  notre  pensée,  la  majorité  se  formera 
k  l'aide  des  moyens  indiqués  dans  l'article  127  du  Code 
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de  procédure  précité;  8*il  se  forme  plusieurs  opinions, 
celles  plus  faibles  en  nombre  devront  se  réunir  à  l'une 

(les  deux  émises  par  le  plus  grand  nombre,  sauf  toutefois 
le  droit  pour  la  minorité  de  demander  un  second  tour  de 
scrutin;  si  au  contraire  il  y  a  égalité  de  voix  pour  chaque 
opinion,  le  scrutin  sera  recommencé  jusqu'à  ce  qu'on 

obtienne  un  i^ultat  qui  permette  Tapplication  de  la  règle 
ci-dessus. 

M.  Delaleau,  dans  son  traité,  trouve  le  système  des 
Tribunaux  ordinaires  de  nature  à  traîner  les  opérations  en 
longueur  et  en  présente  un  autre  qui  lui  paraît  fondé  sur 

le  même  principe;  selon  lui,  il  suftiralt  d'un  seul  tour  de 
scrutin,  après  quoi  on  rapprocherait  tous  les  chifTrcs,  en 
ramenant  le  plus  fort  à  celui  immédiatement  plus  £ûble, 
ces  deux-là  à  odui  qui  vient  après ,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'au septième  en  descendant  cette  échelle  de  décrois- 
sance, ce  qui  formerait  la  moitié  plus  un  des  délibérans 
voulant  accorder  au  moins  la  somme  allouée  par  ce  sep- 
tième, car,  comme  il  le  dit,  qui  veut  le  plus,  veut  le  moins. 

Voici  l'exemple  qu'il  donne  de  l'application  de  sa 
théorie 

Supposons  que  le   i^**  juré  a  alloué  4 0,000  francs, 

.  le  a*  id,  /|  8,000 

le  y  id.  35/>oo 

le  4*  iV/.  38,ooo 

le  5®  /V/.  .....  36,ooo 

le  ô'^  id,  •  .  •  •  .  5o,ooo 

le  'j^  id,  43>ooo 

le  8^  tir/.  •  .  •  •  •  39,000 

le  ^  id,  37,000 

le  10*^  /V/.  40,000 

le  1 1  ^  /V/.  4^»ooo 

'  \c        id,  4^9000 


(  î*o3  ) 

Pour  ua«  indemnitë  de  60,000  fr.  il  ny  a  qu'une  voîx; 
un  autre  jurë  a  été  d'avis  d'une  indemnité  de  4^,000  fr. 
Celui  qui  voulait  la  porter  à  5o,ooo  est  à  plus  forte  raison 

d*avis  d'allouer  48,000  fr.;  mais  cette  évaluation  ne  réu- 
nit que  deux  voix  et  n  est  pas  admise,  par  la  même  raison. 
On  peut  dire  qu'il  y  a  trois  voix  pour  ^SyOOO  fir.,  celles  des 
a%  6^  et  1 jurés;  quatre  pour  43,ooo  fr. ,  celles  des  a*, 
6^y  7"  et  1 1*  jurés;  cinq  pour  4^,000  fr.,  celles  des  a*, 
6%  7%  11*^  et  la®  jurés;  enfin,  sept  voix  pour  une  indem- 
nitë de  4o»ooo  fr.y  celles  des  a%  6%  7%  10®  9 11^  et 
la*  jurés. 

Ce  mode  a  quelque  chose  de  spécieux,  mais  au  fond 

ce  n'est  qu'une  opération  mécanique  dont  le  résultat  peut 
être  mensonger,  car  s'il  est  vrai  de  dire  que  celui  qui  es- 
time une  propriété  5o,ooo  fr*  ou  48,000  fr.,  l'estime  à 
plus  forte  raison  4o,ooo  fr.,  le  ùàt  est  qu'à  ses  yeux 
4o,ooo  fr.  ne  représentent  pas  cette  valeur;  c'est  donc  à 
tort  qu'on  le  fait  concourir  à  l'allocation  de  cette  somme, 
ctque,dans  l'exemple  cite,  on  prcsente,comme  ayant  réuni 
la  majorité  des  suffrages,  un  chiffre  qui,  en  réalité,  n'en  a 
obtenu  que  deux. 

«Mais,  dit  l'auteur  de  ce  système,  dans  un  ou  plusieurs 
tours  de  scrutin  subséquens,  chaque  jure  se  rapproche 
nécessairement  de  l'opinion  qui  s'accordera  le  plus  avec 
la  sienne,  et  j'amène  ce  résultat  avecabréviation  de  temps.» 
Les  concessions,  les  rapprochemens  entre  les  opinions  di- 
verses sont  certainement  trcs-probables;  mais  c'est  en  ti- 
rer une  conséquence  fausse  que  de  supposer  qu'ils  auront 
toujours  lieu  par  la  décroissance  des  chiffres  les  plus  élevés» 
On  verra,  sans  aucun  doute,  au  moins  autant  de  jurés 
portés  à  élever  leur  première  appréciation ,  quand  il  en 
exisli'ra  d'autres  plus  fortes,  qu'on  eu  rencontrera  cjui  soient 
disposés  à  se  ranger  à  l'opiniou  moins  favorable  à  rintérêt 
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prîv^;  en  un  mot,  ce  rapprochement  n'ayant  pas  une  mar« 
die  fixe  que  Ton  puisse  reluire  en  règle,  il  vaut  mietuc 
s'en  rapporter  au  fait  rëalisë  par  un  second  ou  troisième 
tour  de  scrutin  que  de  le  supposer  accompli  à  Fàide  de 
présomptions  incertaines  pour  en  faire  une  décision  ju- 
diciaire. 

298.  En  cas  de  partage,  avons-nous  dit,  la  voix  du 

président  est  prépondérante;  ce  qu'on  appelle  partage  ne 
se  rencontre  véritablement  qu'au  cas  où  les  voix  sont  di- 
visées en  deux  parties  égaies;  hors  de  U^,  si  par  exemple  il 
y.a  trois  opinions  ayant  chacune  quatre  voix,  celle  qui  a 
obtenu  le  suffrage  du  président  n'a  pour  cela  aucune  pré- 
pondérance. 

299.  Le  jury,  dit  l'article  89  de  la  loi  du  7  juillet , 
prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  parties 
qui  les  réclament  à  des  tUres  diffêrenSf  comme  proprié» 
taires,  fermiers,  locataires,  usagers,  autres  que  ceux  dont  il 
est  parlé  au  premier  paragraphe  de  l'article  21,  etc. 

Chacune  de  ces  indemnités  peut  elle-même  se  diviser 
en  plusieurs  chefs;  la  clarté  dans  la  discussion  demande 
que  le  juiy  s'occupe  de  régler  successivement  les  divenes 
réclamations  de  cliaquc  indemnitaire. 

300.  Nous  avons  déjà  cité  les  articles  48  et  5a  comme 
règles  à  observer  par  le  juiy  dans  l'évaluation  qui  lui  est 
confiée;  plusieurs  autres  dispositions  figuraient  au  projet 
de  loi  pour  indiquer  aux  jurés  les  sources  où  ils  devraient 
puiser  leurs  élémens  d'appréciation;  on  leur  signalait, 
par  exemple,  les  actes  de  vente  et  les  baux,  tant  de  la 
propriété  expropriée  que  des  propriétés  voisines,  les  ex« 
traits  des  rôles  des  contributions,  en  leur  conseillant  tou- 
tefois de  ne  tenir  aucun  compte  d'actes  qui  leur  paraî- 
traient concertés  dans  le  but  do  faire  obtenir  une  in- 
demnité plus  élevée;  ces  articles  ont  été  supprimés  ^làa 
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de  laisser  au  jury  toulc  liberté  d'action,  afin  qu'il  sache 
qu'il  peut  aller  puiser  partout  où  bon  lui  semblera  les 
docamens  propres  à  former  sa  conviction  sur  la  hauteur 
de  rindemnitë  à  accorder. 

3oi.  Quelle  est  l'étendue  du  mot  indemnité?  quel  est 
le  préjudice  que  l'Etat  doit  réparer?  Voici  les  principes 
qu*ua  député  émettait  sur  cette  question  :  a  Constamment, 
c  disait-il,  Tadroinistration  a  contesté  Tétendue  et  la  dé- 
«  finition  du  mot  indemnité;  elle  a  soutenu  devant  les 
u  Tribunaux  que  rindenmilé  qui  était  due  n'était  que  la 
«  valeur  vénale  du  sol,  mais  non  la  dépréciation  du  sol 
m  restant* 

a.  Je  pourrais  dteri  k  Tappui  de  mes  prétentions,  des 
c  monumens  de  la  jurisprudence  qui  attestent  que  les 

a  prétentions  de  l'administration  ont  toujours  été  telles 
«  que  je  viens  de  les  signaler,  prétentions  contre  lesquelles 
«  les  Tribunaux  se  sont  toujours  élevés,  parce  qu'ils  ont 
«  justement  et  sagement  interprété  les  dispositions  de 
o  Tarticle  5^5  du  Code  civil,  parce  qu'ils  ont  pensé  que 
«  l'indemnité  pour  être  juste  devait  être  eomplète. 

a  £n  cflet,  le  mot  indemnité  ne  veut  pas  dire  seulement 
m  prix  vénal  de  Vimmeuble;  il  veut  dire  aussi  le  dédom- 
«  magement  dû  au  propriétaire  par  suite  de  sa  déposses- 
«  sion. 

a  £h  bien  !  si  le  mot  indemnité  exprime  aussi  la  dé- 
«  prédation  du  sol  restant,  il  faut  admettre  une  rédac<> 
«  tion  qui  puisse  ^tre  entendue  dans  ce  sens. 

«  G*est  dans  ce  sens  que  le  mot  indemnité  a  été  placé 
a  dans  l'article  545  du  Code  civil,  c'est  dans  ce  sens 
a  qu'il  se  trouve  dans  l'article  9  de  la  Charte,  c'est  aussi 
c  dans  ce  sens  qu'il  a  été  interprété  par  les  Tribunaux. 

c  Quand  je  me  suis  servi  des  mots  dédommagement^ 
a  dépréciation^ ']e  n'ai  pas  entendu  parler  d'uiic  dépré- 
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«  dation  à  cause  d'une  valeur  d'affeclion  ou  de  convc* 
«  nance,  mais  d'une  dépréciation  réelle.  Or  cette  déprë- 
«  dation  peut  avoir  plusieurs  causes;  ces  causes  peuvent 
a  dériver  de  ce  que  le  propriétaire  dépossédé  peut  se 
o  trouver  privé  d'un  droit  d'irrigation,  d'un  droit  de  pas- 
«  sage,  de  ce  qu'il  peut  être  obligé  de  construire  un  pont^ 
«  d'établir  un  bac,  si  sa  propriété  est  traversée  par  un 
«  canal.  Je  pourrais  citer  une  foule  de  cas  de  cette  nature, 
a  qui  tous  feraient  sentir  la  nécessité  d'une  indemnité 
c  proportionnée  à  la  valeur  absolue  et  relative  de  la 
a  diose.*» 

Cette  citation  expose  d*ttne  manière  bien  nette  ce  qu*il 
faut  entendre  par  indemnité;  ce  n*est  pas  la  valeur  vé- 

nale  du  fonds  exproprié,  c'est  la  réparation  du  dommage 
souffert,  soU  (Tune  manière  absolue,  soit  d'une  manière 
reiaduCf  par  ceux  qui  exercent  des  droits  quelconques  sur 
cette  propriété. 

Il  résulte  de  ces  principes  que  la  première  chose  à  esti- 
mer, c'est  le  sol,  puis  les  bâtimens  qui  le  couvrent,  non 
en  considérant  la  valeur  de  chacun  de  ces  objets  pris  iso- 
lément, le  sol  comme  nu,  les  bâtimens  comme  matériaux, 
mais  en  tenant  compte,  au  contraire,  de  la  plus-value 
qu'ils  se  prêtent  réciproquement;  on  ne  pourrait  forcer  le 
propriétaire  à  faire  procéder  à  la  démolition  et  à  conser- 
ver pour  un  prix  de. . .  • . ,  à  déduire  de  son  indemnité, 
les  matériaux  à  en  provenir. 

Viennent  ensuite  les  récoltes  :  à  cet  égard  une  indem- 
nité ne  peut  être  réclamée  qu'autant  que  l'époque  fixée 
pour  la  prise  de  possession  est  antérieure  à  Tépoque  de  la 
récolte;  mais  si  le  propriétaire  ou  le  fennier  pouvait  rë* 
colter,  il  n'y  aurait  aucune  perte  éprouvée  par  lui,  aucun 
dédommagement  par  conséquent  h  lui  accorder. 

n  pourrait  arriver  que,  le  moment  ladiquc  par  le 
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préfet  pour  la  prise  de  possession  devant  être  antérieur  à 

la  maturité  des  moissons,  le  propriétaire  ou  le  fermier  se 
fut  abstenu  de  faire  des  semailles;  il  n'en  aurait  pas  moins 
droit  à  une  indemnité  pour  la  perte  de  jouissance  qu'il 
aurait  éprouvée;  toutefois  rind^nmté  ne  devra  pas  repré« 
senter  dans  ce  cas  la  valeur  des  impenses  faîtes  et  du 
produit  à  eu  retirer,  mais  seulement  le  bénéfice  qui  pou- 
vait être  obtenu  de  la  culture  ordinaire  du  terrain. 

3oa.  Beaucoup  de  terrains  sont  plantés  d'arbres;  Fin* 
deinnité  doit  en  comprendre  la  valeur;  on  ne  pourrait 
forcer  le  propriétaire  à  les  abattre  lui-même  et  à  en  tirer 
tel  parti  qu'il  croirait  convenable;  c'est  la  valeur  repré- 
sentative qui  doit  lui  en  être  allouée ,  sauf  à  l'État  à 
tes  employer  de  la  manière  la  plus  finictueuse  possible. 
Ce  propriétaire  ne  serait  pas  en  effet  indemnisé  si  Von 
procédait  autrement  ;  la  valeur  d'un  arbre  en  croissance 
n'est  pas  le  prix  qu'on  peut  tirer  du  bois  de  ce  même  ar- 
bre abattu,  il  était  destiné  à  rester  sur  place  pour  gagner 
chaque  année  et  arriver  ainsi  plus  tard  à  une  grande  va- 
leur; or,  c'est  l'appréciation  de  cette  valeur  d'arbres  sur 
pied  qui  doit  servir  de  base  h  l'indemnité  à  accorder  pour 
leur  perte,  soit  distiactement,  soit  par  plus-value  du  sol 
qu'ib  couvrent. 

U  en  est  de  même  des  arbres  fruitiers^  dont  la  valeur 
sous  le  rapport  du  produit  est  grande,  tandis  qu'elle  est 
presque  nulle  à  les  considérer  comme  bois.  La  loi  du  la- 
19  septembre  1790  contient  une  disposition  fort  sage  sur 
leur  estimation,  et  à  laquelle  les  jurés  pourraient  recourir; 
elle  porte  :  L*estimaiion  des  arbres  fruitiers  plantés  sur 
les  rues  et  les  chemins  publics  que  les  propriétaires  ri- 
i'erains  voudront  racheter^  sera  faite  au  capital  au  denier 
dix  du  produit  commun  annuel  desdits  arbres,  formé  sur 
ks  quatonse  demièits  années,  déduction  faite  des  deuai 
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« 

plus  fortes  et  des  deux  nuHfukes,  sauf  les  déductions 

que  les  experts  pourront  admettre  sur  ledit  capital^  selon 
les  bcaUtés,  l'dge  et  rétat  des  arbres  qu*il  s'agira  d'eS' 
tuner» 

So3.  S11  s'agissait  d*iui  bob,  d*iuie  p<^piiiière,  des 
arbres  d*un  parc,  ce  ne  serait  plus  la  valeur  de  chaque 
arbre  qu'il  faudrait  apprécier,  mais  une  valeur  d'ea« 
semble^  soit  d'après  le  produit  annuel  que  chacune  de  ces 
^pèues  de  piopriëtrfs  peut  procurer  à  oeloi  qui  l'eiploite, 
soit  d'âpre  le  prix  qa*il  eAt  pu  en  tirer  par  la  veiite  du 
terrain  ainsi  plantë. 

Il  en  est  de  même  d'une  vigne,  d'un  plant  d'oliviers: 
c'est  la  valeur  vénale  du  terrain  ainsi  planté  qui  doit  ser* 
Tir  de  baseàrévaluation,  et  non  la  valeur  de  dioque  ceps 
de  vigne,  de  chaque  souehe  d*olivier. 

3o4.  Les  constructions,  les  plantations  et  toutes  autres 
améliorations  qui  augmentent  la  valeur  du  fonds,  peuvent 
devenir  Toccasion  de  firaudes  de  la  part  des  propriétaires  : 
la  loi  a  voulu  garantir  l'État  contre  ces  spéculations,  en 
déclarant  dans  son  article  5a  que  les  constructions,  plan- 
tations et  améliorations  ne  donneraient  lieu  à  aucune 
indemnité,  lorsque,  à  raison  de  Vépoque  ou  elles  auront 
été  faites  au  de  toutes  autres  drconstanees  dont  Vappré' 
dation  lui  est  abandonnée,  le  jury  acquiert  la  conmctkm 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  ituleni- 
nilé  plus  élevée, 

3o5«  Nous  venons  de  parcourir  les  causes  d'indemnités 
provenant  du  sol  et  de  ce  qui  le  couvre  ;  il  peut  y  avoir 
aussi  cause  d'indemnité  dans  la  privation  du  dessous,  qui , 
comme  le  dessus,  fait  partie  de  la  propriété;  car  un  ter- 
rain exproprié  peut  renfermer  des  mines  ou  carrières  dont 
la  perte  cause  préjudice  au  propriétaire;  mais,  de  ce  que 
ron  ne  doit  réparer  qit'uB  préjudice  réel,  naît  la  question 
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de  savoir  ft*U  fàwi  qu'une  mine  ou  carrière  soit  en  explol- 
tatioiii  pour  en  &ire  un  chef  d'indemnité;  on  peut  dire 
que,  ai  la  mine  ou  la  carrière  n*est  pas  en  exploitation,  le 

propriétaire  n'en  tire  aucun  produit,  que  dès  lors  il  ne  perd 
rien  à  en  être  privé.  Cette  solution  se  retrouvé  dans  Tar- 
tide  55  delà  loi  du  16  septembre  1807,  ainsi  conçu  :  les 
iwmins  occupés  pour  prendre  les  matériaux  nécessaires 
aux  rouies  et  aux  constructions  publiques  pourront  âtrc 
payés  aux  propriétaires,  comme  s'ils  eussent  été  pris  pour 
Iq  route  même;  il  n'jr  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  Vesti- 
mmtioH  la  valeur  des  matériaux  à  extraire  que  dans  le 
cas  ck  ton  s'emparerait  ttune  carrière  déjà  en  exploita'» 
tion. 

Si  cependant,  sans  exploiter  actuellement,  le  proprié- 
taire s'apprêtait  à  le  faire,  ou  seulement  si  l'existence  de 
la  carrière  était  connue  de  lui^  comme  en  vendant  son 
terrain  11  eût  obtenu  un  prix  plus  élevé ,  en  raison  de  ce 

produit  éventuel,  de  cette  possibilité  d'exploitation,  évi- 
demment il  peut  faire  entrer  cette  considération  dans  sa 
demande  en  indemnité,  et  le  jury  doit  y  avoir  égard;  ce 
serait  donc,  selon  nous,  au  cas  oh  il  y  aurait,  au  motnent 
de  Fexpropriation,  ignorance  de  Fexlstence  de  cette  mine 
ou  carrière,  qu*il  serait  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  aucune 
perte  éprouvée  et  par  suite  aucun  compte  à  tenir  de  cette 
circonstance  dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  sans  que  le 
propriétaire  pût  argumenter  d'une  découverte  postérieure. 

3o6.  Il  est  des  droits  qui  sont  accessoires  à  certaines 
propriétés,  ccunme  le  droit  de  planter  sur  un  chemin  vici- 
nal, attribué  aux  propriétaires  des  terrains  qui  longent  ce 
diemin,  celui  de  pèche  dans  les  rivières  non  navigables 
ou  flottables,  qui  appartient  au  riverain;  en  cas  d'expro- 
priation de  terrains  auxquels  cet  accessoire  est  attaché, 
faut-il  le  faire  entrer  dans  l'évaluation?  Si  le  terrain  en 
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avait  plus  de  valeur,  nous  ne  voyons  pas  pourcfuol  le  pro- 
priétaire n'obtiendrait  pas  le  prix  total  de  son  immeuble; 
de  ce  que  cette  plus-value  ne  résulterait  que  d'une  conces- 
sion, de  ce  qu'il  y  aurait,  en  ^diange,  des  diarges  k  suppor- 
ter, il  n'en  est  pas  moins  possible  que,  dans  le  commerce, 
ces  biens  soient  vendus  plus  cher,  eu  égard  à  ce  droit  de 
plantis  ou  de  pêche;  or,  selon  nous,  un  propriétaire  ne 
doit  jamais  se  trouver  dans  une  position  plus  défavorable 
en  abandonnant  son  terrain  à  l'Etat,  pour  travaux  d'uti- 
lité publique,  que  s'il  l'exposait  en  vente  dans  des  circons- 
tances ordinaires;  le  jury  aura  donc  à  apprécier  si,  com- 
pensation faite  des  charges  et  des  avantages,  il  existe  une 
plus-value  en  ûiveur  de  k  propriété. 

307.  L'indemnité  doit  aussi  porter  sur  la  perte  re^ 
latwe  résultant  de  l'expropriation  :  il  suit  de  là  que  s'il 
était  exercé  une  industrie  quelconque,  qui  ne  pût  que  dif- 
ficilement se  transporter  ailleurs,  qui  perdît  à  ce  trans- 
port des  fiusilités,  des  avantagea  attachés  k  sa  situation^ 
qui  nécessitât  des  constructions  coûteuses,  qui  dût  subir 
une  interruption,  en  un  mot,  dont  le  déplacement  fît 
éprouver  à  son  propriétaire  un  préjudice,  le  jury  devrait 
prendre  en  considération  ces  circonstances  dans  son  ap- 
préciation; pareillement  il  devrait  rechercher  si  la  dépos- 
session qu'éprouve  le  propriétaire  n'entraîne  pas  une 
dépréciation,  une  moins-value  pour  le  terrain  qui  lui  est 
laissé,  ce  qui  se  rencontrera,  par  exemple,  lorsqu'eu 
prenant  une  partie  d'un  champ,  l'autre  se  trouvera,  fiiute 
d'accès,  dans  la.  nécessité  de  prendre  passage  moyennant 
indemnité  sur  les  fonds  voisins,  ou  encore  lorsque,  par 
le  déplacement  du  siège  d'une  métairie ,  la  culture  des 
terres  qui  en  dépendent  deviendra  plus  dispendieuse,  qu'il 
y  aura  manque  d'eau,  etc.,  etc. 

3oB.  £n  résumé,  toutes  ctrconstanees  dommageables 
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pour  Texproprié  qui  sont  la  suite  ih  l'expropriation,  for- 
ment autant  crélémcns  de  l'iudeninité  à  lui  accorder.  Cette 
doctrine  avai  t  été  consacrée,  sous  Tempire  de  la  loi  de  1 8 1  o, 
par  plusieurs  arrêts  :  ainsi  la  Cour  royale  de  Bourges  a 
décidé,  le  i3  février  1827  ^,  qu'un  Tribunal  était  compé- 
tent pour  accorder  une  indemnité  à  raison  de  la  valeur 
réelle  de  la  portion  d'un  terrain  exproprié  et  de  la  dépré- 
•  dation  ou  moins-value  de  la  portion  non  expropriée  ré- 
sultant du  fait  de  morceUement,  Un  arrêt  du  G>nseil- 
d'Etat,  du  il\  janvier  182/1  ^,  a  juge,  dans  le  même  sens, 
qu'un  Tribunal,  lorsqu'il  détcnnine  la  quotité  d'indemnité 
due  à  un  propriétaire,  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ayant 
égard,  1®  à  la  valeur  réeUe  du  sol  exproprié;     à  la 
prédation  du  sol  restant  à  cause  du  morcellement,  de  la 
privation  d'irrigation,  de  la  difficulté  do  communication, 
de  l'acquisition  d'un  passage  et  de  l'augmentation  des  frais 
de  cuitture. 

La  G>ttr  de  cassation,  sous  Fempire  de  la  loi  de  i833, 
vient  de  consacrer  la  même  doctrine  par  arrêt  du  1 1  jan- 
vier i836  '  :  «  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  ces  mots  de 
«  l'article  29,  indemnités  dues  par  suite  d'expwpriation 
«  pour  cause  d'utilité  puldique ,  comprennent  non-seule- 
c  ment  la  valeur  intrinsèque  du  terrain  exproprié,  mais 
«  encore  celle  des  avantages  qui  étaient  attachés  à  sa 
«  possession,  et  dont  la  privation  sera  la  suite  de  l'expro- 
«  priation.  »  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  il  s'agissait 
de  l'expropriation  d'un  terrain  renfermant  des  fontaines 
servant  à  abreuver  les  bestiaux  d*une  commune. 

?)0(j.  T.ors({ue  la  dépiéciatioii  résulte  dn  morcelloMirnt, 
il  est  quelques  cas  où  le  propriétaire  a  le  choix  ou  de  ré- 

*  Sircy,  t.  a;,  « ,  p.  i5i;  Dallot ,  iSa?,  t*  s  *  p.  s>8. 
«  Sirey,  t.  a?,  a» p.  «71. 
>  Sircy,  t.  36, 1,  p.  ta, 
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damor  une  iiuloiniiitr  ({ui  répare leprajudice  qu'il  souffre, 
ou  de  forcer  l'État  à  acheter  la  portion  non  expropriée  ; 
e'est  lorsqu'il  s'agit  de  Texpropriation  d'une  partie  de 

maison  ou  tlo  bâtiment,  et,  à  l'égard  des  , terrains  non 
bâtis,  lorsque  la  portion  restante  est  d'uue  contenance 
inférieure  à  dix  ares,  qu'elle  ne  forme  plus  que  le  quart 
de  la  contenance  totale  de  la  parcelle  morcelée,  et,  en 
outre,  que  ce  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  im- 
médiatement contigu  ;^article  5o  de  la  loi  du  ^  juillet). 

3io.  Cette  faculté,  accordée  au  propriétaire,  d'exiger 
l'acquisition  de  toute  sa  maison  lorsqu'on  en  prend  une 
partie,  n'existe  qu'autant  qu'on  exproprie  une  portion  in- 
tégrante de  la  maison  ou  d'un  hatimcnl  accessoire;  si  on 
lui  enlevait  seulement  la  cour  ou  le  jardin  dépendant  de 
son  habitation,  ou  attenant  aux  constructions  non  attein- 
tes, l'article  5o  ne  s'appliquerait  point  à  ce  cas;  cela  a  été 
reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi  ;  il  j  aurait  lieu 
seulement  de  tenir  compte  au  propriétaire,  en  outre  de  la 
valeur  du  terrain ,  de  la  dépréciation  que  peut  éprouver 
sa  maison ,  privée  de  cour  ou  de  jardin. 

3i  I.  De  même,  si  l'expropriation  portait  sur  un  bâti- 
ment isolé,  te!  qu'une  grange,  une  écurie,  dépendante 
d'un  amas  de  batimens,  mais  sans  être  liée  avec  ceux-ci, 
sans  faire  un  assemblage  tel,  que  Ton  puisse  dire  que  le 
tout  est  attaqué  par  la  destruction  de  cette  partie  et 
cesse  d'être  propre  à  l'usage  auquel  il  était  destiné,  dans 
ce  cas,  l'Ktat  ne  pourrait  être  coiilrainl  à  acquérir  la  tota- 
lité; il  ne  devrait  prendre  que  le  bâtiment  à  démolir  eu 
tout  ou  partie,  sauf  toujours  l'indemnité  pour  la  valeur 
de  la  construction  et  les  consiH|uences  dommageables  que 
sa  perte  entraîne  pour  le  reste. 

Mais  réciprofpienu  lit,  quelcpie  minime  que  soît  la  por- 
tion d  un  bàUmeiU  ou  d'une  maison  comprise  dans  les 
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travaux  crutilltc  publique I  1  administration  ne  peut  se 
dispenser  d'acquérir  le  tout  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire. , 

3 1 a.  Quant  aux  propriétés  non  bâties,  il  faut,  pour 
rapplication  de  rarticle  5o,  rcxistencc  de  deux  conditions 
principales  :  la  première,  que  la  portion  de  terrain  dont 
Tcxproprié  est  laissé  en  possession ,  soit  d'une  contenance 
moindre  de  dix  ares,  et  la  seconde,  qu  ainsi  réduite,  cette 
portion  ne  forrni*  pas  plus  du  quart  de  rimporlancc  do  la 
parcelle  avant  l'expropriation  ;  si  Tune  ou  l'autre  de  ces 
deux  conditions  manque ,  le  propriétaire  ne  peut  réclamer 
le  bénéfice  de  cet  article  ;  ainsi  un  propriétaire  possède 
une  parcelle  de  terrain  que  nous  supposons  de  douze 
ares,  une  expropriation  est  prononcée,  qui  lui  enlève 
huit  arcs:  il  ne  pourra  cependant,  malgré  l'extrême  dimi- 
nution qu'il  éprouve,  forcer  l'administration  à  lui  acheter 
les  4  ares  restant,  cette  quantité  excédant  le  quart  de  k 
contenance  totale  de  sa  propriété. 

Sans  doute  c'est  là  une  conséquence  bien  rigoureuse  et 
peu  en  harmonie  avec  l'esprit  de  la  loi;  mais,  en  pareille 
matière,  il  faut  placer  des  limites ,  et  toujours  une  limite 
posée  entraîne  de  semblables  résultats;  ils  étaient  au  reste 
prévus  par  le  rapporteur,  lors([u'il  disait  :  «  Si  l'immeu- 
«  ble  avant  l'emprise  était  d  une  très-faible  contenance ,  à 
«  quel  titre  l'expropriation  de  quelques  ares  placerait-elle 
«  l'administration  dans  la  nécessité  d'acheter  le  surplus? 
«  A  nos  yeux,  cette  obligation  rigoureuse  ne  peut  lui  être 
«  imposée  que  quand  la  propriété  a  subi  une  atteinte  no- 
a  tablo,  et  puisqu'il  faut,  en  pareille  matière,  poser  des 
«  règles  fixes,  nous  croyons  concilier  tous  les  intérêts  et 
•  ménager  équitablement  totis  les  droits,  en  déda* 
«  rant,  etc.,  etc.  » 

Le  ministre  du  commerce  émettait  la  même  idée,  à  la 
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Chambre  des  pairs  :  «  Supposons,  par  exemple,  disait-il, 
«  un  diamp  de  douze  ares  superâciels;  rétablissement 
«  d'une  route  exigea  qu'on  en  retranche  deux  :  serait-il 

«r  juste  que  l'Etat,  qui  n'a  besoin  que  de  deux  ares,  fût 
«  obligé  (racquérir  les  dix  arcs  restans?  » 

3l3.  L'indemnitaire  qui  se  trouve  dans  des  (\is 
prétus  par  l'article  5o  doit,  s'il  veut  user  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée,  en  adresser  la  déclaration  formelle  au 
magistrat  directeur  du  jury  dans  la  quinzaine  qui  suit  les 
oifrcs  que  ladministratiou  lui  a  fait  signifier,  c'est-à-dire 
dans  le  même  délai  qui  lui  est  accordé  pour  déclarer  sou 
acceptation  ou  son  refus  de  ces  offres. 

3i4*  Doit-il,  à  peine  de  déchéance,  adresser  cette  réqui- 
sition en  même  temps  qu'il  signifie  sa  réponse  aux  offres, 
.  ou  pourrait- il  le  faire  après  et  nonobstant  cette  même 
réponse?  A  notre  avis,  la  réponse  que  Tindemnitaire 
signifierait,  comme  l'artide  ^4  ^n  impose  robligation, 
ne  lui' ferait  pas  perdre  la  faculté  d'user  du  bénéfice  à  lui 
accordé  par  Farticlc  5o;  il  s'agit  d'un  droit  distinct  pour 
Texcrcice  duquel  un  délai  particulier  est  donné  à  cet  égard 
par  la  loi ,  débii  qui  ne  se  confond  pas  avec  cdui  pour 
répondre  aux  offres,  encore  qu'il  commence  à  partir  du 
même  acte  et  soit  de  la  même  durée;  le  droit  ne  peut 
donc  s'anéantir  que  par  l'échéance  du  terino. 

3i5.  L'exercice  de  ce  droit  peut  donner  naissance  à 
des  difficultés  de  plus  d'une  nature.  La  déclaration  a-t-elle 
été  faite  dans  le  délai  prescrit?  l'a-t-ellc  été  par  personne 
capable?  Les  circonstances  sont -elles  bien  celles  aux- 
quelles la  loi  a  attaché  la  ucce^sité,  pour  TEtat,  d'une 
acquisition  totale?  Dans  ces  diverses  circonstances,  par 
qui  seront  décidés  ces  points  de  désaccord?  Selon  nous, 
ce  serait  le  cas  du  renvoi  devant  les  Tribunaux ,  dont  parle 
rarticle  49.  Le  jurv,  <'n  effet,  n  cht  juge  que  des  questions 
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de  chiffres  et  non  des  droits  contestés  par  radminîslration; 
or,,  entre  la  oontestatioa  sur  le  droit  à  une  indemnité 
pour  la  portion  expropriée  et  celle  relative  à  la  porHon 

restante  que  Ton  voudrait  faire  acquérir  par  l'Etat,  il  y  a 
analogie  parfaite;  le  jury  devrait  donc  s'abstenir  d'exami- 
ner le  fond  du  droit  et  faire  deux  allocations ,  l'une  pour 
la  portion,  l'autre  pour  le  tout,  laissant  aux  Tribunaux  à 
décider  laquelle  des  deux  devrait  être  acquittée. 

316.  Remanfuons  que  la  réquisition  par  un  pmprië- 
«taire  à  l'administration,  d'acquérir  la  totalité  d'un  im- 
meuble exproprié  pour  partie^  est  une  véritable  aliénation, 
et  que,  par  conséquent,  elle  n'est  valablement  faite  que 
par  ceux  qui  peuvent  aliéner  :  ainsi  un  mari,  à  l'égard  des 
propres  de  sa  femme,  devrait  obtenir  le  consentement  de 
celle-ci;  un  tuteur  devrait  remplir,  pour  les  biens  de  son 
pupille,  les  formalités  prescrites  pour  leur  aliénation;  les 
administrateurs ,  pour  des  terrains  appartenant  à  des  éta- 
blissemens  publics,  seraient  dans  la  même  obligation. 
Cette  nécessité  de  se  pourvoir  d'autorisations,  d'accom- 
plir certaines  formes,  doit  faire  accorder  aux  tuteurs  et  ad- 
ministrateurs, non  pas  les  délais  de  l'article  a4f  mais  celui 
de  l'article  27  ,*  c'est-à-dire  un  mois,  au  lieu  de  quinze 
jours. 

317.  S'il  s'agissait  de  biens  frappés  d'un  usufruit,  ni  ic 
nu-propriétaire  ni  l'usufruitier  ne  pourraient  réciproque- 
ment se  contraindre  h  user  du  droit  que  con£hre  l'arti- 
cle 5o;  l'un  en  effet  ne  jouit  qu'à  charge  de  conserver  la 

substance  et  ne  peut  par  conséquent  changer  un  immeu- 
ble en  une  indemnité  pécuniaire;  l'autre  ne  peut,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier 
et  par  suite  clianger,  sans  son  consentement,  le  mode  de 
jouissance  et  substituer  les  intérêts  d'un  capital  au  revenu 
d'un  immeuble;  aiusi  les  articles  678  et  599  du  Code  ci* 
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vjl|  inapplicables  pour  la  partie  de  Timmeuble  exproprié^ 
parce  que  c  est  là  une  droonstanoe  de  force  majeure  indé* 
pendante  de  rusufhiitîer  comme  du  nu-propriétaire  »  vt* 

prennent  toute  leur  puissance,  dès  qu'il  y  a  acte  de  la  vo- 
lonté de  Tun  ou  de  l'autro,  et  forment  obstacle  à  Texercice, 
autrement  que  d'un  commun  accord,  de  la  faculté  écrite 
en  l'artide  5o. 

3i8.  S*il  doit  arriver  fréquemment  qu*tta  tmmeQUe 
morcelé  éprouve  une  dépréciation,  une  moins-value  dans 
la  partie  laissée  au  propriétaire,  il  peut  arriver  au  con« 
traire  que  Touverture  d'un  canal,  d'une  route ,  vienne 
augmenter  la  valeur  des  terrains  qui  les  avoisinent;  k  loi 
a  prévu  ce  cas,  et  l'article  5f  dispose  que  si  Pexécutkm 
des  tviwaux  doit  procurer  une  augmentation  de  valeur 
immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété  ^  cette 
augmentation  pourra  être  prise  en  considéraiwu  dams 
FéfHiluation  de  tindemnité. 

Voici,  d'après  le  Moniteur  du  t3  décembre  i63ft, 
page  ai 37,  comment  le  ministre  des  travaux  publics  mo- 
tivait cette  disposition  :  «  Loin  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
«  compte  de  Taccroissement  de  valeur  procuré  eus  fonds 
«  particuliers  par  l'entreprise  des  travaux,  cet  aocroisse» 
«  ment  doit  tourner  au  profit  de  l'Etat  et  venir  eu  com- 
«  pensation  d'une  partie  de  l'indemnité  qui  tombe  à  sa 
«  cliarge.  L'indemnité ,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a 
«  plus  d'une  fois  reconnu,  n'a  pas  pour  objet  de  rendra 
ce  plus  riche  le  particulier  qui  la  reçoit;  elle  est  équitable» 
«  ment  réglée  quand  clic  assure  au  propriétaire  la  répa- 
a  ration  entière  du  tort  qu'il  jpeut  soufïrir;  il  est  dono 
c  juste  de  balancer  et  de  compenser  toutes  les  oauns  de 
«  gain  et  de  perte»  » 

Ce  principe,  combattu  par  la  commission,  qui  en  pro* 
posait  le  rejet ,  le  fut  également  dans  la  Chambre,  et,  s'il 
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plréfalm,  oe  nê  ftit  qu'à  l'aide  deé  explieâtioiis  fôumiet 

sur  son  véritable  sens  par  le  commissaire  du  Roi. 

J^s  adversaires  de  l'article  5i  disaient:  «L'article  est 
«  îojuite,  inexécutable  ;  comment  en  effet  pourrait-il  se  faire 
«  qu'un  propriétaire  dépossédé  dNme  partie  de  son  terrain 
«  fût,  à  raison  de  la  plus-value  du  surplus,  privé  de  soit 
«  indemnité,  tandis  que  d'autres  propriétaires,  ses  voisins, 
a  qui  n'auraient  point  subi  d'expropriation,  n'eu  joui» 
<  raient  pat  moins  des  mêmes  avantages  que  lui,  sans  être 
€  obligés  à  aucun  sacrifice,  alors  surtout  que  cette  plus- 
v  value  ne  repose  souvent  que  sur  les  espérances  que  fait 
«  concevoir  à  ses  auteurs  l'entreprise  projetée,  espérances 
a  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  cruellement  démenties  ;  alors 
«  enfin  que  cette  plus*value,  en  supposant  qu'elle  euste, 
«  ne  serait  obtenue  qu'après  les  travaux  terminés,  dix 

années  peut-être  après  le  règlement  de  l'indemnité, 
«  temps  pendant  lequel  le  propriétaire  serait  privé  et  de 
«  sa  chose  et  du  dédommagement  qui  devrait  la  rcm« 
«  placer? 

«  liC  principe  de  la  plus-value  est  une  injustice,  disaît- 

«  on  encore,  s'il  n'y  a  réciprocité.  Or,  qu'un  pont  s'écroule 
«  et  qu  en  le  reconstruisant  on  change  sa  direction,  des 
«  propriétés  vont  se  trouver  hors  de  la  voie  publique;  ad- 
«  mettr<K-on  que  les  propriétaires  auraient  droit,  dans  ce 
«  cas,  à  imc  indemnité?  Non  :  c'est  un  cas  de  force  ma- 
«  jeurc.  Si  donc  les  propriétaires  ne  peuvent  être  indcm- 
«c  nisés  lorsque  les  travaux  tournent  à  leur  désavantage, 
«  ils  ne  doivent  point  d'indemnité  pour  ceux  qui  leur 
«  sont  profitables,  et  d'ailleurs  le  propriétaire  peut  ne 
«  point  profiter  de  cette  phis-value,  s'il  n'a  pas  les  moyens 
«  de  faire  les  travaux,  les  constructions  auxquelles  est 
«  attachée  sa  réalisation.  » 
En  présence  de  ees  objections  graves,  le  commissaire 
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du  Aoî  a  expliqué  en  ces  termes  la  porlëe  qu^il  fallait 
attribuer  à  rarticle  5i  :  «  Certainement,  si  les  particuliers 

«  ne  venaient  réclamer  que  la  valeur  intrinsèque  du  ter- 
oc  rain  nécessaire  aux  travaux ,  de  notre  côté  nous  pour- 
«  rions  renoncer  à  notre  droit  de  plus-value  ;  mais  lors- 
«  que,  indépendamment  de  cette  valeur,  ils  réclament  une 
«  foule  d'indemnités  accessoires,  en  opposant  une  fbtile 
«  de  causes  de  moins-value,  comment  n'aurlous-nous  pas 
a  la  faculté  de  faire  valoir  à  notre  tour  lu  plus-value?  Ce 
a  que  nous  voulons,  c'est  que  Tindemnité  se  compose  de 
m  la  valeur  da  terrain  d*abord,  puis  de  la  balance  des  in* 
«r  convéniens  et  des  avantages  que  l'opération  peut  ap- 
«  porter  au  reste  de  la  propriété;  ainsi,  nous  disons  au 
a  jury  :  Vous  devez  évaluer  les  dommages  que  nous  eau- 
«  sons  y  mais  vous  devez  aussi  tenir  compte  des  avantagea 
«  que  nous  pouvons  procurer;  c'est  de  cette  balance 
«  exacte  que  résulte  la  juste  indemnité  qui  est  due  aux 
ff  particuliers. 

a  Mais,  dites*vous,  ce  n'est  pas  sculcmeut  aux  propric- 
«  taires  dont  vous  prenez  le  terrain  que  vous  devez  dc- 
«  mander  la  plus-value ,  vous  devez  la  demander  aussi 
ff  aux  voisins  dont  vous  n*entamez  pas  la  propriété  et  qui 
«  profitent  aussi  des  travaux;  Messieurs,  la  loi  qui  vous 
«  occupe  a  pour  but  d'abolir  la  loi  de  1810  et  non  celle 
«  de  1807;  cette  dernière  laisse  au  gouvernement  la  fil- 
et culté  de  réclamer  la  plus-value  aux  propriétaires  voisins 
«  des  travaux. 

«  Je  me  résume  et  je  demande,  non  pas  qu'il  soit  fait 
«  déduction  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value^  mais 
«  seulement  qu'elle  soit  prise  en  considération,  et  qu'elle 
«  soit  balancée  avec  les  moinS'Values  <|ue  les  propric* 
«  taîrcs  pourraient  réclamer.  » 

A  la  Chambre  des  pairs,  le  conunis^airc  du  Roi  tint  un 
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langage  aussi  explicite  :  «c  Uo  particuber  cède,  dit-il ,  pour 
«  un  travail  d'utilitë  publique,  un  arpent  de  terre,  pilr 

«  exemple;  je  suppose  (juc  la  valeur  vénale  de  cet  arpent 
«c  soit  a,ooo  fr.;  le  particulier  doit  évidemment  recevoir  la 
«  somme  entière  de  ^fOOo  fr.,  et  je  n'admettrai  pas  pour  ma 
«t  part  qu'on  pût  rien  en  retrancher;  mais  lorsque,  indëpen- 
«  damment  de  la  valeur  intrinsèque  du  sol  qu'il  abandonne, 
tf  ce  particulier  vient  alléguer  des  causes  accessoiixîs  d'in- 
a  demnité,  et  réclamer  pour  ces  causes  accessoires  uu 
«c  capital  double  ou  triple  (le  cas  ne  s*est  présenté  et  ne  se 
«  présente  que  trop  souvent)  de  l'indemnité  principale, 
cr  comment  pourrait«>on  dénier  au  gouvernement  le  droit 
«  d'opposer,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  les  causes  de  plus- 
«  value  et  de  balancer  ces  dernières  avec  les  premières  de 
«  manière  à  n'avoir  en  définitive  h  payer  qu'une  dififë- 
n  rence?» 

La  Chambre  des  pairs  ajouta  au  mot  plus-vaine  les 
épithètes  immédiate  et  spéciale,  «  Si  l'on  entend  par  le  mot 
«  immédiate^  dit  le  ministre,  que  la  plus-value  doit  se 
«  manifester  an  moment  de  l'expropriation,  l'article. est 
a  inapplicable.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'entend  la  commission, 
«  répondit  son  rapporteur;  mais  si  vous  prenez  une  partie 
a  du  terrain  pour  percer  une  rue,  la  partie  du  terrain  qui 
«  reste  reçoit  du  percement  de  la  rue  une  plus-value  ini- 
«  médiate;  ce  que  la  commission  n'a  pas  voulu ,  c'est 
«c  qu'au  bout  de  dix  ans  on  pât  dire  au  propriétaire  :  Voilà 
«  des  travaux  faits  qui  ont  procuré  une  plus-value  à  VOS 
o  propriétés,  vous  devez  en  tenir  compte.  » 

319.  Il  faut  conclure  de  ces  explications  que  le  droit 
pour  l'État  de  faire  valoir  la  plus-value  que  les  travaux 
peuvent  proctuvr  aux  terrains  laissés  à  l'exproprié,  no 
porte  jamais  siu-  la  valciu'  iutriusè<|uc  <Ui  (ouds.  Pour 
cette  partie  de  1  indeniuilé ,  clic  doit  loujoui'6  élrc  pa^cc, 
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quelle  que  soit  l'augmentation  de  valeur  qui  peut  résulter 
de  TentreprUe  pour  la  partie  restante;  mais  si  à  celte  cause 
première  d'indemnité  viennent  s'en  joindre  d'autres  puisées 

dans  la  moins-valuc  du  Uu  raln  laisse  au  propriétaire,  alors 
naît  pour  ladministration  le  droit  d'opposer  que,  s'il  y  a 
désavantage  d'un  coté,  il  y  a  avantage  d'un  autrei  et  d'en 
proposer  la  compensation ,  pour  n'avoir  qu'à  payer  une 
différence  si  le  désavantage  n'est  pas  œmplétement  com^ 
pensé  :  de  cette  manière  jamais  cette  plus-value  no  peut 
amener  une  condamnation  contre  le  propriétaire  à  un 
paiement.  Un  député  avait  proposé  de  le  dire  dans  la  loi, 
mais  M.  le  président  a  fait  observer  avec  raison  que  cela 
était  inutile  ,  que  Tarticle  n'avait  pas  pour  objet  de  con- 
férer au  jury  le  droit  de  condamner  le  propriétaire  à  un 
paiement  I  mais  bien  d'évaluer  ce  qui  doit  lui  être  payé,  et 
le  rapporteur  a  ajouté  :  «  On  peut  bien  dispenser  l'adminis- 
«  tration  de  payer  dans  certains  jcas ,  mais  on  ne  peut  pas 
«  obliger  le  propriétaire  de  payer  quelque  chose  à  i'ad- 
tf  ministration.  » 

3ao.  U  £EUit  que  la  plus-value  résultant  des  travaux  soit 
immàiiaie  ei  spéciale ,  c'est-À-dire  qu'elle  soit  prévue  en 
même  temps  que  les  travaux  sont  projetés;  celle  qui ,  les 
ouvrages  achevés,  serait  seulement  alors  reconnue  exister, 
ne  donnerait  aucun  recours  contre  le  propriétaire;  on  ne 
pourrait  argumenter  du  ûiit  accompli  pour  lui  dire:  «Vous 
profitez,  tenez  compte.»  U  est  nécessaire  que  le  jury  pense, 
des  avant  la  confection  des  travaux,  que  leur  résultat  cer- 
tain sera  d'accroître  la  valeur  des  terrains  voisins,  pour 
pouvoir  avoir  égard  à  cette  circonstance. 

Observons  enfin  que  l'artide  5i  ne  dit  pas  sera  prise 
en  considération ,  mais  pourra  être  prise;  ce  n'est  donc 
([u'unc  faculté  pour  le  jury,  et  non  une  obligation. 

321.  u  est  encore  une  autre  source  d^indemnités  qui 
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pcuTcnt  être  dues  :  ce  sont  les  dommages  qui  sont,  pour 
im  particulier,  racoesaoire  de  sa  déposscssion,  par  exem- 
ple les  travaux  à  faire  pour  remettre  une  maison  en  état 

de  clôture,  uu  pont  à  construire  pour  établir  la  commu- 
nication avec  une  portion  de  terrain  non  comprise  dans 
l'expropriation ,  un  contre^ur  pour  soutenir  un  soi  plus 
élevé  que  les  travaux,  et  bien  d'autres  drconstanoes  de 
nature  à  mettre  le  propriétaire  on  frais  pour  la  conserva- 
tion ou  l'application  h  son  usage  ordinaire  de  la  portion 
de  bàtimens  ou  terrains  qui  lui  est  laissée.  C'est  ainsi  qu'on 
Pa  constamment  jugé  sous  Tempire  de  la  loi  de  i8io,'et 
aucun  motif  ne  peut  faire  supposer  qu'il  n'en  doive  pas  être 
de  même  sous  l'empiro  de  la  loi  de  i838;  nous  citerons  n 
l'appui  de  notre  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  22  février  1897  S  décidant  que  Tindemiiité  pour  ex- 
propriation à  cause  d'utilité  publique  doit  porter  sur 
tous  les  dommages  que  1  expropriation  lait  éprouver  aux 
particuliers  expropriés;  ainsi,  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité, les  jurés  peuvent  avoir  égard,  non-seulement  à  la  va- 
leur vénale  des  fonds  expropriés,  mais  encore  aux  travaux 
que  les  particuliers  seront  obligés  de  dire  sur  leurs  pro- 
priétés, par  suite  de  Texpropriation  :  tels,  par  exemple, 
les  frais  de  construction  d'un  mur  de  soutènement.  Nous 
avons  déjà  cite  un  arrêt  dans  le  même  sens,  du  a4  jan- 
vier 1827  (n^  3o8);  on  peut  consulter  également  une  or- 
donnance du  90  novembre  i8i5 

3a2.  En  général,  toute  circonstance  dommageable, 
toute  perte  qui  est  la  conséquence  directe  de  l'expropria- 
tion, entraîne,  pour  l'administration ,  obligation  de  la  rë-« 
parer,  et  doit  être  prisé  en  considération  par  le  jury  pour 
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[évaluation  de  la  fiommo.  qui  sera  à  payer.  Mais  on  ne  de- 
vrait pas  tenir  le  même  compte  de  pertes  qui  ne  seraient 
pas  la  conséquence  immédiate  de  l'expropriation.  Il  con- 
vient d'appliquer,  a  cet  égard,  les  principes  (pii  régissent, 
eu  matière  civile,  les  réparations  auxquelles  des  particu- 
liers peuvent  être  tenus  envers  d'autres  pour  tort  causé. 

3a3.  Les  intérêts  des  sommes  allouées  sont-ils  dus  à 
l'exproprié,  et  à  partir  de  quelle  époque?  Avant  de  pou- 
voir entrer  en  possession,  rachninistration  doit  payer  ou 
consigner,  selou  les  cas,  la  somme  allouée;  il  ne  semble 
donc  pas  que  le  propriétaire  puisse  exiger  des  intérêts, 
puisqu'il  n'a  cessé  d'avoir  la  jouissance  de  sa  chose  qu'au 
moment  oii  il  en  a  reçu  le  prix,  et  qu*il  ne  peut  jouir 
tout  à  la  fois  de  la  chose  et  du  prix.  Il  faut  cependant  re- 
connaître que,  si  cette  jouissance  lui  était  laissée  posté- 
rieurement au  jour  fixé  pour  la  prise  de  poisessbn,  elle 
serait  souvent  infructueuse;  en  efifet  un  immeuble  frappé 
d'expropriation  ne  peut  plus  être  loué,  alors  que  l'admi- 
nistration peut  sans  cesse  s'en  emparer;  aussi  soutiendrait- 
on  avec  raison,  selon  nous,  que  la  dépossession  est  censée 
effectuée  à  dater  de  cette  époque;  par  suite,  soit  que  le 
règlement  de  l'indemnité  ait  eu  lieu  antérieurement,  soit 
qu'on  n'y  procède  que  postérieurement,  les  intérêts  cour- 
raient du  jour  où  l'État  devait,  dans  ses  prévisions,  (sàre 
cesser  la  jouissance  réelle  de  l'exproprié ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu,  de  la  part  de  celui-ci,  continuation  de  jouissance 
titiie,  auquel  cas,  il  conviendrait  d'établir  une  compensa- 
tion ou  totale  ou  partielle  avec  ces  intérêts. 

Z'ià.  Si,  par  la  nature  de  la  propriété,  il  y  avait  eu  ces- 
sation de  jouissance,  avant  1  c|)oque  déterminée  pour  la 
prise  de  possession,  ce  serait  de  cette  cessation  de  jouis- 
sance (pi'il  fiiudrait  faire  courir  les  intérêts,  h  moins  (pu> 
le  jury  n'ait  fait  entrer  le  pri*judice  qui  en  réduite  dans 
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évaluation,  ainsi  que  nous  le  disons  au  n°  ?>oi,  pour 
Tabsence  de  culture  de  terres  qui  n'auraient  pu  êtremoia- 
sonnées  au  jour  indiqué  dans  l'arrêté  ^  auquel  cas  oes  in» 
térêts  ne  commenceraient  k  courir  que  de  l'époque  à  la- 
quelle  le  jury  se  serait  arrêté  dans  sa  fîxaliou. 

3a5.  L'article  55  de  la  loi  du  7  juillet  i833  £iit  courir 
ces  intérêts  (/e  plein  droit,  à  titre  de  dédommagement,  à 
Feipiration  des  six  mois  depuis  la  fixation ,  si  à  cette 
époque  la  somme  allouée  n'est  ni  payée  ni  consignée;  il 
résulte,  selon  nous,  de  cette  expression,  de  plein  droit, 
que,  les  six  mois  expirés  depuis  le  règlement  par  le  jury, 
il  n'y  a  plus  à  examiner  si  la  jouissance  continuée  produit 
ou  non  des  fruits  au  propriétaire;  la  loi  suppose  que,  me-  • 
nacé  chaque  jour  d'être  dépouillé,  il  ne  recueille  plus 
aucun  avantage  de  sa  propriété,  et  un  dédommagement 
consistant  dans  les  intérêts  du  prix  lui  est  acquis,  en  sorte 
qu'il  percevra  en  même  temps  et  les  fruits  et  les  intérêts, 
si,  malgré  l'expropriation  inuntnente,  il  ne  souffre  aucun 
préjudice. 

intérêts,  dans  tous  les  cas,  ne  sont  acquittés  qu'a- 
vec Tindemnité  elle-même. 

3a6.  L'immeuble  dont  s'empare  l'administration,  pour 
les  travaux  d'utilité  publique,  était  productif  de  fruits, 
,  soit  naturels,  soit  civils;  mais  la  somme  allouée  à  titre 
d'indemnité  ne  peut  être  immédiatement  rendue  produc- 
tive par  l'acquisition  d'un  autre  iuuneuble  ou  tout  autre 
placement;  l'indemnité  ne  serait  donc  pas  complète,  si  le 
jury  ne  prenait  en  considération  le  temps  qui  peut  être 
nécessaire  pour  un  remploi  et  n'ajoutait  à  Tindemnitc 
principale  une  somme  quelconque,  équivalente  à  ses  yeux 
à  la  privation  de  jouissance  qui  pourra  suivre  le  paie- 
ment. Pour  éviter  tout  arbitraire,  M.  Delaleau  pense 
qu'il  y  aurait  lieu  défaire  ^*aycr  par  l'administration  les 
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intérêts  Ue  l'indemnité  pendant  six  mois,  après  la  libéra- 
tion de  l'État;  cea  vuas  aoat  lionnes  sans  doute  H  nous 
dëûrorioiis  les  Toir  ootuacrëea  par  la  loi,  mail  il  août  sem- 
ble difficile,  en  Tabsoioe  de  tout  texte  à  cet  ëgard,  de  eon* 
Iraindrc  l'État  à  ajouter  de  semblables  intérêts  à  la  somme 
qu'il  est  condamné  à  payer.  Nous  ne  voyons  d'autre 
inoyen  l^al  de  prévenir  le  prëjudioe  ngnaM  que  par 
l'appréciation  qu'en  fera  le  jury,  comme  nous  l'indiquons 
d*des8us. 

327.  Pour  rendre  indemne  le  propriétaire  exproprié, 
il  fiiut  que  la  somme  qui  lui  est  allouée  lui  fournisse  le 
moyen  d'acquérir  un  immeuble  de  même  revenu;  ainsi  il 
ne  suffirait  pas  de  lui  accorder  le  prix  vénal  de  l'immeuble^ 
il  faut  y  ajouter  les  frais  de  toute  nature  qu'un  acquéreur 
a  à  payer  pour  son  acquisition,  et  qui,  pour  ne  pas  tourner 
au  profit  du  vendeur,  n  en  font  pas  moins  partie  du  prix 
de  Tente  i  cela  est  de  toute  justice,  et,  s'il  n'en  étidt  ainsi, 
le  propriétaire  exproprié  qui  voudrait  employer  son  in- 
demnité au  rachat  d'un  immeuble  ne  pourrait  en  accjuérîr 
qu'un  inférieur  en  valeur,  puisqu'il  aurait  a  prélever  sur 
cette  somme  les  frais  du  remploi;  le  jury  donc,  s'il  prend 
pour  base  de  son  évaluation  un  contrat  d'acquisition,  y 
joindra  tous  les  frais  qui  en  ont  élevé  le  prix  principal; 
si  ce  sont  des  baux,  il  ne  perdra  pas  de  vue  que  la  somme 
que  Ton  donne  généralement,  dans  le  commerce,  d'une 

propriété  d'un  revenu  de  s'augmente  toujours  des 

frais  :  si  au  contraire  il  s'arrête  an  revenu  de  la  propriété, 
pour  en  déterminer  le  prix,  et  fait  son  calcul  en  partant 
de  cette  donnée,  que  l'argent  placé  en  telle  nature  d'im- 
meuble produit  tant  pour  100,  il  n'a  aucun  compte  à 
tenir  des  frais,  ils  sont  toujours  joints  au  principal  ;  ainsi, 
par  exemple,  soit  une  terre  d'un  revenu  de  cent  fir.  dans 
une  contrée  où  ce  genre  de  propriété  produit  deux  et 
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demi  pour  cent,  il  sera  conduit  à  accorder  une  somme 
unique  de  49OOO  fr. 

Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en 

faiseur  de  ceux  qui  les  rédament  à  des  titres  différens  y 
dit  larticle  89  de  la  loi  du  7  juillet,  comme  propriétaires^ 
fermiers^  locataires  y  usagers^  etc. 

Déjà  rarticlc  ai  avait,  eu  forrant  le  propriétaire  à  ap- 
peler son  locataire  au  règlement  de  Tindemuité,  fait  cou-, 
naître  que,  dans  le  système  de  la  loi^  il  est  dû  une  indem* 
nitë  aux  locataires  et  fermiers. 

La  première  cause  de  cette  indemnité  est  la  perle  du 
droit  de  bail  que  le  locataire  ou  fermier  est  obligé  de  su« 
bir;  cette  indemnité  est-elle  due  à  tout  locataire,  quelle 
que  soit  la  nature  du  titre  en  vertu  duquel  il  jouit  de 
l'immeuble?  onsait  que,  dans  les  cas  ordinaires,  la  loi  dis- 
tingue entre  les  locataires  ou  fermiers  ayant  baux  authen- 
tiques ou  dont  la  date  est  certaine  et  ceux  qui  jouissent 
sans  bail  ou  en  yertu  d'un  acte  sous  seing  privé  :  les 
premiers ,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble ,  doivent ,  à 
moins  de  stipulation  contraire  dans  le  bail,  être  laissés  en 
jouissance;  les  seconds,  au  contraire, peuvent  être  expulsés 
par  le  propriétaire  sans  aucun  dédommagement.  L'État, 
dans  le  cas  d'expropriation,  pourrait-il  invoquer  cette  dis- 
position de  Tarticle  lySo  du  Code  civil?  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  D'abord,  les  articles  21  et  3()  de  la  loi  du  -7  juil- 
let ne  font  aucune  distinction ,  et  paraissent  appeler  tous 
'  les  locataires, quels  que  soient  leurs  titres;  en  second  lieu, 
le  locataire  expulsé  a  droit  de  réclamer  contre  son  bailleur 
des  dommages-intérêts  pour  avoir  vendu  sans  stipuler 
Texécutiou  de  la  convention  qu'il  avait  consentie  précé- 
demment à  son  profit;  le  propriétaire  exproprié ,  vendeur 
forcé,  aurait  donc  à  réclamer  ile  l*£tat  une  indemnité  pou 
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le  couvrir  de  cette  action,  si  radininistration  ne  prenait 
le  soin  de  d<^sintcresser  le  locataire  lui-même. 

329.  En  quoi  consiste  Tindemnitë  à  accorder  au  loca- 
tairt'  pour  privation  ilc  son  droit?  On  trouve  dans  le  Code 
civil  des  bas(N  do  dédommagement  pour  le  cas  où,  on 
vertu  des  stipulations  du  bail ,  Tacquéreur  de  Timmeuble 
peut  e\{)ulscr  le  locataire  ou  fermier;  le  jury  pourra  les 
ronsuller,  v  j)uiser  (|nol(juefois  une  règle  d'appréciation. 
Mais  il  faut  observer  (|ue  Tcxpropriation  est  ini  véritable 
cvcnemenl  de  force  majeure;  que  si  Futilité  publique  n'exige 
un  sacrifice  que  moyennant  une  juste  réparation,  cette 
réparation  doit  être  la  représentation  entière  mais  stricte 
du  préjudice  eause.  H  résulte  de  là  qu'il  pourra  arriver 
que  les  indennntés  inditpiées  par  les  articles  1744  sui- 
▼ans  du  Code  civil  soient  trop  élevées  en  raison  du  tort  à 
réparer.  Après  cette  première  indemnité  pour  la  perte  de 
son  droit  et  les  dommages  qui  en  sont  la  conséquence,  le 
fermier  ou  locataire  peut  avoir  à  réclamer  des  indemnite's 
particulières  pour  les  récoltes  sur  pied  qu'il  perd ,  celles 
qu'il  a  manqué  à  faire,  comme  nous  le  disions  n"  àoi^ 
pour  engrais  qu*il  a  mis  sur  les  terres  expropriées ,  pour 
une  industrie  qui  s'exerçait  dans  les  lieux  loués;  le  jury 
en  un  mol  doit  prendre  en  tonsidi-rafion  toutes  ces  cir- 
constauces  dommageal)les  (jui  provieiuicnt  directement  de 
Texpropriation  et  à  Tcgard  desquelles  on  peut  consulter 
les  n**  3oi  et  suivans. 

33o.  Si  le  droit  de  bail  donne  ouverture  à  une  indemnité 
distincte,  c'est  qu  \\  est  anéanti  comme  tous  les  autres 
droitss'exerçant  sur  la  propriété  expropriée;  si  cependant 
l'expropriation  n'atteignait  qu'une  faible partiede  l'immeu- 
ble, lë  bail  serait-il  résolu,  ou  le  fermier  aurait-il  seulement 
droit  de  réclamer  contre  le  propriétaire  une  diminution 
proportionnelle  dans  son  loyer?  J/arlicle  i^au  du  Code 
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civil  porte  que  si  la  chose  louée  est  détruite  en  partie,  le 
preneur  peut  f  suiifonl  les  circonstances,  demander  une 
diminution  de  prix  ou  la  résiliation  du. bail;  il  n'a  donc 
pas  toujours  cette  fiiculté,  mais  seulement  suivatU  les  cir- 
constances ,  circonstances  dont  les  Tribunaux  sont  juges, 
ainsi  que  l'enseignent  les  auteurs,  et  qui  consistent  à  ap- 
précier si  la  partie  détruite  est  telle  que  le  locataire  ou 
fermier  n*eût  pas  loué  s'il  n'eût  dû  avoir  que  la  partie  qui 
reste. 

Si  le  bail  n'était  pas  résolu,  le  fermier  ou  locataire  ne 
pourrait  réclamer  aucune  indemnité  pour  la  privation 
partielle  du  droit  qui  lui  avait  été  concédé;  il  la  trouve 
dans  la  diminution  du  prix  de  son  loyer;  il  pourrait  ce- 
pendant éprouver  un  préjudice  par  perte  de  récoltes,  in* 
tcrruption  momentanée  tle  jouissance,  travaux  à  faire,  etc. 
Alors  et  sans  aucun  doute  il  serait  reçu  à  former  de  ce 
chef  une  demande  devant  le  jury. 

33i.  Il  résulte  de  l'artide  i^aa  du  G>de  civil  que  le 
locataire  ou  fermier  a  seul  le  droit  de  demander  la  résilia- 
tion du  bail  dans  le  cas  tle  destruction  pour  partie  de  l  im- 
meuble  loué;  le  propriétaire  n'a  pas  Taction  réciproque.  Si 
donc  celui-ci ,  usant  du  bénéfice  de  larticieSo,  exigeait  que 
l'État  acquît  la  totalité  d'une  maison  expropriée  en  partie, 
l'État  acquéreur  dévrait,  aux  termes  de  l'article  1743,  res- 
pecter le  droit  du  locataire  qui  aurait  bail  authentique  ou 
ayant  date  certaine,  et  ne  pourrait,  pas  plus  que  le  proprié- 
taire, demander  la  résiliation  contre  ce  locataire,  s'il  voulait 
continuer  à  jouir  de  ce' qui  n'a  pas  été  exproprié;  mais  le 
locataire  pourrait-il  exiger,  dans  ce  cas,  la  confection  des 
travaux  nécessaires  pour  mettre  la  portion  non  expropriée 
en  état  d  être  habitée?  Observons  que,  lorsque  la  destruc- 
tion est  le  résultat  d'un  cas  fortuit ,  le  propriétaire  n'est 
tenu  II  aucune  espèce  de  réparations;  c'est  au  locataire  qui 
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préfère  une  ooblinuatiou  de  jouissance  à  une  résiliation, 
de  fiiîre  tout  ce  que  m  oonTenanoe  demande.  Mais  lorscpe 
la  destruction  a  pour  cause  Tutilité  publique,  il  ne  saurait 

en  être  de  même;  en  efTet ,  le  propriétaire,  dans  ce  cas, 
reçoit  une  indemnité  représentative,  nou-seulement  de  la 
Taleur  de  la  portion  enlevée,  mais  des  travaux  qui  seront 
à  fiiire  pour  oontinuerla  jouissance  de  la  portion  restante. 
Maintenant,  si,  sur  la  réquisition  du  propriétaire,  l'Étal 
acquiert  l'immeuble  en  entier,  il  n\i  à  payer  que  la  valeur 
de  cet  immeuble;  il  est  donc  juste  qu  il  fassecomptc  au  lo- 
cataire de  la  portion  d'indemnité  que  le  propriétaire  eôt 
touchée  pour  rétablir  les  lieux  en  ^t  d*étre  habités.  La 
seule  difficulté  possible  serait,  ce  nous  semble,  de  savoir  si 
cette  obligation  peut  ctrc  de  faire  les  travaux  ou  seulement 
de  payer  une  indemnité. 

La  Cour  royale  de  Pians,  par  arrêt  du  1 1  février  1 83S  ^, 
a  condamné  la  ville  de  Paris  à  construire  à  ses  frais  un 
mur  de  clôture  a  une  maison  cxj)ropriée  en  partie  pour 
Touverture  d'une  rue,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'État 
n'est  qu'un  simple  acquéreur. 

Cette  décision  est  critiquée  par  M.  Delakan  dans  son 
traité,  et  nous* partageons  son  avis,  que  l'État  ne  pouvait 
être  condamné  ([uà  une  indemnité ,  sauf  la  faculté  de 
faire  les  travaux  si  bon  lui  semblait;  sa  position  ne  doit 
pas  dianger  par  suite  d'une  acquisition  qui,  de  sa  part, 
n*est  pas  volontaire.  Nous  disons  de  plus  que  le  proprié- 
taire lui-même  ne  pourrait,  en  présence  de  l'article  1 722, 
être  condamné  à  faire  les  travaux;  son  obligation  à  cet 
égard  résultant  de  ce  qu'il  a  reçu  une  indemnité  pour  cet 
objet,  il  lui  suffirait,  s'il  ne  voulait  &ire  les  travaux,  d'a- 
bandonner au  locataire  l'indemnité  qu'il  a  reçue  pour  cette 
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cause  ;  aiu&i ,  en  admettant  même  les  principes  de  la  Cour 
rojaie,  la  conclusion  devrait  être  autre  que  celle  écrite  dans 
son  arrêt. 

33a.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  aux  baux  ordi* 

naircs,  mais  il  peut  s'en  présenter  qui  aient  un  caractère 
particulier,  tels  que  ceux  à  rente,  à  vie,  à  longues  années, 
les  emphytéoses  et  autres  genres  de  baux  dont  l'usage 
est  restreint  à  certaines  localités.  Toutes  les  fois  que  Vol- 
propriation  rencontrera  des  terrains  frappes  de  l'un  de 
ces  droits,  la  première  ciiosc  à  rechercher,  c'est  de  savoir 
si,  par  la  nature  du  contrat ,  le  preneur  jouit  au  même 
titre  que  les  fermiers  ordinaires,  sauf  la  durée  de  jouis- 
sance, ou  si  la  propriété  lui  est  transférée  :  au  premier 
cas ,  la  durée  du  bail  ne  change  pas  la  manière  de  supputer 
rindemnitë;  seulement  la  durée  de  jouissance  dont  le  lo- 
cataire est  privé  exigera  une  indemnité  plus  ou  moins 
forte,  indemnité  qui  devra  aussi  comprendre  la  valeur  des 
bâtimens,  des  engrais,  s'ils  apparti«inent  au  fermier, 
comme  dans  le  bail  à  comj)laiU,  qui,  le  plus  souvent,  n'em- 
porte pas  aliénation  du  fonds  (avis  du  ConseiUd'Ëtat  des 
a  —  4  thermidor  an  8).  Au  second  cas,  il  fiiut  encore  con- 
sidérer si  la  propriété  est  transférée  à  perpétuité  ou  k 
temps  :  si  elle  est  transférée  à  perpétuité,  soit  par  la  na- 
ture du  contrat,  soit  par  l'effet  des  lois  des  i8  —  29  dé- 
cembre 1 790  et  a  prairial  an  a ,  c'est  le  preneur  qui  est 
véritablement  propriétaire,  et  ce  que  Ton  a|^>elle  prix 
du  bail  n'est  qu^une  simple  redevance  qui,  comme  la  rente 
foncière,  est  toujours  rachetable,  aux  termes  de  l'art.  53o 
du  Gode  civil,  quel  que  soit  du  reste  le  nom  qu'on  donne 
au  contrat  en  vertu  duquel  elle  est  due ,  qu'on  l'appelle 
bail  à  renie  ou  à  locatairie  perpétuelle^  bail  à  métairie 
ou  à  cohnage  perpétuel  y  champart,  terrage,  agrier,  etc. 
(lois  des  18  décembre  1790  et  a  prauial  au  2,  arrêt  de 
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la  Ck>ur  de  cassation  du  a  mars  i835)  par  conséqucut 
c*est  au  preneur  qu'appartient  l'indemnité.  Quant  au 
créancier  de  la  rente,  nous  verrons  ultérieurement  quels 

sont  les  droits  qu  il  peut  exercer.  Si  le  bailleur,  en  trans- 
férant la  propriété,  s'est  réservé  uii  droit  de  retour  pour 
un  temps  déterminé ,  comme  dans  l'emphytéose  u  temps, 
alors  le  bailleur  ne  peut  prétendre  toucher  l'indemnité , 
puisqu'il  a,  pour  la  durée  du  bail,  fait  abandon  de  sa  pro* 
priété;  mais  le  preneur,  qui,  tic  sou  côté,  n'a  qu'un  droit 
résoluble  à  l'expiration  du  bail,  ne  peut  non  plus  préten- 
dre à  rentière  disposition  de  cette  indemnité;  en  telle 
sorte  que,  pour  concilier  ces  deux  intérêts  rivaux,  ce  se- 
rait, selon  nous,  le  cas  d'en  agir  comme  pour  Fusufruit  et 
de  remettre  la  somme  fixée  au  preneiu-,  (|ui  continuerait  à  - 
payer  le  canon  annuel,  à  la  cliarge  de  fournir  caution  du 
remboursement  à  la  fin  de  Icmphytéose, remboursement 
qui  remplacera  la  remise  du  fonds  avec  les  bâtimens  qui 
y  auraient  été  édifiés  et  autres  améliorations  faîtes  pen- 
dant la  durée  de  la  jouissance.  Si  le  preneur  ne  pouvait 
fournir  la  caution  exigée,  la  somme  alors  serait  placée;  le 
bailleur  prélèverait  le  canon,  et  l'excédant  des  .intérêts 
appartiendrait  au  preneur. 

333.  Quand  sur  le  fonds  donné  en  emphytéose  il  a  été 
construit  des  batimcns,  le  preneur  doit,  s'il  n'y  a  aucune 
stipulation  à  cet  égard  dans  son  contrat,  les  abandonner 
à  l'expiration  de  la  jouissance  sans  aucune  indemnité; 
c'est  par  application  de  ce  principe  que  nous  avons,  dans 
le  numéro  précédent,  attribué  l'indenniilé  totale  au  bail- 
leur il  la  lin  de  rcmjibytéose;  mais  les  conlruts  de  celle 
nature  renferment  assez  rré(|neiiuneni  ou  le  droit  d'en- 
lever les  constructions,  ou  loblignliou  do  ivs  laisser  au 

•  Sirer,  I.  35,  j,  p,  iy^. 
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bailleur  moyennant  estimation;  dans  cecas,  Tindemnité 
sera,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  remise  au  preneur,  qui, 

après  en  avoir  joui  pciulaul  loulf  la  durce  du  bail  rm- 
pliytcotiquc,  rabanclonnera  au  bailleur,  moins  la  parlic 
représentative  des  bàlimens,  partie  à  régler  entre  les  in- 
téressés ou  à  défaut  par  les  Tribunaux ,  suivant  les  bases 
du  contrat  :  ainsi  le  preneur  avait-il  le  droit  dVnlevcr  les 
bàliiiicus,  comme  il  u  eut  dû  reslituer  ([ii  im  sol  lui,  la 
valeur  du  sol  coiisidérc  de  eette  faeon  sura  la  seule  por- 
tion de  l'indemnité  à  remettre;  devait-il  au  contraire  lais- 
ser les  constructions  sur  le  prix  d'estimation,  il  ne  pourra 
déduire  de  Tindemnité  totale  que  la  valeur  estimative 
de  ces  mêmes  construetions  sur  le  pied  à  emporter. 

334*  Nous  avons  dit  que  lorsqu'un  bien  est  grevé  d'une 
redevance,  le  juiy  n'a  pas  à  s'occuper  du  créincier  de  la 
rente,  que  l'indemnité  à  allouer  appartient  au  proprié- 
taire du  fonds;  quels  sont  donc  les  droits  du  créancier  de 
la  rente  vis-à-vis  de  l'exproprié  bien  entendu?  S'il  a  pris 
h^pollièque,  ses  droits  seront  ceux  de  tout  créancier 
hypotliécairc  :  il  se  fera  rembourser  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble du  capital  de  sa  rente,  à'  moins  qu'un  autre  gage 
ne  lui  soit  offert,  aucpiel  cas  la  rente  continuerait  à  être 
servie  j)ar  le  dél)ilenr;el  d'ailleurs  il  vaiuait  licii  d\i|)j)li- 
qUvTpar  analogie  la  disposition  de  l'article  1912  du  Code 
civil ,  ainsi  conçue  :  la  renie  constituée  en  perpétuel  sera 
exigilfle^  si  le  débiteur  manque  à  fournir  an  préteur  les 
sûretés  promises  par  le  contrat. 

Mais  si  la  renie  n't'tai!,  avant  rex|)ropii.ilion,  garantie 
par  aucune  iuscriptioa  hypotliécaire  et  qu  il  n'eu  ait  point 
été  pris  dans  la  quinzaine  de  la  transcription,  le  ctétlit" 
ivntier  ne  saurait  puiser  dans  ralicnation  forcée,  ])as  plus 
que  dans  la  vente  volontain;  d'un  imnicublc  sur  lequel  il 
n'a  aucuii  droit  réel,  un  niolii  pour  exiger  le  ren>boursC" 
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ment:  en  effet,  les  rentes  foncières  et  autres  droits  de 
même  nature  sont  devenus,  au  mojen  de  la  mobilisation 
prononcée  par  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  d'abord,  et  par 

rartlclc  5^9  du  Code  civil  depuis,  des  créances  person- 
nelles contre  le  dcteutcur  du  fonds  auquel  elles  étaient 
précédemment  inhérentes  ^. 

335.  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est 
fixée  par  le  jury  qui  en  trouve  la  mesure  dans  la  valeur 
totale  de  rimnieuble,  comme  si  le  domaine  utile  et  le  do- 
maine direct  se  trouvaient  dans  la  même  main,  et  le  nu- 
propriétaire  ainsi  que  l'usufruitier  exercent  réciproque- 
ment leurs  droits  sur  l'indemnité,  au  lieu  de  les  exercer  sur 
la  chose  (art.  39). 

Cette  disposition  est  basée  sur  des  pi  ineij)es  incontes- 
tables :  en  effet,  l'usufruit  étant  le  droit  de  jouir  d'une 
propriété,  la  jouissance  doit  porter  sur  le  capital  repré- 
sentatif de  cette  propriété,  quand  elle  se  trouve  convertie 
en  argent;  il  eût  d'ailleurs  fallu,  pour  diviser  l'indem- 
nité, calculer  les  probabilités  d'existence  de  l'usufruitier, 
supputer  les  chances  aléatoires,  se  fonder  enfin  sur  des 
calculs  incertains  et  le  plus  souvent  hors  de  la  portée  des 
jurés  auxipiels  ce  soin  eût  été  confié. 

33G.  Mais,  en  adoptant  le  mode  le  plus  conforme  aux 
principes,  en  transportant  le  droit  d'usufruit  sur  un  capi- 
tal disponible,  on  risquait  souvent  d'aller  contre  le  but  de 
l'institution,  ])uisque  l'usufimit  est  le  plus  ordinairement 
établi  dans  la  vue  de  conserver  le  fends,  soit  au  profit 
d'autrui  ,  soit  dans  Tintcrêt  de  l'usufruitier  lui-même; 
aussi,  pour  empêcher  que  le  capital  pût  être  dissipé,  le 
législateur  a  prescrit  que  la  somme  serait  remise  k  rusa* 


*  Voir  1rs  arn'^ts  de  cassation  ^ut  cetle  matière,  Sirey»  L  açt  i»  p*  i6a; 
idrm,  I.  aS,  i,p.  i,  et  t.  3«,  i,  338. 
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finiitier  pour  en  jouir,  mais  à  ia  charge  de  donner  cau- 
tion, et  cela  d'une  mtûiière  générale  et  absolue,  qu'il 
y  ait  ou  non  dispense  de  caution  dans  le  titre  constitutif. 

Ce  n'est  pas  sans  débats  que  cette  disposition  fut  admise; . 
on  objectait  qu'on  dénaturait  le  mode  de  jouissance  de 
Tusufiruitieri  si  par  son  titre*  il  était  dispensé  de  donner 
caution,  et  que  la  conséquence  serait  peut-être  d'anéantir 
son  droit,  faute  par  lui  de  pouvoir  fournir  cette  garantie. 
Une  observation  puissante  devait  faire  rejeter  la  première 
objection,  c'est  que,  lors  de  la  constitution  de  Tusufruit 
avec  dispense  de  fournir  caution,  il  reposait  sur  un  im- 
meuble dont  la  nature  même  offrait,  au  constituant  comme 
au  nu-propriétaire,  toute  sécurité;  mais  lorsque  l'expro- 
priation vient  convertir  cet  immeuble  en  une  somme 
d'argent,  la  position .re^ective  n'est  plus  la  même;  et  si, 
d'un  coté,  on  peut  douter  que,  dans  ce  cas,  le  constituant 
eût  accordé  la  dispense  de  caution,  de  l'autre,  on  voit  le 
nu-propriétaire  réclamer  a  juste  titre  une  garantie  contre 
la  £iiciiité  qu'aurait  l'usufruitier  de  dissiper  ia  somme  dont 
il  ne  doit  que  jouir. 

Quant  à  la  seconde  objection,  die  .disparaît  devant 
l'article  609  de  Code  civil,  que  M.  le  commissaire  du 
Roi,  à  la  Chambre  des  pairs,  a  reconnu  devoir  cire  ap- 
pliqué ;  voici  comment  il  s'exprimait  :  a  Pour  rendre 
«  ma  pensée  plus  nette  et  plus  précise,  si  l'immeuble  ex- 
«  proprié  vaut  cent  mille  écus,  ou  bien  l'usufruitier  tou- 
«  chera  le  capital  de  cent  mille  écus  s'il  peut  donner  cau- 
«  tion  qui  garantisse,  pour  le  nu-propriétaire,  la  remise 
«  de  ce  capital  à  l'extinction  de  l'usufruitier,  ou  bien  la 
«  somme  de  cent  mille  écus  sera  piacée,  et  l'usufruitier  en 
«  touchera  les  intérêts.  »  Ainsi,  à  dé&ut  par  l'usufruitier 
de  pouvoir  fournir  caution ,  la  somme  allouée  sera  placée 
et  les  intérêts  lui  en  appartiendront;  de  cette  manière,' 
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il  ii*e$t  donc  jamais  à  craindre  que  Tusufruitier  perde  le 
bénéfice  de  son  droit. 

337.  Le  placement  se  fait  par  le  nu -propriétaire  cl  par 
l'usufruitier,  au  nom  du  premier  el  sous  !a  slipulalluu  des 
droits  du  second.  Si  qucl([ue  diflieultc  s  élevait  sur  la 
nature  de  ce  placement,  il  faudrait  s  adresser  au  Tribunal, 
qui  mettrait  en  accord  les  intérêts  respectifs. 

338.  Par  un  paragraphe  final ,  Tarticlc  3ç)  déclare  que 
les  père  et  mère  ayant  Tusufruit  légal  des  biens  de  leurs 
cnfans  seront  seuls  dispensés  de  fournir  caution. 

339.  S*il  existait  sur  Timmeuble  exproprié  des  droits 
d'usage  et  d'habitation  tels  que  les  déterminent  les  arti- 
cles 6^5  et  suivans  du  Code  civil,  il  faudrait  leur  appli- 
quer les  règles  tracées  pour  l'usufruit  par  l'arliele  39  de  la 
loi  du  7  juillet;  ceux  à  qui  ces  droits  appartiendraient  les 
exerceraient  sur  Tindemnité  dans  la  proportion  de  Tim- 
portance  de  leur  jouissance  à  celle  de  l'immeuble,  pro- 
portion à  faire  régler  par  les  Tribunaux,  s'ils  ne  peuvent 
s'entendre  avec  le  propriétaire.  Ils  auraient,  comme  l'usu- 
fruitier, à  fournir  caution,  sinon  placement  serait  fait, 
pour  la  durée  de  leur  jouissance,  de  la  portion  de  Tindem- 
nité  qui  leur  eût  été  remise,  et  ils  en  percevraient  les 
intérêts. 

3/|0.  qualité  de  ceux  (pii  réclament  l  indenuiih'  peut 
n'être  pas  toujours  bien  (établie;  il  peut  s'élever  des  coa* 
testations  à  cet  égard;  des  tiers  peuvent  intervenir  qui  se 
prétendent  ayant-droit  à  partager  ou  même'à  toucher  l'in- 
demnité aux  lieu  et  place  du  propriétaire  apparent. Toutes 
ces  questions  sortent  des  attributions  du  pu  v,  el,  la  néces- 
sité de  marcher  proniptcnienl  ne  permettant  pas  qu'un 
sursis  soit  prononcé  jusqucs  après  décision  par  juges  00m- 
pétens,  l'article  39  veut  que,  toutes  les  foi.s  f|u'il  s'élève 
des  difficultés  étrangères  à  la  lixatiou  du  montant  de  1  iu- 
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demaîté,  le  j  in  y  règle  cette  indemnité  indépendamment  des 
difficultés,  sur  lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  qui  cl*;  droit. 

341.  De  inéine,  si  TÉtat  contestait  au  détenteur  e&pro* 
prié  le  droit  à  une  indemnité,  ce  serait  là  une  question 
dont  le  jury  ne  saurait  être  juge;  aussi  devrait-il,  sans  s'y 
arrêter,  fixer  riiulemnité  comme  si  elle  riait  due,  et  le 
magistrat  directeur  eu  ordonner  la  consignation  jusqu'à 
ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  ait 
été  vidé  par  la  juridiction  compétente  devant  qui  les  par- 
ties sont  renvoyées  (art.  54).  Nous  avons  déjà  cité  une 
autre  circonstance  où  il  faut  procéder  de  cette  manière  : 
c'est  celle  où  il  y  aurait  contestation  relativement  à  Texcr- 
cioe  de  la  faculté  donnée  par  larticle  5o  de  requérir  IW 
quisition  totale  d'une  maison  ou  de  certains  champs  ex- 
propriés pour  partie. 

34^..  Encore  bien  que  Tadmiaistiation  ait  fait  une  offre 
et  l'indemnitaire  une  de^iandc,  le  jury  n'est  pas  obligé 
de  se  renfermer  entre  ces  deux  extrêmes,  et  de  fixer  son 
évaluation  sans  descendre  plus  bas  que  les  offres  ou  s'é- 
lever au-delà  de  la  demande;  la  règle  des  Tribunaux  ordi- 
naires ne  lui  est  point  imposée;  c  est  ce  qui  résulte  évi- 
demment des  tenues  de  l'article  4û:  Si^  dit  cet  article, 
l'indemnité  réglée  est  inf^rikuhe  00  iGàix  à  l*offie,  etc.; 
si  elle  esi  icALC  ou  sup^ribdrb  à  la  riemande,., 

M.  Delalcau,  dans  son  Traité,  pense  qu'il  y  a,  dans  la 
partie  de  l'article  !\o  (pic  nous  venons  de  citer,  une  erreur 
de  rédaction,  et  (jue  le  jury  ne  pourrait  sortir  de  Finter- 
valle  qui  sépare  l'offre  des  prétentions  de  la  partie  ;  à  nos 
yeux  le  texte  de  l'article  4o  est  si  clair,  et  le  mot  inférieur 
est  opposé  au  mot  ^//^mW/r  d'une  manière  si  tranchée,  que 
nous  ne  pouvons  admettre  une  erreur  de  rédaction;  d  ail- 
leurs, cette  omuipolcuce  est  bicu  dan»  lu  nature  du  jury 
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(rindcmnilc,  qui  n'est  pas,  comme  un  Tribunal,  appelé  à 
prononce  r  (  ntrc  des  prétentions  opposées  et  à  donner  tort 
ou  raison  à  Tun  ou  à  Tautre,  et  quelquefois  à  tous  deux, 
mais  dont  la  mission  est  d'apprécier  la  valeur  des  pro- 
priétés ;  on  peut  dire  encore  que  la  question  posée  à  sa 
conscience  n'est  pas  celle*ci  :  La  somme  offerte  par  F  ad- 
ministration en  échange  de  teUe  propriété  est-elle  suffi- 
sante Pou  la  somme  réclamée  par  un  telest^Ue  exagérée  ? 
mais  bien  cette  autre  ;  quelle  est  la  valeur  de  telle  pro- 
pricté?  question  qui  ne  comporte  aucune  limite  dans  Tap* 
prédation. 

343.  Lorsque  le  jury  a  statué  sur  chacune  des  indem- 
nités  distinctes  y  le  résultat  en  est  consigné  par  écrit ,  en 
prenant  soin  de  mentionner  les  sommes  en  toutes  lettres, 

et  s'ahstcnant  d'indiquer  à  quelle  majorité  ces  sommes  ont 
été  votées. 

Le  président  donne  ensuite  lecture  de  la  décision ,  la 
signe  et  la  fait  signer  par  tous  les  membres  qui  j  ont  con- 
couru ;  si  quelqu'un  d'entre  eux  ne  savait  ou  ne  pouvait  le 
faire,  il  en  serait  fait  mention;  cette  opération  terminée, 
le  jury  rentre  en  séance  publique  et  le  président  remet  la 
décision  au  magistrat  directeur,  ainsi  que  le  prescrit  Far- 
ticle 

Dans  les  cours  d'assises  et  aux  termes  de  l'article  34B 
du  Code  d'instruction  criminelle,  la  décision  est  lue  par  le 
président  du  jury;  quoique  cela  ne  soit  pas  exigé  ici,  il 
ne  serait  pas  hors  de  propos  d'employer  ce  mode  de  fiiire 
connaître  aux  parties  la  fixation  qui  les  intéresse. 

344»  Aux  termes  de  l'article  349  même  Code,  la  dé- 
claration du  jury  est  signée  par  le  président  de  la  Cour 
et  par  le  greffier;  celle  dont  nous  nous  occupons  doit-elle 
l'être  par  le  magistrat  directeur  et  par  son  greffier?  Gela 
nous  paraît  complètement  inutile,  puisque  c'est  au  pied 
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même  de  celte  décluratiou  que  le  jujje  mettra  rordonnanoe 
d*exéqiiatur  dont  ii  sera  parlé  bientôt  ;  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  9  juin  1834»  déjà  cité  (n**  274)»  a  décidé 
la  question  dans  ce  sens. 

34^»  La  décision  du  jury  criminel  n'est  au  fond  suscep- 
tible d'aucun  recours ,  aiusi  qu'il  résulte  de  l'article  35o 
du  Code  d'instruction;  cependant  lorsqu'elle  est  obscure, 
incomplàte,  contradictoire,  la  jurisprudence  a  admis  que 
la  Cour  pourrait  renvoyer  les  jurés  dans  la  salle  des  déli- 
bérations pour  l'expliquer,  la  compléter  ou  la  rendre 
susceptible  d'exécution.  Les  mêmes  circonstances  peu- 
vent se  présenter  dans  les  décisions  du  jury  d'indemnité, 
et  il  nous  semble  que  le  magistrat  directéur  devrait  aussi 
avertir  le  jury  du  vice  de  sa  déclaration  et  l'inviter  à  rentrer 
en  délibération  pour  y  remédier;  mais  jamais  il  n'aurait  le 
droit,  par  analogie  avec  l'article  35a  du  Code  d'instruction 
criminelle,  de  déclarer  que  les  jurés  se  sont  trompés  au 
fond ,  qu'il  est  sursis  au  jugement ,  et  de  renvoyer  l'afTaire  à 
la  session  bui  vante.  Cette  faculté,  donnée  en  faveur  des  ac- 
cusés aux  juges  des  Cours  d'assises,  pourrait  devenir  ma- 
tière à  abus  et  servir  la  partialité  en  faveur  de  l'une  des 
parties  si  on  en  faisait  application  aux  affaires  d'indemnités 
par  suite  d'expropriation. 

SECTION  T.  —  Dû  l'ordonnance  d'txieution  de  U  décision 

du  jury, 

SOMMAIRE. 

346.  Objets  de  l'ordonnance  du  juge. 

347.  Le  magistrat  directeur  doit ,  dans  son  entonnaiiMt  dire  si  rindeomité 

sera  payée  ou  consignée. 

348.  Nécessité  de  la  consignation  dan«  le  cas  d'usufruit ,  etc. 
34g.  A  la  charge  de  qui  les  dépens  doiveat-ils  être  mis? 

350.  Suite  du  n°  précédent. 

351,  Règles  particulières  toucUani  les  maris,  tuteurs  et  admiaistrateurs. 
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S59.  CxlenliMda  Ml  réglai  aiitcréncieniiiicrilt,tle. 

353.  DneMoftlcî  dépens  loatiuiipcirtéapraiMrtioaiMll^^ 

354.  léptrtitioti  dei  dépem  à  nmoa  des  difléraai  cbefo  dlndcnudlé. 

355.  Quels  sont  les  dépens  qui  cnlreut  en  taxe?    '  ForiDation  de  l'élil. 

356.  Le  coiU  dos  actes  est  fixé  par  l'ordonnance  du  17  septonlire  s833. 

357.  Du  seul  cas  où  les  jurés  ont  droit  à  une  indemnité. 

358.  L*l^tnt  peut-il  imputer  sur  l'iudenuiUé  à  payer  les  dépeiu  mU  à  la  diaife 

de  l'iiideninilaire? 

359.  Notification  de  la  décision  du  jurjr  et  de  l'orduunauce  d'e&équalur. 

346.  Après  avoir  reçu  du  président  la  décision  du  jury, 
le  magistrat  rend  aussitôt  une  ordonnance  qui  la  déclare 

exécutoire,  envoie  radministration  en  possession  de  la  pro- 
priété à  l'égard  de  laquelle  les  iudemuitës  ont  été  fixées, 
statue  sur  les  dépens  et  les  taxe. 

347.  Le  magistrat  directeur,  en  envoyant  radministra- 
tion en  possession  de  la  propriété,  ne  le  fiiit  qu*à  la  charge 
par  rÉtat  de  se  conformer  aux  articles  53  et  54  ,  dont  le 
premier  établit  la  nécessité  du  paiement  de  Tindemnité 
préalablement  à  toute  main-mise  sur  Timmeuble,  sauf 
f existence  d  obstacles,  auquel  cas  ce  paiement  est,  aux 
termes  du  second ,  t*emplacé  par  le  dépôt  de  la  somme  à  la 
caisse  (les  consignations  pour  y  rester  à  la  disposition  de 
qui  de  droit. 

Sans  doute  le  magistrat  pourrait,  dans  sou  ordonnance, 
s'en  tenir  au  texte  de  l'article  4i  et  dire  :  à  la  charge  par 
elle  (le  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  53  et  54  ; 

niais  il  pourrait  en  résulter  des  difficultés  entre  les  parties 
qui  exigeraient  le  paiement  et  l'administration  qui  sou- 
tiendrait qu'attendu  les  obstacles,  elle  n*est  tenue  qu  a  la 
consignation;-  aussi  croyonsruous  que  le  magistrat  fera 
bien  d'ordonner  ou  le  paiement  ou  la  consignation ,  selon 
cpt'il  connaît  l  a  ou  non  rexist(»nce  dVnipêclieinens;  I  art.  49 
lui  proscrit  trordonner  la  consignation  au  cas  spécial  de 
contestation  de  la  part  de  ladministration  sur  le  droit  à 
rindemnitémdme;  par  analogie,  il  suivra  la  même  marche 
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8*il  se  pr^nte  quelqu'une  des  circonsUnces  qui ,  aux  teiv. 
mes  de  l'article  89,  entraînent  le  renvoi  des  parties  à  se 

pourvoir,  par  excuiplr,  une  action  réelle  que  Tarticle  18 
trausporte  sur  le  prix.  Si  la  (lifïicultc  ne  portait  que  sur  ' 
une  partie  de  l'indemnité,  ie  magistrat  ordonnerait  la 
'    consignation  de  cette  partie  seulement  et  le  paiement  de 
l'autre  :  cela  ne  peut  être  Tobjet  d'un  doute. 

Il  en  serait  de  même  alors  que  Tobstacie  naîtrait  d'une 
contestation  relative  a  rexereicc  du  droit  de  contraindre 
l'État  à  Facquisition  de  la  totalité  d'une  propriété  expro- 
priée pour  partie  (n**  3 1 5). 

S'il  V  a  (Us  (loanciers  inscrits,  c'est  encore  le  cas  d'or- 
donner la  consignation. 

£n  un  mot,  toutes  les  fois  que  le  magistrat  directeur 
reconnaîtra  qu'il  y  a  lieu  pour  Tadministration  de  cônsi« 
gner,  aux  termes  deFarticle  54  «  il  préviendra  toutes  diffi- 
cultés eu  Hiciitionnant  clans  son  ordonnance  qu'il  envoie 
en  possession,  à  la  charge  d'effectuer  le  dépôt  de  tout  ou 
partie  de  Tindemuité  pour  être  distribuée  ou  remise  à  qui 
elle  appartiendra. 

34B.  S'il  y  a  un  droit  d'usufruit ,  la  consignation  peut 
également  être  nécessaire  pour  garantir  tous  Ils  intérêts 
jusqu'à  ce  que  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  se  soient 
enUndus,  soit  sur  la  caution,  soit  sur  le  placement 
(n^  337);  ici  c'est  comme  mesure  de  conservation  qu'elle 
serait  prescrite;  il  y  aurait  Ireu  également  de  l'étendre  au 
cas  où  rinniunihlr  cxproprit'  (>st  dotal  ou  ap|)artient  à  un 
niincur,  un  interdit ,  etc.,  pour  la  garantie  du  remploi. 

349*  I>e  magistrat  directeur  statue  encore  sur  les  dé- 
pens, et  les  met  à  la  charge  de  qui  de  droit;  les  règles 
à  cet  égard  sont  tracées  dans  l'article  4o  <lc  la  loi  du 
7  juilK'i. 

Si  1  indeuuiité  est  inférieure  ou  égule  à  l'offre  faite  par 
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i'adniiuistiatioa,  les  parties  qui  l'auront  refusée  seront 
coQdainnées  à  supporter  la  totalité  des  dépens* 

Réciproquement f  si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure 
à  la  demande  des  parties ,  c*cst  Tadministratiou  qui  est 
condamnée  à  payer  les  frais. 

350.  Si  cependant  Tun  ou  plusieurs  des  indemnitaires 
avaient  omis  de  se  oonformer  aux  prescriptions  de  l'article 
a4  de  la  même  loi,  c'est-à-dire,  de  faire  connaître,  en  re- 
fusant les  offres,  la  liaïUcur  tic  leurs  prétentions,  ils  se- 
raient par  ce  seul  fait  passibles  des  dépens,  quelle  que  soit 
du  reste  Testimation  ultérieure  du  juiy.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  les  parties  pussent  se  soustraire  aus  consé- 
quences d'une  demande  exagérée  en  s'abstenant  de  poser 
le  chiffre  de  l'indemnité  qu'elles  croient  leur  être  due. 

35 1 .  Cette  pénalité  ne  pourrait  s  appliquer  à  ceux  qui, 
en  qualité  de  tuteurs,  maris,  administrateurs,  etc.,  sont 
dispensés  de  fixer  par  une  demande  la  valeur  d'immeu- 
bles qu'ils  n'ont  pas  la  capacité  d'aliéner;  une  condamna- 
tion aux  dépens  a  interviendra  contre  eux  qu'au  cas  ou 
levaluation  du  jury  serait  inférieure  ou  égale  aux  offres  ; 
hors  de  là ,  les  dépens  seront  toujours  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration. 

35a.  Nous  avons  pensé  aussi  que  les  intéresses  et  les 
créanciers  inscrits,  qui  ont  le  droit  d'exiger  le  règlement 
de  l'indemnité  par  jury,  lorsqu'il  y  a  accord  quant  au  prix 
entre  l'administration  et  le  propriétaire  sur  l'indemnité 
soumise  à  l'exercice  de  l^rs  droits ,  étaient ,  aux  termes 
de  l'article  28,  dispenses  de  former  la  demande  d'une 
somme  détenniuée  ;  la  conséquence  est  que  la  condamna- 
tion aux  dépens  ne  pourrait  être  prononcée  à  leur  diarge 
que  dans  le  cas  où  elle  le  serait  contre  les  personnes  repri- 
ses dans  les  articles  a5  et  a6  de  la  loi  du  7  juillet  i833. 

353.  Si  le  jury  n'a  adopté  aucune  des  préleulious  rcs- 
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pectivemcnt élevées  devant  lui,  si  rindemnité  par  lui  régU^e 
est  tout  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  et  inférieure  à  la  de* 
mande,  alors  les  dépens  sont  compensés  pour  être  sup- 
portés par  les  parties  et  ladministration  dans  les  propor- 
tions des  offres  et  demandes  avec  la  décision  du  jury.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  ces  mots  :  dans  les  proportions; 
ce  n'est  pas  d'une  simple  compensation  ni  d*un  partage 
par  moitié  qu'il  s*agît,  mais  bien  d'une  r^artîtion  pro- 
portionnelle :  ainsi ,  la  différence  de  Toffre  à  la  demande 
étant  a,ooo,  si  le  jury  allouait  800  francs  en  sus  de  ce 
cpii  a  été  offert ,  rindemnitaire  obtiendrait  i,aoo  Ir.  de 
moins  qu'il  n'avait  demandé  ;  la  portion  de  frais  à  mettre 
à  la  charge  du  propriétaire  devait  donc  être  à  celle  à  sup- 
porter par  Tadministration  comme  la  est  à  8,  c'est-à- 
dire  3/5. 

354*  Cette  répartition  des  d^msest  chose  fiieilequand 
il  n'y  a  qu'à  la  r^ler  entre  l'administration  et  un  ayant-. 

droit;  mais  s'il  faut  en  même  temps  fixer  l'indemnité  due 
à  un  fermier  ou  locataire,  ou  toute  autre  personne  récla- 
mant une  indemnité  distincte,  on  doit  commencer  par  éta- 
blir ceux  des  dépens  qui  sont  occasionnés  par  le  refus  du 
propriétaire,  ceux  qui  peuvent  concerner  la  demande  du 
locataire,  et  de  même  pour  chacun  des  indemnitaires,  et 
répartir  ensuite  chacune  de  ces  portions  de  dépens  entre 
l'administration  et  chacun  des  réclamans  suivant  les  bases 
posées  aux  numéros  précédens. 

355.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  magistrat  directeur; 
il  ne  doit  comprendre  du  us  l'état  à  en  dresser  que  les 
actes  faits  postérieurement  à  Toffre  de  Taclininistration; 
les  frais  des  actes  antérieurs  restent  dans  tous  les  cas  à  la 
charge  de  l'État ,  qu'ils  aient  été  faits  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration ou  à  celle  des  propriétaires  :  ainsi  les  notifi- 
cations à  faire  par  1c  propriétaire,  aux  termes  de  l'arlicie 
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aï  de  la  loi  da  7  juillet,  doivent  toujours  lui  être  rem* 
boursëes;  il  peut  même  obtenir,  ce  nous  semble,  exécutoire 
du  juge. 

-  On  eoBçoit  que  ce  magistrat  ne  peut  déterminer  le 
total  des  fimis  au  moment  où  il  rend  son  ordonnanoe,  il 

faut  pour  cela  avoir  recueilli  des  documens  dont  plusieurs 
doivent  être  fournis  par  les  parties  qui  ont  fait  signifier  les 
actes;  il  laisse  donc  le  chiffre  en  blanc p  pour  le  remplir 
loTM^n'il  sera  à  mdme  de  le  faire.  C'est  ce  qu'atitorise  le 
arif  du  18  septembre  i833  par  ses  articles  la  et  i4> 

L'état  des  dépens  est  rédigé  par  le  greffier;  celle  des 
parties  qui  requiert  taxe  doit  à  cet  effet  lui  remettre  ses 
pièces  dans  les  tnus  jours  qui  suivent  la  prononciation 
par  le  jury. 

Le  greffier  paraphe  chaque  pièce  admise  en  taxe  avant 
de  la  remettre  à  la  partie. 

L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur  du 
jury  indique'  la  somme  des  dépens  taxés  et  la  proportion 
dans  laquelle  chaque  partie  devra  les  supporter. 

-  356.  Une  ordonnance  du  18  septembre  i833,  rendue 
dans  la  forme  des  réglemens  d'administration  publique, 
en  exécution  de  l'article  4 1  de  la  loi  du  7  juillet  précédent^ 
a  réglé  le  coût  à  allouer  pour  tous  les  actes  que  peut  en- 
traîner une  procédure  d'expropriation  ;  c'est  là  que  le 
juge  taxateur  doit  aller  puiser  les  allocations  à  accorder. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  ce  tarif,  dont 
les  diiTéreutes  dispositions  se  krouv«>nt  réparties  sous  les 
formules  des  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  Texpro- 
priation ,  et  que  nous  avons  placées  à  la  fin  de  cet  ou* 
vrage;  nous  dirons  seulement  que  rordonnance  n'a  pu 
indiquer  nominativement  tous  les  actes  qui  pourraient 
ôtrc  faits;  le  juge  aurait,  s'il  en  rencontrait  qui  n'eussent 
pas  été  prévus,  à  en  rechercher  l'utilité,  et  a'il  les  re- 
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connaissait  vraiment  nécessaires,  il  les  taxerait  par  ana» 
logie;  si,  au  contraire,  ils  a  étaient  qu'une  superfétation , 
il  les.  rejetterait.  Nous  avonê  fiiit  connaître,  au  n**  a85, 
notre  opinion  sur  la  taxe  k  allouer  aux  experts  que  le  jury 
pourrait  envoyer  sur  les  lieux,  et  dont  le  tarif  ne  fait  au* 
cune  mention. 

357.  fonctions  de  jurés  sont  essentiellement  gra- 
tuites; mais  si,  pour  accomplir  leur  mission,  pour  s'éclai- 
rer sur  la  véritable  valeur  d'une  propriété,  ils  sont  obliges 
à  un  déplacement  quelconque,  les  frais  de  transport  ne 
peuvent  être  à  leur  charge,  et  les  articles  18  et  a4  du  tarif 
fixent  les  indemnités  qui  leur  sont  allouées  dans  ce  cas 
particulier. 

358.  Le  recouvrement  des  dépens,  lorsqu'ils  sont  mis 

à  lu  charge  du  propriétaire  ou  d  un  autre  intéressé,  se  fera- 
t-il  par  prélèvement  privilégié  sur  le  prix  de  rimnieuhlc? 
Cette  question  fut  soulevée  à  la  Chambre  des  députés;  la 
discussion  roulait  sur  l'analogie  qu'il  pouvait  y  avoir  entre 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  l'expro* 
priatiou  forcée  poursuivie  par  des  créanciers,  cas  auquel 
les  frais  faits  dans  Tintérét  de  tous,  pour  parvenir  à  la 
vente,  sont  privilégiés  et  pris  par  préférence  sur  le  prix 
de  l'immeuble;  mais  il  fut  reconnu  que  la  matière  ne  pré« 
sentait  en  réalité  aucune  analogie;  que  si,  par  exemple, 
l'un  dos  créanci(îrs  forçait  à  recourir  ii  1  intervention  du 
jury,  alors  que  le  propriétaire  et  les  autres  créanciers 
étaient  d  accord  avec  l'administration,  il  n'était  pas  pos> 
sible  de  fiiire  prélever  sur  l'indemnité  les  frais  qu'il  aurait 
occasionnés  et  auxquels  il*  aurait  été  condamné;  que,  réci- 
proquement, un  propriétaire  ne  pourrait  diuiiruier  le  gage 
de  ses  créanciers  par  Texagération  de  prétentions  qui  ont 
rendu  nécessaire  le  règlement  judiciaire.  Le  rapporteur 
résumait  la  discussion  en  disant  :  «La  eondanination  ne 
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«  sera  prononcée  cjiie  contre  ceux  qui  l'auront  encourue 
a  par  l'obligation  des  ])oui  suites,  mais  jamais  à  Taide  d'une 
«  retenue  sur  le  pm  de  la  propriété.  »  L  administration  ne 
pourra  donc  poursuivre  le  remboursement  que  contre  le 
condamné,  sauf  toutefois  l'effet  de  la  compensation  qui 
s'opérerait  nécessairement  entre  la  somme  due  pour  in- 
demnité et  la  créance  résultant  de  la  condamnation  aux 
frais  toutes  les  fois  qu'il  n'existera  pas  d'intéressés  à  qui 
elle  préjudicierait. 

359.  La  décision  du  jury,  revêtue  de  rordonnance 
d'exécution  du  magistrat  directeur,  doit  être  notifiée  aux 
intéressés;  le  tarif  prévoit  cette  notification,  art.  i*%n^  8. 

SECTION  VI.  —  De$  moymu  de  fklre  réfimmr  iet  d4eU$mu 

du  jury,  et  des  conséquences  d'une  réformât  ion, 

$  l*'.  —  Du  pourvoi  en  oaiMtion  eontre  la  dédsion  du  jury. 

SOMMAIEE. 

36o.  Lt  dédiioii  dn  Jniy  n'cit  atlaqnabto  que  pour  vicedc  Comc 
3Ca.  I  Causes  divenct  de  cMMUkHi. 

-  36/|.  Des  iiTi'gulaiitéâ  non  reprises  par  la  loi  comme  causes  de  rassjilion. 

165.  L'incomp<'tenc<'  ou  IVxoès  de  pouvoir  enirainerail  toujours  ra«>.ialion. 

166.  L'ordonnance  d'exécution  est  attaquable  comme  U  décision  eUe-méme. 
IC7.  DcUi  du  pourvoi. 

36S.  IIcmirtàiMrlirdaltdmoii. 
36g.  Le  poami  B*ctt  pM  suqieniif. 

370.  Si  l*État  vonlail  prendre  potiMmton  nonobUaiit  im  pourvoi,  pournît-i| 
csiiger  coutioa  de  Tindciiuiilaire  à  raiioa  de  la  Mmine  qult  devrail  lui 
payer? 

3?  f .  Coaincut  le  pourvu  eit  fpmê,  notifié  et  jugé. 

3Go.  La  décision  prononcée  par  le  jury  est,  quant  au 
fond,  sans  recours,  nous  l'avons  dit  n**  345;  mais,  si  elle 
est  irrégnlière  en  la  forme,  elle  peut  être  annulée  par  la 
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Cour  de  cassation;  en  effet,  Farticie  4^  àe  la  loi  du  7  juil- 
let s'exprime  ainsi  :  La  décision  du  jury  ne  peut  être 
attaquée  que  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  seu» 

lement  pour  violation  du  premier  parugraplie  de  Parti' 
de  3o  et  des  articles  3i,  35,  36,  37,  38,  39  et  4o. 

36 1.  11  suffit  de  se  reporter  à  cliacun  de  ces  articles 
pour  voir  quelles  sont  les  violations  des  prescriptions 
légales  donnant  ouverture  à  cassation.  Ainsi,  le  défaut  de 
dësigiiatiou  par  la  Cour  (ou  le  tribunal),  toutes  chambres 
réunies,  ou  le  choix  de  moins  de  seize  jurés  y  entraînerait 
annulation,  aux  termes  dn  premier  paragraphe  de  Tar- 
tide  Se 

362.  Si  Ton  avait  omis  de  choisir  quatre  jurés  supplé- 
meutaires,  y  aurait-il  lieu  à  recours?  Le  texte  de  la  loi  fait 
de  cette  disposition  le  paragraphe  2  de  l'article  3o;  ainsi, 
d*après  l'interprëtation  littorale,  il  fiiut  dire  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  recours,  et  cependant  on  n'aperçoit  guère  le  motif 
de  cette  différence  entre  les  conséquences  de  la  violation 
du  premier  paragraphe  et  celles  de  la  violation  du  second. 
S'il  y  a  erreur,  les  procès-verbaux  de  la  Chambre  la  fe- 
raient peut-être  reconnaître;  jusque-là ,  il  faut  s'en  tenir  à 
la  lettre.  ^ 

363.  Après  les  prescriptions  du  premier  paragraphe  de 
1  article  3o,  viennent  les  formes  concernant  la  convocation 
des  jurés  et  des  parties  :  le  nombre  des  jurés  nécessaires 
pour  la  constitution  du  jury  et  la  validité  de  ses  décisions, 
le  mode  et  la  publicité  de  Finstruction ,  le  secret  de  la 
délibération,  la  nécessité  de  fixations  distinctes  pour  cha- 
que intéressé,  l'abstention  de  la  part  du  jury,  sur  toutes 
difficultés  qui  ne  seraient  pas  relatives  au  règlement  de 

0  l'indemnité,  les  bases  de  la  répartition  des  dépens,  tels 
sont  sommairement  les  divers  points  dont  la  violation  en- 
traînerait nullité  des  opérations  du  jury. 
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364*  La  violation  des  artideg  qui  ont  pour  objet  de 

régler  la  formation  du  jury  (les  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  Tarticlc  3o  exce})tés),  les  exclusions,  em- 
pêchemens  et  incompatibilités,  le  remplacement  des  jurës 
manquanSf  l'assistance  du  greffier ,  la  tenue  du  procès- 
verbal  ,  les  récusations  des  parties,  n'est  pas ,  ainsi  que 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  le  remarquer,  cause  de 
cassation  des  décisions  qui  interviennent  ensuite. 

365.  L'article  ao  de  la  loi  du  7  juillet  iôS3,  en  énu* 
mérant  les  causes  de  cassation  du  jugement  d'expropria- 
tion ,  ajoute  aux  vices  de  (orme  l'incompétence^  Vexcès  de 
poui'oir.  L'article      n'a  point  reproduit  ces  termes;  faut-il 
en  conclure  que  la  violation  des  dispositions  reprises 
dans  cet  article  puisse  seule  faire  annuler  les  décisions 
rendues  par  le  jury»  tandis  que  d'autres  irrégularités  plus 
graves  peut-être  pourraient  entacher  son  verdict ,  sans 
qu'il  fût  possible  de  parvenir  à  les  faire  redresser?  Ainsi 
un  magistrat  directeur  pourrait- il  impunément  envoyer 
rÉtat  en  possession  de  la  propriété  estimée,  sans  lui  im* 
poser  l'obligation  du  paiement  ou  de  la  consignation  préa- 
lable-* pourrait-il  juger  le  droit  de  plusieurs  prétendans 
et  ordonner  inconipétcmnieiit  le  paiement  à  l'un  d'eux  ? 
faudrait-il  exécuter  le  jugement  du  jury  sur  une  affaire 
dont  il  n'aurait  pas  été  saisi  au  moment  de  sa  formation  ? 
la  G>ur  de  cassation,  en  un  mot,  devrait-elle  respecter 
tant  d'autres  faits  ayant  le  même  caractère  qui  pour- 
raient se  ])résenter  et  qui  constituent  de  véritables  excès 
de  pouvoir  ou  vicient  d'incompétence  les  décisions 
rendues?  Nous  ne  saurions  le  croire;  l'incompétence 
et  l'abus  de  pouvoir  sont  des  moyens  généraux  de  cassa- 
tion d'une  importance  trop  majeure  pour  qu'il  soit  entré 
dans  l'esprit  du  législateur  de  les  interdire  dans  le  cas 
présent;  aussi  admettons -nous  la  distinction  proposée 
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par  M.  Delalcau  entre  les  moyens  généraux  de  cassation 
puisés  tant  dans  les  principes  des  compétences  que  dana 
ceux  ielati&  aux  limites  respectives  des  diverses  juridio* 
tions ,  et  les  moyens  tirés  de  la  violation  des  dispositions 

d\\no  loi  spéciale.  Ce  serait ,  d'après  cet  auteur,  sur  la 
violation  de  la  loi  spéciale  ({ue  porterait  la  restriction  de 
larticle  4^ 9  restriction  qui  laisserait  entier  le  pouvoir  ré- 
formateur de  la  Cour  suprême  à  Tégard  de  toute  déci- 
sion entachée  dMncompëtence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

Il  faut  remarquer  ([ue  cette  solution  de  la  question,  si 
elle  est  admise,  fournira  le  moyen  de  soumettre  à  la  Cour 
de  cassation  la  violation  de  certains  articles  qui  ne  figu* 
rent  pas  dans  l'article  4a  «  mais  qui  constitueraient  un  abus 
de  pouvoir:  ainsi,  par  exemple,  le  maintien  dans  le  jury 
d'un  juré  récusé  (n"  269). 

366.  Par  ces  mots  de  Tarticle  4^  •  décision  du  jury,  il 
fiiut  entendre  non-seulement  la  décision  elle-même,  mais 
encore  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  qui  la  rend 
exécutoire,  statue  sur  les  dépens  et  envoie  en  possession. 
On  retrouve  en  effet  l'article  4o  qui  détermine  cette  partie, 
des  fonctions  de  ce  magistrat  au  nombre  de  ceux  dont  les 
dispositions  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité. 

367.  Le  délai  pour  former  le  recours  est  de  quinie 
jours;  il  commence  à  courir  de  celui  de  la  décision.  C'est 
un  délai  fmnc,  qui  ue  comprend  ni  le  jour  de  la  décision, 
ni  le  jour  du  terme;  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation* 
qui  le  décide  ainsi,  a  déjà  été  cité  par  nous  (n^  i^)» 

368.  Remarquons ,  quant  au  point  de  départ  du  délai 
pour  former  le  pourvoi ,  que  l'article  4^  ^'c  la  loi  du  7 
juillet  dit:  à  partir  du  jour  de  la  décision;  larticle  ao 
au  contraire,  en  limitant  le  délai  pour  le  pourvoi  contre 
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le  jugement  d'expropriation,  se  sert  de  ces  expressions  ;  'à 
dater  de  celui  de  ia  notification .  Le  motif  de  cette  différence 
est  probablement  que  les  intéressés  ne  sont  point  appelés 
au  jugement  qui  prononce  Texpropriation,  tandis  qu'ils  le 
sont  devant  le  jury  d'indemnité;  la  loi  les  considère  comme 
présens  au  règlement,  et  si  par  leur  absence  iU  ignorent  la 
décision  rendue,  ib  ne  doivent  l'imputer  qu'à  eux-mêmes, 
car  ils  étaient  avertis  d'y  assister  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter. Ainsi  l'absence  n'empêcherait  pas  Tapplication 
rigoureuse  du  délai  à  la  partie  qui  voudrait  fliire  réfor- 
mer la  décision.  De  ce  qui  précède  il  résulte  que,  en* 
core  bien  que  les  parties  soient  appelées,  celles  qui  ne 
comparaissent  pas  n'ont  pas  le  droit  de  former  opposition 
à  la  décision  rendue  par  défaut. 

369.  Le  pourvoi  est-il  suspensif?  nous  avons  résolu 
cette  question  négativement,  lorsqu'elle  s'est  présentée 
par  rapport  au  pourvoi  contre  le  jugement  (n**  187).  La 
solution  dans  le  cas  actuel  est  la  même,  et  la  décision  du 
jury,  comme  le  jugement  d'expropriation,  pourrait  recevoir 
son  exécution ,  nonobstant  tout  pourvoi  qui  serait  formé. 

370.  ÎJBL  loi  des  16 —  19  juillet  1793  porte  qu'i7  ne 
sera  fait ,  par  ia  Trésorerie  nationale  et  par  les  caisses 
des  diverses  administrations  de  la  République ,  aucun 
paiement  en  vertu  de  jugemens  qui  seront  attaques  par  la 
voie  de  la  cassation  ^  dans  les  termes  prescrits  par  la  loi, 
qu'au  préalaUe  ceux  au  profit  desquels  lesdits  jugemens 
auraient  été  rendus  niaient  donné  bonne  et  suffisante 
caution  pour  la  sûreté  des  sommes  à  eux  adjugées.  Cette 
disposition  devrait-elle  s'appliquer  aux  paiemcus  à  effec- 
tuer en  vertu  des  décisions  du  jury?  11  ne  nous  paraît  pas 
que  le  cas  puisse  se  présenter  d'eu  faire  application  ;  les 
particuliers  ne  peuvent  pas  contraindre  1  administration  à 
l'exécution  des  jugemens  d'exproprialiun  ;  d'un  uutrc  cùLc, 
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celle-ci  ne  doit  payer  riiidemnitc  qu'autant  qu'elle  prend 
possession;  si  donc  TÉlat  est  demandeur  en  cassation,  il 
ne  prendra  certes  pas  possession  et  le  pourvoi  sera  de  fait 
suspensif;  au  cas  contraire,  celui  où  Tune  des  parties  se 
serait  pourvue  contre  le  jugement,  l'Etat  sans  doute  pour- 
rait exécuter  la  décision,  mais,  aux  termes  de  l'article  53, 
il  devrait  préalablement  offrir  le  paiement  de  l'indemnité, 
et  Ton  ne  concevrait  pas  qu'il  put  faire  cette  offre  sous 
la  condition  que  celui  à  qui  elle  est  faite  ne  pourrait 
l'accepter  qu'en  fournissant  caution;  ce  ne  serait  plus  là 
une  offre  de  paiement.  L'administration  peut  aller  on 
avant  ou  s'arrêter  en  présence  du  pourvoi;  mais,  si  elle 
adopte  le  premier  parti,  elle  doit  commencer  par  payer  la 
somme  allouée  par  le  jury  et  cette  obligation  ne  souffre 
aucune  restriction.  Les  mesures  conservatoires  de  la  loi 
de  1 793  sont  faites  pour  le  cas  où  le  trésor  ne  peut  se 
dispenser  de  payer  la  somme  réclamée ,  où  il  se  trouve 
dans  la  position  d'un  tiers-débiteur,  et  non  pour  celui  où 
il  est  le  maître  de  s'abstenir  des  actes  qui  entraînent  la 
nécessité  du  paiement. 

371.  Le  pourvoi,  dit  enfin  l'article  4^  »  est  formé,  nO' 
tifiéetjugé,  comme  il  est  dit  en  rarliclc  ao;  il  suit  de  là 
qu'il  doit  être  formé  au  greffe  du  tribunal  au({uel  appar- 
tient le  juge  ayant  rempli  les  fonctions  de  magistrat  di- 
recteur, et  notifié  dans  la  buitaine  soit  à  la  partie,  soit  au 
préfet.  S'il  a  lieu  dans  Tintérêt  de  l'Etat,  la  déclaration 
en  sera  faite  par  le  préfet,  mais  le  mémoire  à  l'appui 
pourrait  être  signé  par  une  autre  personne,  le  directeur 
général  des  ponts-et-cbaussées  par  exemple,  en  tant  toute- 
fois que  les  travaux  seraient  de  son  ressort,  sans  qu'il  en 
résultât  de  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi 
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Il  résuite  encore  de  ce  que  nous  disons  au  cummeucc- 
ment  de  ce  numéro ,  que  les  pièces  sont  adressées  dans  la 
quinzaine,  directement  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de 

cassation,  qui  doit  statuer  dans  le  mois  suivant,  et  que 
l'arrêt  rendu  par  défaut  après  l'expiration  du  mois,  depuis 
la  réception ,  ne  serait  pas  susceptible  d'opposition  de  la 
part  des  défaillans.  Voir  au  surplus  les  n***  174  et  suivans, 
dont  le  contenu  est  entièrement  applicable  au  recours 
coutre  les  opérations  du  jury. 

§  II.  —  Du  renvoi  après  cassalioo. 

SOMMAIRE. 

37s.  focttunt ,  la  Cour  renfme  démit  un  «mvetv  Jurj  prit  dans  rsirondiB* 
•emeni  des  biens. 

373.  Par  qui  doit  dire  dirigé  le  nouveau  jury. 

374.  L'ordonnance  d  rxéciilion  peut  être  ca&sée  et  la  décMÎon  du  jury  subciiter» 

—  Comment  doit-il  être  procédé  dans  oe  cas? 

375.  Du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

372.  Lorsque  la  Cour  annule  une  décision  qui  lui  est 

(k'fcn'o,  vWv  renvoie  Taffaire  devant  mi  autre  jury  choisi 
daiis  le  même  arrondissement  y  et  il  est  à  cet  cfiet  procédé 
conformément  à  l'article  3o  de  la  loi  du  7  juillet  i833 
(art.  43  de  la  même  loi),  c'est-à-dire  que  le  jury  est  choisi 
par  la  Cour  ou  le  Tribunal  sur  la  liste  dressée  par  le  con- 
seil général;  c'est  toujours  un  jiuy  pris  dans  Tarrondisse- 
ment  de  la  situation  des  biens  qui  doit  pourvoir  à  la  iixa« 
tion  de  rindemnité  ^.  Mais  peut-il  se  trouver  dans  ce 
nouveau  jury  des  membres  de  celui  dont  la  décision  a  été 
annulëc?  L'article  /|3  du  projet  portait:  Les  membres  du 
Jurj  qui  auront  rendu  la  décision  annulée  ne  pourront: 
faire  partir  du  notweau  jury;  cette  restriction  a  été  re- 
poussée par  le  motif  que  son  application  pourrait  parfois 
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entraver  les  opérations,  et  qu'il  serait  difficile  de  trouver 

dos  membres  nouveaux  :  ainsi  la  présence  dans  le  jury  de 
personnes  qui  ont  pris  part  aux  délibérations  premières 
ne  vicierait  pas  les  opérations  :  la  Cour  de  cassation  a 
admis  ce  principe  dans  son  arrêt  du  ii  janvier  i835^. 
Cependant  il  paratt  convenable  de  composer,  autant  que 
possible,  le  jury  de  membres  nouveaux,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  que  les  corps  judiciaires  chargés  de  faire  le  choix 
ne  comprennent  que,  bien  que  le  pourvoi  se  fonde  sur  un 
vice  de  forme,  il  n'intervient  que  parce  que  la  partie  qui 
y  a  recours  se  croit  lésée  au  fond,  et  qu'il  est  juste  dès 
lors  d'appeler  des  hommes  nouveaux  à  faire  une  apprécii^- 
tion  nouvelle. 

373.  L'article  43,  en  disposant  relativement  au  renvoi 
devant  un  autre  jury,  ne  décide  pas  par  qui  sera  dirigé 

ce  jury  :  sera-ce  par  le  magistrat  qui  était  placé  a  la  tête 
du  précédent?  Le  silence  de  la  loi  doit  s'interpréter  en  c^ 
sens,  que  le  magistrat  reste  le  même  :  il  est  en  effet  ëtran«- 
ger  à  la  décision  ;  dès  lora  les  principes  sur  la  matière  ne 
s'opposent  nullement  à  ce  qu'il  soit  de  nouveau  appelé  à 
diriger  les  opérations  d'un  autre  jury  saisi  de  la  même 
affaire. 

Sî  cependant  dans  les  motifs  de  la  cassation  de  la  pre^ 
mière  décision  il  s'en  trouvait  qui  provinssent  du  fiût  du 
magistrat  directeur,  si  par  exemple  il  n'avait  pas  composé 

le  jury  d'une  manière  légale,  et  qu'il  fût  ainsi  l'auteur  du 
vice  qui  en  a  entaché  la  décision,  dans  ce  dernier  cas,  il 
ne  serait  plus  possible,  sans  froisser  toutes  les  idées  reçues 
sur  les  rapports  entre  la  Cour  suprême  et  les  tribunaux 
inférieurs,  qu*il  figurât  dans  la  nouvelle  affaire  :  il  de» 
vrait  être  remplacé  par  le  tribunal  dont  il  avait  reçu  sa 
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mission,  aloib  mciiie  qu  en  proiioiirant  le  renvoi,  la  Cour 
ii*aiiFait  point  dit  qu*ii  serait  nommé  un  nouveau  magis* 
limt  directeur. 

374*  Nous  avons  dit,  n°  366,  que  le  recours  en  cassa- 
tion portait  non-seulement  sur  la  décision  du  jury  pro- 
prement dite,  mais  encore  sur  l'ordonnance  d'exécution 
rendue  par  le  magistrat  directeur.  11  se  pr^ntera  donc  des 
cas  cil  la  décision  sera  reconnue  régulière,  mais  où  quelque 
vice  déforme  signalé  dans  Fordonnanoe  du  magistrat,  quel- 
que disposition  do  cette  même  ordonnance  entachée  d'iii- 
compétenoe  ou  d'excès  de  pouvoir,  forcera  la  Cour  à  v.n 
prononcer  l'annulation  ;  cette  annulation  entraînerait-elle 
celle  de  la  décision  du  jury,  et  les  parties  seraient-elles  pri- 
vées par  là  du  bénéfice  d*un  règlement  régulièrement  opéré? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  L'ordonnance  seule  est  vicieuse, 
nous  le  supposons;  c'est  sur  la  partie  viciée  seulement  que 
portera  la  cassation  ;  par  conséquent,  la  décision  du  jury 
subsistera  ;  la  Cour  de  cassation  n*aura  pas  à  renvoyer 
devant  un  nouveau  jury,  mais  bien  devant  un  nouveau 
magistrat,  pour  donnera  la  décision  qui  fixe  l'indemnité 
la  force  d'exécution  qui  lui  manque.  Dans  ce  cas,  le  nou- 
veau magistrat  directeur  sera  nommé  comme  il  est  dit 
aa  numéro  précédent;  sa  mission  consistera  h  déclarer  la 
décision  du  jury  exécutoire,  statuer  sur  les  dépens ,  les 
taxer  et  envoyer  l'administration  eu  possession  de  la  pro- 
priété, aux  diarges  de  droit,  le  tout  conformément  à  l'ar- 
tide  4f        Io>  <lu  7  juillet. 

En  résumé  ,  la  décision  du  jury  entachée  d'un  vico 
quelconque  étranger  au  magistrat  directeur  csl-clle  cassée? 
renvoi  par  suite  est  prononcé  devant  un  autre  jury,  qui 
sera  dirigé  par  le  même  magistrat  : 

La  même  décision  est-elle  viciée  par  une  erreur  prove- 
nant du  magistral  directeur?  son  annulation  e&l  suivie  du 
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renvoi  devant  un  nouveau  jury,  qui  cette  fois  devra  être 
dirigé  par  un  magistrat  nouveau  aussi  : 

Ëofin,  s'il  arrivait  que  la  décision  fût  r^^iàre,  mais 
Fordonnance  d'esëcution  irrëgulîère,  la  décision  serait  . 

maintenue,  rordonnance  annulée,  et  le  renvoi  prononcé 
à  un  nouveau  magistrat ,  pour  une  ordonnance  nouvelle 
être  rendue  par  lui. 

375.  Jje  pourvoi  peut  être  forme  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
mais  sans  apporter  aucun  changement  à  la  position  des 
parties,  telle  que  la  décision  attaquée  Taurait  fiiite. 

CHAPITRE  m. 
Du  paiement  des  indemnHés, 
SOMMAIRE. 

376.  Le  paiement  doit  être  préalable  à  la  dépossesaion. 

377.  Cas  où  le  propriétaire  peut  exiger  la  consignation  de  l'indemnité. 

378.  Dam  le  même  cas,  il  peut  exiger  le  paiement  si  sa  propriété  ett  libre. 

379.  L'administration  peut  toujours  arriver  à  la  prise  de  possession  en  fuaAD| 

des  offres  réelles ,  suivies,  s'il  y  a  refus,  de  ooosignation. 

380.  tooffirwiéelkf  pctmatètNftitetc&hpcnguiedan^ 

s*a  n'y  a  doraidk  Hu, 
3Si.  LctollmiMlctdomalèli«prMd«Hd*otoollki^^ 
38s.  Il  n'y  a  pat  Bea  pour  la  prise  dt  pownioa  de  faire  pwiiioDeer  k  nlidilé 

dea  olfiret. 

3S3.  TouteToM  l*Étal  n'est  libéré  qu'aulant  qn*clles  sont  valablei. 

384.  La  consignation  doit  être  faite  dans  les  formes  du  droit  commun. 

385.  Oce  qu'il  y  a  obstacle  au  peiement ,  la  cooaignation  se  foil  direelcBent  et  • 

sans  offres  préalables. 

386.  Quelle  est  la  somme  i  payer  et  celle  à  consigner  dans  1c  cas  où,  sur  la 

réquisition  d'un  usufruitier  ou  d'un  créancier,  le  jury  a  fixé  une  alloca» 
tiou  siipîrienre  à  la  somme  amiablerocnl  convenue. 

387.  Quul  s'il  y  a  plusieurs  copropriétaires ,  et  qu'une  partie  d'entre  eux  seule- 

ment ait  réclamé  la  ii.xation  par  le  jur)  ? 

388.  L'adminisInliM  ibit,  autant  que  possible ,  laisser  aux  indcnuiitaires  la 

iMiUlé  de  lever  les  obiUdct  au  paitBMi. 

389.  En  cas  d'opposilîoii,  il  ett  prodenl  de  cMnipifr  la  Malilé  de  Pindtamilé. 
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die  fimppe.  —  Ofa«ratioii  punir  le  eae  d*iiiafiniit 
39t.  U»  inténiiés  pemttit  •*eoteadie  pour  évilir  la  cowigiialion. 

376.  Plusieurs  fois  déjà  nous  ayons  eu  occasion  de 
parler  du  principe  qui  domine  l'expropriation;  c'est  que, 
en  fait,  lu  propriété  ne  peut  passer  entre  les  mains  de  TËtat, 

que  le  propriétaire  ne  peut  en  être  dépouillé,  qu'autant  que 
Tindemnitc  fixée,  soit  amiablcment,  soit  par  Tacceptatioii 
des  offres,  soit  par  le  jury  spécial,  lui  aura  été  payée.  Le 
paiement  préalable  est  la  condition  absolue  sans  laquelle 
le  propriétaire  n'est  pas  tenu  d'abandonner  l'immeuble 
destiné  aux  travaux  d'utilité  publique. 

377.  En  général,  Tadministration  peut  faire  le  paie* 
ment  de  Tindeumité  quand  bon  lui  semble;  elle  n'a  pour 
cela  qu'à  s'abstenir  de  prendre  possession.  Néanmoins 
lorsque  la  somme  offerte  a  été  acceptée  par  le  propriétaire 
et  que,  dans  les  délais  accordés  aux  créanciers  inscrits  et 
autres  intéressés  pour  réclamer  contre  cette  acceptatioa , 
i^ n'intervient  de  la  part  de  ceux-ci  aucune  notification,  la 
fixation  étant  désormais  irrévocable,  le  montant  de  Tin- 
demnité  doit  être,  si  le  propriétaire  l'exige,  versé  par  1  ad- 
ministration à  la  caisse  des  consignations,  pour  être  re- 
mis ou  distribué  à  qui  il  appartiendra,  selon  les  règles 
du  droit  commun  (art.  5 9  de  la  loi  du  7  juillet  i833)« 

378.  En  prescrivant  le  dépôt  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, l'article  précité  suppose  que  la  propriété  n'est 
pas  libre,  qu'il  y  a  obstacle  au  paiement;  s'il  en  était  au- 
trement, le  propriétaire  pourrait-il  exiger,  après  le  délai 
de  la  transcription ,  pendant  lequel  des  inscriptions 
peuvent  survenir,  le  paiement  entre  ses  mains  de  la 
somme  offerte?  Cela  ne  paraît  pas  douteux ,  c'est  la  consé- 
quence de  Toffre  qu'elle  soit  réalisée  dès  qu'il  n'y  a  aucun 
obstacle  à  cette  réalisation* 
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379-  après  un  règlement  par  le  jury,  Tadminis- 

tration  veut  se  mettre  en  possession  ^  elle  doit  acquitter 
les  indemnités  entre  les  mains  des  ayans-droit;  si  Tintérèt 
des  particuliers  veut  que  ce  paiement  précède  leur  dépos- 
session effective,  l'intérêt  publiç  ne  peut  pas  avoir  à 
souffrir  du  mauvais  vouloir  ou  de  toute  autre  cause  qui 
pourrait  amener  un  refus  de  leur  part  :  aussi  larticie  53 
de  la  loi  du  7  juillet  ajoute  :  au  cas  de  refus  ^  la  prise  de 
possession  aura  lieu  après  offres  réelles  suiides  de  consi" 
gnation ,  consignation  ([ui ,  tlans  ce  cas  comme  dans  plu- 
sieurs autres  dont  nous  allons  avoir  à  nous  occuper,  équi- 
vaut à  un  paiement 

S80.  Aux  termes  de  l'artide  i5  de  la  Içi  du  7  juillet, 
les  significations  prescrites  par  cette  loi  sont  faites,  à  dé- 
faut de  domicile  élu,  par  double  copie,  dont  Tune  est  lais- 
sée au  maire  et  lautre  au  fermier,  locataire  ou  régisseur 
de  la  propriété.  On  ne  peut  douter  que  ce  mode  pourrait 
être  valablement  employé  pour  faire  les  offres  réelles  qui 
doivent  précéder  la  consignation  ;  il  y  a  en  cela  déroga- 
tion au  paragraphe  6  do  l'article  i  a58  du  Code  civil,  qui 
présent  de  les  £ûre,  à  défaut  de  convention  spéciale,  à  la . 
personne  ou  au  domicile  du  créancier.  Cette  dérogation 
s'explique  par  Vobligation  imposée  à  l'État  de  faire  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  parvenir  à  un  paiement 
amiable,  ainsi  que  nous  le  disons  dans  le  numéro  suivant, 
obligation  par  suite  de  laquelle  ces  offres  ne  sont  plus 
qu'une  simple  formalité. 

38i.  Il  ne  font  pas  perdre  de  vue  que  l'article  53  pré- 
cité dit  :  s'ils  se  refusent  (les  iiulemnilaîres)  à  les  rece- 
voir; il  s'ensuit  que  ces  offres  ne  sont  qu'une  simple  for- 
malité à  laquelle  on  ne  procède  que  lorsque  le  refus  est 
certain ,  connu  de  l'administration.  L'administration  doit 
donc  commencer  par  entamer,  avec  les  propriétaires  et  au- 
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tm  auxquels  des  indemnités  ont  ëtëaliouées,  des  rapports 
directs,  leur  faire  connaître  son  intention  de  se  libérer  en 

versant  entre  leurs  mains  les  sommes  auxquelles  ils  ont 
droit;  et  ce  n'est  qu  en  cas  de  refus  de  leur  part  qu'elle 
peut  prendre  la  voie  des  offres  réelles  pour  parvenir  à  se 
mettre  en  possession. 

38a.  La  prise  r/e  possession  aura  Ueu  après  offres,  etc.; 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  faire  déclarer  la  validité  des 
offres  pour  pouvoir  prendre  possession  ;  ce  sont  là  des  lon- 
gueurs ^  des  frais  que  Ton  a  voulu  épargner  à  Tadministm- 
tion,  qui  a  besoin  de  pouvoir  marcher  avec  promptitude, 
nous  l'avons  déjà  dit  bien  des  fois. 

383.  Mais  si,  la  consignation  opérée,  il  n'y  a  plus  aucun 
obstacle  à  ce  que  l'administration  mette  la  main  à  l'œuvre 
et  dispose  librement  du'  terrain  exproprié  sans  devoir  re- 
courir à  la  déclaration  de  validité  des  ofiires,  sa  libéra- 
tion n'est  opérée  qu'autant  qu'elles  sont  valables;  à  cet 
égard  il  faut  se  reporter  aux  dispositions  générales  du 
Gode  civil:  ainsi ,  pour  que  la  chose  consignée  loit  au  ris- 
que du  créancier  (1^579  Code  âvil),  il  &ut  que  les  offres 
aient  été  faites  à  la  personne  qui  avait  la  ca|)^cité  de  rece- 
voir on  pouvoir  de  recevoir  pour  elle,  ([u'elles  soient  de  la 
totalité  de  la  somme  exigible ,  des  arrérages  ou  intérêts 
dus,  des  frais  liquidés,  sauf  à  parfaire  (ia58  Gode  civil). 

Faut-il,  comine  le  prescrit  ce  même  article,  qu'elles 
soient  faites  par  un  huissier?  Non,  car  l'article  67  de  la  loi 
de  i833  autorise  l'emploi  pour  les  significations  et  notifî- 
cations,  dos  agens  de  l'administration,  concurremment 
avec  les  huissiers. 

384*  Quant  à  la  consignation ,  nul  doute  qu'elle  doive 
s'efFectuer  dans  les  formes  du  droit  commun  et  qu'il  faille, 
comme  le  veut  l'article  laSg,  Code  civil ,  une  sommation 
au  créancier  d'y  être  présent,  remise  effective  des  espèces 
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au  lieu  du  dëpot,  pix>cèâ-verbal  dresse^  par  l'offîcier  minia» 
tëriel  ou  l'agent  qui  opère  le  dépôt,  et,  en  gbb  de  non- 
eomparation  de  créancier,  signification  de  ce  procès-w- 

bal  avec  sommation  de  retirer  la  somme  déposée. 

385.  Il  peut  se  faire  que  layant-droit  soit  incapable 
de  recevoir,  que  des  hypothèques  soient  inscrites  sur  Fim- 
meuble,  des  oppositions  fidtes  entre  les  mains  de  i'admi- 
nistration  sur  les  sommes  allouées  ;  ({u'il  y  ait  contestation 
sur  le  droit  des  réclamans  soit  de  la  part  de  l'administra- 
tion, soit  de  particulier  à  particulier.  Dans  toutes  ces  cir- 
constances, l'administration  ne  peut  se  libérer  entre  les  • 
mains  des  prétendans-droit;  il  fiiut  que  les  hypothèques 
soient  rayées,  que  toutes  contestations  soient  vidées ,  et  que  le 
véritable  ayant-droit  soit  connu,  pour  ([uc  le  paiement 
puisse  être  fait  avec  sécurité.  Mais  les  travaux,  d'une  part, 
nepouvaient  rester  en  suspens  jusqu'à  ceqneFon  ait  obtenu 
cette  sécurité;  de  l'autre,  il  était  complètement  inutile  de 
remplir  la  formalité  des  offres  à  l'égard  de  propriétaires 
qui  eussent  volontiers  reçu  sans  doute,  mais  auxquels  on 
ne  pouvait  payer;  aussi,  en  appliquant,  au  cas d^obstacles 
à  la  libération ,  la  &culté  de  faire  une  consignation  qui 
équivaut  au  paiement,  l'article  54  de  la  loi  de  i833  dé- 
clare-t-il  ([u'il  n'y  a  pas  d'offres  réelles  à  faire:  //  ne  sera 
pas  fait  d'ojjres  réelles^  dit  cet  article,  toutes  les  fois  qu'il 
existera  des  inscriptions  sur  rimmeulde  exproprié  ou 
d'autres  obstacles  au  versement  des  deniers  entre  les 
mains  des  ayans-dmit;  dans  ce  cas  il  suffira  que  les 
sommes  dues  par  V administration  soient  consignées  pour 
être  ultérieurement  distribuées  ou  remises  selon  les  régies 
du  droit  commun. 

386.  Lorsqu'il  y  a  accord  avec  le  propriétaire,  nous 
avons  vu  qu'un  créancier,  un  usufruitier,  pouvaient  réclamer 
le  règlement  de  l'iademnité  par  le  jury  ;  la  conséquence  de 
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cette  réclamation  peut  être  une  fixation  inférieure  ou  su* 

péricurc  à  la  somme  convenue  ainiablement.  Quelle  est, 
dans  CCS  cas ,  la  somme  à  consigner  et  celle  à  payer  par 
radministration?  Cette  question  fut  soulevée  à  la  tribune: 
on  supposait  le  prix  convenu  pour  un  immeuble  entre 
radministration  et  le  propriétaire,  être  de  a,ooo  fr.,  des 
créanciers  pour  2,5oo  fr.  réclamant  l'intervention  du  jury, 
et  celui-ci  allouant  3,ooo  fr.;  et  l'on  disait  :  il  suÛira  de 
consigner  la  somme  nécessaire  pour  désintéresser  les  tiers; 
le  surplus  sera  remis  au  propriétaire.  Nous  ne  voyons  rien 
a  critiquer  dans  cette  solution,  en  tant  qu'elle  concerne  ia 
somme  à  consigner;  mais  en  ajoutant  :  le  surplus  sera 
remis  au  propriétaire ,  on  donnait  à  la  question  de  ia 
somme  à  payer  une  solution  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre. Nous  ne  croyons  pas  en  effet  que  Tintervention 
du  jury  ait  pour  résultat  de  tout  remettre  en  question 
vis-à-vis  de  tous  les  intéressés,  d'anéantir  les  conventions 
légalement  intervenues;  nous  pensons  au  contraire  que  les 
contrats  qui  ont  fixé  le  prix  de  la  cession  subsistent  entre 
^administration  et  les  vendeurs,  qu'ils  continuent  à  régler 
leurs  rapports  respectifs;  qu'ainsi,  au  cas  où  le  règlement 
par  le  jury  amènerait  une  allocation  supérieure  au  prix 
convenu  y  l'administration  ne  serait  tenue  de  cette  somme 
qu'envers  l'usufruitier  ou  les  créanciers,  s'ils  le  sont,  de 
sommes  suffisantes  pour  l'absorber  :  de  cette  manière,  au 
cas  d'usufruit,  le  paiement  ne  se  fait  que  pour  Tusufrui- 
licr,  et,  Il  sa  mort,  la  diffénMicc  entre  ia  somme  convenue 
et  celle  allouée  {ait  retour  à  TÉtat;  au  cas  de  créanciers, 
c'est  h  ceux-ci  que  la  somme  allouée  est  payée,  mais  en 
l'acquît  du  débiteur  et  avec  subrogation  contre  lui  pour 
tout  ce  qui  excède  la  valeur  attribuée  par  le  contrat  à  sa 
propriété. 

A  plus  forte  raison,  si  les  créanciers  n  absorbaient  pas 
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la  totalité  de  raliûcatîon'supërîeore  à  la  convention,  l'État 

n'aurait  aucun  excédant  à  remettre  au  propriétaire;  en 
faveur  de  notre  opinion,  nous  pouvons  invoquer  Tarti- 
cle  2191  du  Code  civil  :  au  cas,  en  effet,  où,  par  suite  de 
la  surenchère  d*un  créancier  inscrit,  Tacquéreur  a  payé 
au-delà  de  son  prix,  cet  article  lui  donne  un  recours  con- 
tre son  vendeur  pour  se  faire  rembourser  de  la  différence. 
Le  motif  de  cette  disposition ,  c'est  que  la  loi  considère 
qu'entre  eux  le  prix  était  irrévocablement  fixé  par  le  con- 
trat et  que  la  mise  aux  enchères  n'a  pas  anéanti  ce  con- 
trat. Or,  une  analogie  complète  avec  la  question  que  nous 
examinons  doit  amener  une  décision  identique. 

Si,  par  impossible,  laliocatiou  par  le  jury  était  infé- 
rieure à  la  somme  amiablement  convenue,  il  est  évident 
que  les  droits  des  créanciers  ne  s'en  exerceraieot  pas 
moins  sur  Tintégralitc  de  cette  dernière  somme. 

387.  Nous  avons  soulevé,  dans  le  n°  214,  une  difficulté 
du  même  genre,  à  propos  de  l'acceptation  des  offres  par 
qudques-uns  des  copropriétaires  et  du  refus  par  les  au- 
tres, divergence  qui  nécessiterait  l'intervention  du  jury. 
Alors  la  décision  du  jury  ne  pourra  être  invoquée  que 
par  ceux  ([ui  l'auront  provoquée  ;  quant  aux  autres , 
leur  acceptation  des  offres  Qxe  définitivement  la  somme  à 
laquelle  ils  ont  droit;  TÉtat  en  effet  doit  être  considéré 
comme  cessionnairc  de  la  portion  indivise  appartenant, 
dans  rinuneul)le  exproprié,  à  eeux  ([ui  ont  accepté  les  of- 
fres; il  leur  paiera  donc  le  prix  de  sa  cession  et  viendi'a 
les  représenter  et  prendre  leur  part  dans  le  partage  qui  se 
fera  ensuite  de  la  somme  allouée;  il  rentrora  de  cette 
manière  soit  réellement,  s'il  avait  dû  consigner,  soit  ficti- 
venjent ,  s'il  paie  aux  propriétaires  ,  dans  la  difiércnce 
entre  la  somme  allouée  et  la  somme  acceptée. 

388.  Les  obstacles  au  paiement,  entre  les  mains  des 
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ayani-droitt  sont  le  plus  souvetit  connus  avant  la  fin  des 
opérations  du  jury,  et  noua  avons  pensë  que  le  magistrat 

directeur  devrait  faire  entrer  dans  son  ordonnance  l'obli- 
gation de  oonsigacr.  S'il  ne  le  faisait  ou  si  l'obstacle  ne 
survenait  que  postérieurement ,  ce  serait  l'article  54  qui 
régirait  Paccomplissement  de  cette  formalité;  maiS|  à  moins 
d*urgeiice,  nous  pensons  que  l'administration  devrait  lais- 
ser à  l'indemnitaire  le  temps  do  lever  l'obstacle  en  rappor- 
tant main-ievée  d'une  opposition,  en  obtenant,  à  l'aide 
d*un  autre  gage  ou  par  remboursement,  la  radiation  des 
hypothèques  ;  en  eflet,  il  faut  reconnaître  que  la  consigna- 
tion est  une  mesure  toujours  prt*judiciable  aux  intérêts 
des  propriétaires,  et  que^l'on  doit,  autant  que  possible, 
ériter.  Mais,  s*il  y  a  nécessité  pour  l'administration  de 
prendre  promptement  possession  de  Fimmeuble^  une  sim- 
ple opposition  suffirait  pour  motiver  la  consignation. 

38f).  On  peut  se  demander  si ,  dans  le  cas  ou  il  y  a 
plusieurs  oppositions  formées  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration pour  des  sommes  inférieures  à  l'indemnité  al- 
louée, il  y  a  lieu  de  consigner  Tindemnité  en  totalité  ou 
seulement  jusqu'à  concurrence  des  saisies-arrêts  prati- 
quées? La  consignation  doit  comprendre  la  totalité  de  la 
somme  accordée  par  le  jury  :  en  eflet,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  versement  des  fonds  à  chaque  opposant,  ceux  qui  sur- 
viendraient auraient  droit  de  participer  à  la  distribution 
dos  deniers;  par  là,  la  somme  qu'on  avait  cru  suflisanle 
d'abord  peut  cesser  de  l  êtrc  ,  et  l'opposant ,  au  cas  où  la 
totalité  de  l'indemnité  n'aurait  pas  été  consignée,  pourrait 
élever  un  recours  contre  l'État,  pour  qu'il  ait  à  remettre 
aux  créanciers  ce  qui  aurait  été,  postérieurement  à  Fop- 
position,  pave  au  propriétaire  leur  débiteur;  car  l'opposi- 
tion, quoique  faite  pour  une  somme  déterminée ,  n'em- 
brasse pas  moins  la  totalité  de  ce  que  le  tiers-détenteur 
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possède  appartenant  au  débiteur  de  Topposant;  oelui-ci 
manifeste  la  volonté  d'être  paye  de  ce  qui  lui  est  àd  sur 

tout  ce  qui  se  trouvé  entre  les  mains  du  tiers,  qui  ne  peut 
plus  se  dessaisir  d'aucune  partie  sans  courir  le  risque  de 
réparer  personnelloniont  le  tort  qui  pourrait  en  être  la 
conséquence  :  l'État  tiers-détenteur,  dans  Tespècei  doit 
donc  tout  consigner. 

390.  La  consigna  lion  ne  doit  elrc  opérée  qu'à  l'égard 
des  sommes  sur  lesquelles  porte  l'obstacle  :  ainsi  l'oppo- 
sition &ite  à  la  charge  du  propriétaire  n'empêche  par  le 
paiement,  aux  fermiers  ou  Ipcataires,  des  indemnités  qu'ils 
peuvent  avoir  obtenues. 

Si,  le  bien  exproprie  étant  grevé  d'un  usufruit,  l'opposi- 
tioa  frappe  sur  celui  qui  n'a  que  la  jouissance,  il  faut,  en 
principe  général,  consigner  la  somme  allouée  tout  entière, 
l'opposition  ne  pouvantatteindreque  les  fruits.  Cependant, 
lorsque  l'usufruitier,  ayant  fourni  la  caution  exigée  par  Tar- 
ticle  39  de  la  loi  du  7  juillet,  et  se  trouvant  par  là  apte  à 
toueber  le  capital  de  l'indemnité  et  libre  d'exercer  sa 
jouissance  comme  bon  lui  semble,  consentira  à  abandon- 
ner une  partie  de  ce  capital  pour  éteindre  la  dette  qui  a 
motivé  l'opposition,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  consignation  et 
l'administration  devra  se  libérer,  entre  les  mains  de  l'oppo- 
sant, jusqu'à  concurrence  de  sa  créance  et  pour  le  surplus 
en  celles  de  l'usufruitier. 

391 .  La  consignation  est  toujours  une  mesure  fâcheuse 
pour  ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  sur  la  somme  con- 
signée; aussi  la  loi  ne  l'autorise-t-elle  qu'en  cas  d  obstacle, 
et  l'obstacle  même  cesserait  si  les  intéressés  s'entendaient 
pour  disposer  autrement  de  leurs  droits  lespectift  et 
mettre  la  responsabilité  de  Vadministration  à  couvert  :  il 
n'y  aurait  plus  alors  pour  celle-ci  aucun  motif  de  refuser 
le  paiement  à  celui  même  k  qui  l'indemnité  est  allouée. 
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TITRE  IV. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Dispositions  spéciales  touchanl  les  actes  auxquels 
donne  lieu  rexpropfialion. 

SKCTION        —  De  La  fornic  des  aclea,  • 
SOMMAIRE. 

39a.  Tous  kt  adet  rdatifs  i  racqiiiùlidh  drt  terrains  peuvent  èira  panés  dans 
la  forme  administrative. 

393.  Le  fonctiennaire  de  focdre  adaiiotstratif  qui  reçoit  an  aeie  ne  peut  y 

fignrcr  comme  partie.  * 

394.  Les  conditions  matérielles  de  régularilé  sont  ks  néoMS  que  pour  les  «etct 

notariés, 

3()5.  De  la  délivrance  des  expéditions. 

3»)6,  Los  règles  ci-dessus  sont  applicables  nu  ra^  du  rassalinn. 
397.  Les  difficullés  sur  rexéculion  de  ces  contrats  sont  du  ressort  des  tribunaux 
civils. 

392.  Les  contrats  de  vente,  ({uiltances  et  tous  autres 
actes  relatifs  à  lacquisiliou  dca  terrains,  peuvent  être 
passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs.  C'est  une 
faculté  qui  laisse  à  Tadministration  le  choix  entre  la  forme 
authentique  ordinaire,  la  passation  des  actes  par  les  no- 
taires, et  celle  par-devant  les  magistrats  de  l'ordre  adini- 
nistratif  qui  ont  qualité  pour  imprimer  un  caractère  d'au- 
thenticité aux  actes  qu'ils  reçoivent. 

Indépendamment  du  préfet,  noUs  rangeionsau  nombre 
des  administrateurs  devant  rpii  ces  actes  peuvent  être 
faits,  les  sous-préfcts,  les  maires  et  leurs  adjoints;  tous, 
nous  le  croyons,  pourraient  recevoir  les  contrats  de  vente 
et  tous  autres  qui  concerneraient  Facquisition  des  terrains 
nécessaires  aiix  travaux  d*uUlitc  publitiiie,  encore  que  Tar- 
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,  ticio  56  de  la  loi  du  7  juillet  semble  attribuer  cette  mis- 
sion au  préfet  seul,  en  disant  :  La  minute  restera  déposée 
au  secrétariat  de  la  préfecture.  Sans  contredit  les  préfets 
sont  les  magistrats  qui  le  plus  souvent  recevront  les  actes 
de  ce  genre^  et,  dans  ce  cas,  la  minute  restera  déposée  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  mais  nous  ne  doutons  pas  que 
toutes  les  fois  qu'ir s'agira  d\inc  acquisition  de  terrains 
par  une  commune,  pour  l'exécution  de  travaux  dans  1  in- 
térêt exclusif  de  la  commune,  le  maire  ne  puisse  recevoir 
les  contrats  de  ventes  et  autres  relatifs  à  cette  acquisition , 
sauf  à  faire  approuver  parole  préfet  les  actes  ainsi  reçus, 
puisqu'il  entre  dans  les  j'onnes  adminislrativcs  que  les 
actes  des  maires  soient  soumis  à  cette  approbation  :  la 
minute,  s'il  en  a  été  ainsi,  restera  déposée  au  secrétariat 
de  la  mairie  pour  fiiire  partie  des  archives  de  la  com- 
mune. 

393.  Lorsque,  à  i'occasion"d'une  acquisition,  un  acte  est 
reçu  par  un  préfet,  un  maire  ou  autre  fonctionnaire  ayant 
qualité,  le  fonctionnaire  qui  le  reçoit  peut-il  y  figurer  en 
même  temps  et  comme  instmmetu  ei  comme  parité?  en 
d^autres  termes,  peut-il  stipuler  personnellement  comme  re- 
présenlant  la  ville  ou  le  département  acquéreur  et  comme 
ofTicier  public  donnant  à  la  stipulation  le  caractère  au- 
thentique? Cette  question,  qui  n'en  paraît  pas  une,  nous 
est  suggérée  par  le  contexte  d*un  contrat  de  vente  dans 
lequel  un  maire,  après  avoir  reçu  comme  fonctionnaire, 
avec  la  formule  par-dcvdut  nous ,  etc.,  lu  déclaration  de 
vente,  comparaissait  devant  iui-iuéme  et  déclarait  acheter 

au  nom  de  la  ville  la  propriété  pour  la  somme  de  On 

aperçoit  de  suite  ce  qu*il  y  a  de  vicieux  dans  ce  double 
caractère;  et  les  motifs  qui  font  refuser  aux  notaires  le 
droit  de  recevoir  des  contrats  dans  les(iiu!ls  ils  stipulent,  ont 
quelque  chose  de  si  rationnel,  qu'il  faut  les  appliquer  aux 
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ael€s  idminiatnitifii;  ainsi  le  mairei  s'il  reçoit  l'acte,  de- 
vra faire  intervenir,  pour  accepter  au  nom  de  la  ville, 

Tun  (le  SCS  adjoints,  et  le  préfet,  en  semblable  occurence, 
déléguera  à  un  autre  fonctionnaire  la  mission  de  stipuler 
les  intérêts  du  département  ou  de  l'État. 

394*  Au  reste  les  actes  reçus  en  la  forme  administra* 
tive  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  r^larité  que 
ceux  notariés  :  ils  ne  j)cuvcnl  donc  contenir  d'interli- 
gnes; tout  renvoi,  toute  rature  doivent  être  approuvés  des 
parties  et  du  fonctionnaire  qui  reçoit  l'acte;  les  dates,  les 
sommes  sur  lesquelles  portent  les  stipulations,  doivent 
être  écrites  en  toutes  lettres;  si  Fune  des  parties  compa- 
raît par  fondé  de  pouvoirs,  lu  procuration  doit  rester  an- 
nexée. 

395.  Les  personnes  qui  ont  besoin  soit  de  la  grosse  de 
ces  actes,  soit  de  simples  expéditions  certifiées  conformes, 

doivent  s'adresser  aux  dépositaires,  qui  les  délivrent  à  la 
demande  des  intéressés;  il  est  dû  pour  cette  délivrance  un 
émolument  calculé  sur  le  même  taux  que  les  copies  de 
pièces  certifiées  par  les  huissiers  (tarif  du  iB  septembre 
i83S,  art.  6),  c*est4-dire  à  raison  de  -So  centimes  par 
chaque  rôle  de  28  lignes  à  la  page  et  i4  à  16  s)llabcs  à 
la  ligne. 

396.  La  forme  autorisée  par  l'article  56  de  la  loi  du  7 
juillet  i833  est  applicable  aux  travaux. concédés  à  de» 
entrepreneurs,  comme  à  ceux  exÀmtés  par  Tadministra- 

tion  elle-même,  seulement  les  conccssioiiniures  ne  pour- 
raient exiger  des  préfets  et  autres  magistrats  qu'ils  leur 
prêtassent  leur  ministère  :  il  n'était  pas  possible ,  en  ef- 
fet, de  mettre  les  fonctionnaires  à  la  disposition  des  con- 
eessionnaires  ;  leur  intervention,  s'ils  l'accordent,  sera 
donc  toute  volontaire. 

397*  Pour  avoir  laforme  administrative,  ces  actes  n'en  * 
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sont  pas  moins  de  véritables  conventions  civiles;  par  con- 
séquent, tout  ce  qui  concernerait  leur  exécution,  leur  in- 
terprétation, devrait  être  soumis,  non  aux  tribunaux  ad- 
ministratifs, mais  aux  tribunaux  civils,  qui  seuls  pourraient 
en  connaître. 

SECTION  II.  —  De  la  forme  des  stgnificattonê  et 

notifications, 

SOMMAIRE. 

398.  A  quelle  rcquilte  les  actes  sont- ils  signifiés? 

399.  A  qui  les  particuliers  doiTent-ils  notifier  les  actes  qui  leur  soul  imposés  ? 

400.  Par  qui  les  significations  sont^elles  faites? 

401.  Que  Taut-il  entendre  i>ar  ces  expressions  de  l'article  57  :  tout  agent  de 

l'administration  ? 
40a.  Cette  dénomination  ne  comprend  pas  les  maires  et  adjoints. 

403.  Les  articles  6  et  64  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  aux  actes 

dont  il  s'agit  ? 

404.  Les  notifications  faites  i  des  fonctionnaires  publics  doivent  être  visées  par 

eux. 

405.  Décision  de  la  Cour  de  cassation  concernant  la  nécessité  de  dresser  original 

et  copie  des  notifications. 

406.  Tous  actes  quelconques  sont  compris  sous  ces  termes:  notifications  et 

ùgnifications, 

398.  Les  notifications  et  significations ^  dit  l'article  $7 
de  la  loi  du  7  juillet  i833,  mentionnées  dans  la  présente, 
sont  faites  a  la  mi^icmcE  du  pnfet  du  département  de  la 
situation  des  ùiens  ;  mais  toutes  ne  sont  pas  nécessairement 
faites  requête  ;  \\  faut  distinguer  entre  celles  où  leprc^ 
fet  agit  comme  magistrat,  par  exemple,  dans  la  convocation 
des  jurés  et  des  parties  dans  l'arrondissement  du  siège  de 
la  préfecture,  et  celles  où  il  agit  seulement  comme  repré- 
sentant le  déparlement  ou  l'État.  Les  premières  devront 
toujours  être  faites  à  sa  requête;  les  secondes  le  seront 
également ,  s  il  s'agit  de  travaux  dans  l'intérêt  de  l'État 
ou  du  département,  exécutés  par  Tadminislralion;  mais 
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s'il  s'agissait  de  travaux  d'un  intérêt  purement  communal, 
ou  si  une  concession  avait  mis  des  particuliers  aux  lieu  et 

place  de  l'adminislration  ,  au  premier  cas,  le  maire,  qui  est 
le  représentant  direct  de  la  commune,  et  au  second,  les  con- 
cessionnaires., pourraient  faire  faire  ces  sortes  de  notifica- 
tions à  leur  requête;  ajnsi  la  signification  des  offres  après 
l'expropriation  pourrait  être  faite  h  fa  requête  (tu  maire 
de  la  commune  ou  des  concessionnaires  qui  doivent  les 
acquitter;  il  en  serait  de  même  de  la  notiHcation  d'uu 
pourvoi.  U  est  bien  entendu  que  les  règles  d'admi- 
nistration ,  les  formalités  pour  la  disposition  des  deniers 
publics,  demeurent  entières  cl  doivent  toujours  être  ac- 
complies. 

399.  Réciproquement,  c'est  au  préfet  que  les  particu- 
liers doivent  adresser  les  notifications  qu'ils  ont  à  faire  à 
l'administration ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  réponse  à 

un  acte  qui  leur  aurait  clc  signifie  à  une  antre  requête, 
auquel  cas  il  y  aurait  lieu  dVn  suivre  les  indications. 

4oo«  L'article  67  précité  dit  dans  son  second  paragra- 
phe :  Mes  (les  significations)  peuvent  être  faites  tant  par 
huissier  que  par  tout  agent  de  ^administration  dont  les 
proces^verhauxjbnt  foi  en  justice:  celte  disposition  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  significations  à  faire  par  les  particu- 
liers qu'à  celles  qui  leur  sont  destinées;  setdement  les  ci- 
toyens ne  pourraient  que  réclamer  de  la  bonne  volonté  de 
l'administration  qu'elle  enjoignît  h  ses  a  gens  d'instrumen- 
ter, faveur  qui  s'obtiendra  difliciiemcnt  à  cause  des  exi- 
gences du  service  public. 

4oi.  Que  faut-il  entendre  par  ces  expressions,  tout 
agent  de  radmmistration  ? 

L'administration  n'a  point  d'agens  qui  puissent  con- 
stater toute  espèce  de  faits,  eu  donnant  à  leurs  procès- 
verbaux  la  force  qu'on  traduit  en  pratique  par  ces  mots  : 
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«  fait  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  do  f;mx,  ou  aeuie- 
meat  jusqu'à  preuve  contraire  ;  »  mais  ellea  des  agens  atta- 
chés aux  diverses  branches  du  service  administratif  et 

auxquels  les  lois  atti  lijucnt  qualité  pour  constater  les  con- 
traveutions  aux  dispositions  légales  (jui  régissent  fadini* 
nistration  spéciale  à  laquelle  ils  sont  attaches:  ce  sont  tous 
ces  agens  auxquels  l'article  57  de  la  loi  du  7  juillet  i833 
a  donné  le  droit  de  faire  les  significations  qu'entraîne  son 
exécution. 

Ainsi  on  peut  employer  pour  cet  objet  les  agens  de 
la  navigation  investis  par  l'article  a  de  la  loi  du  ag  floréal 
an  10,  du  droit  de  dresser  procès- verbal  pour  contraven- 
tion en  matière  de  grande  voirie; 

Les  gendarmes  auxquels  la  même  loi  cl  celle  du  16  sep- 
tembre 181 1 9  art.  J06  et  1  la,  ont  donné  un  semblable 
pouvoir,  et  qui  sont  appelés  encore  à  constater  les  délits 
de  chasse,  de  poste,  etc.  ; 

Les  gardes  champêtres  et  forestiers  (Code  d'instruction 
criminelle,  articles  9  et  iG,  et  Code  forestier,  articles  176 

et  177)5 

Les  employés  des  douanes,  des  contributions  indirectes 
(  loi  du  9  floréal  an  7,  titre  iv,  article  i***  et  1 1 ,  et  i*""  ger- 
minal an  1 3  ,  article  20  et  26.) 

Les  gardes  du  génie  (loi  du  29  mars — 8  avril  1806, 
article  a); 

I^es  portiera-conciergés  des  bâtimens  militaires  (16  sep- 
tembre 181 1,  art. 

Les  conducteurs  des  ponls-et-cbaussées  et  cantonniers 
(décret  du  iG  décembre  181 1 ,  arL  loG  et  J 12;  ordon- 
nance du  a8  juillet  1820). 

4o2.  Les  maires  et  adjoints  peuvent  aussi  dresser  des 
procès- verbaux  qui  font  foi  en  justice,  mais  ils  ne  sont  pas 
considérés  connnc  ageus  de  i  uduijuiblrutiou  \  ce  sont  des 
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magistrats,  et  dès  lors  on  ne  peut  les  comprendre  au 
nombre  des  personnes  désignées  par  l'article  5^  de  la  loi 
précitée. 

4a3.  Les  notifications  £iites  par  des  agens  de  i*admi-  ' 
nistration  sont ,  pour  le  contexte,  soumises  aux  règles  po- 
sées dans  le  Code  de  procédure  civile,  article  6i  et  64; 
s'il  s'agit  d'une  notification  à  personne  ou  à  domicile,  l'a- 
gent,  au  cas  oîi  il  ne  rencontrerait  pas  celui  à  qui  elle  s'a- 
dresse, devrait  observer  les  prescriptions  de  l'artide  68  du 
même  Code. 

4o/|.  Lorsque  la  signification  se  fait  au  maire,  pour  la 
partie, ce  magistrat  doit  viser  l'original  de  l'exploit;  c'est 
une  formalité  que  n'indique  ni  l'article  i5  ni  l'article  67 
de  la  loi  du  7  juillet  i833  >  mais  il  est  de  règle  en  procé- 
dure que  tout  exploit  signifie  à  un  fonctionnaire  quelcon- 
que qui  le  reçoit  en  sa  qualité  ,  soit  visé  par  lui ,  et  le  tarif 
des  actes  de  la  procédure  d'expropriation  contient,  dans 
son  article  7,  la  taxe  allouée  aux  huissiers  pour  ce  visa. 

405.  Une  des  formes  essentielles  des  notifications  en 
général,  et  qu'il  faut  considiTer coninii"  commune  à  celles 
qu'entraîne  l'expropriation,  c'est  le  dressé  d'un  original 
dont  copie  est  délivrée  à  celui  à  qui  est  faite  la  significa- 
tion ;  quelque  élémentaire  que  cela  soit,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  eu  à  décider  la  question  dans  une  espèce  ou  le  maire 
d'une  commune  s'était  contenté  d'écrire  au  bas  de  l'extrait 
du  jugement  qu'il  l'avait  fiiit  notifier  aux  parties,  e.t  la  Cour 
a  jugé  que  cette  mention  ne  pouvait  suppléerà  la  produc- 
tion de  IWiginal  delà  notification;  en  conséquence,  elle 
a  admis  un  pourvoi  formé  long-temps  après  cette  signifi- 
cation irrégulière  (Arrêt  du  28  janvier  i834 

406.  Les  termes  généraux  de  signification  et  notifica^ 
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iàm  de  l'article  57  embrassent  la  g^iiéralitë  des  actes; 

ainsi  les  procès-verbaux  d'offres  aux  parties  peuvent  aussi 
être  faits  par  le  uiiuistèrc  d  agens  de  i'adiniaistratiou. 

S£GTION  lll.  — la  dispense  des  droiti  d*enregUlrûment 

et  du  timbre* 

SOMMAIRE. 

407.  Tau»  lei  acte!  tont  visés  pour  timbre  et  enregiilrés  gratis, 

408.  Dlmeuioa  du  papier  à  employer. 

409.  Le  di^penee  4a  timbr»  t*éteiid  eux  expéditioiit  du  jugement. 

4KO.  ▲  l'exception  du  paiement  des  droiti,  let  letes  sont  sonous  è  toutes  les 

dispositions  des  lois  sur  l'i-nregistrement. 
4li<  Les  actes  reçus  dans  la  forme  adminisiraiive  jouisaent  du  délai  eeeordé 

pour  IVnregislrcment  de  tous  acle«  administratifs. 
413.  La  dispense  ne  »ï'iend  pas  au-delà  des  actes  nécessités  par  Texproprialion. 

41 3.  Quid  il  IVf^aid  du  coutrat  de  rachat? 

414.  Quùi  à  l'égard  des  procurations? 

407.  Toutes  significations,  tous  actes  authentiques, 
toutes  pièces  destinées  à  être  produites  en  justice,  doi- 
vent, aux  termes  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  7,  être 
écrits  sur  papier  timbré,  et  sont  en  outre  soumis  à  la  for- 
malité de  l'cnregistrciiuMit  ;  niais  cet  impôt  devenait  assez 
inutile  à  appliquer  au  cas  do  l'expropriation,  et  le  plus 
souvent  TÉtat  n*en  eût  pas  profité ,  puisqu'il  eût  dû  rem- 
bourser d'un  coté  ce  qu'il  aurait  reçu  de  l'autre,*  et  si  par- 
fois les  partictiliers  peuvent  avoir  &  supporter  tme  partie 
de  ces  frais,  la  faveur  qui  doit  tiivironiier  la  dépossossioii 
pour  cause  d  intérêt  public,  militait  pour  la  dispense  des 
droits  dont  il  s'agit  ;  ces  considérations  ont  fait  insérer 
dans  la  loi  du  7  juillet  i833  l'article  58, ainsi  conçu  :  Les 
plans ^  pracès'veiéaux ,  certificats,  significations ,  juge' 
mens,  contrais  j  quidfinccs  et  au  1res  actes  faits  en  vertu 
de  la  présente  loi  seivnt  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
gratis^  lorsqu'il  y  tfura  lieu  à  Ut  fonnaUté  de  l*enregis^ 
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trônent.  Les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  sur  l'expropria- 
tion  ne  doivent  donc  engendrer  aucuns  frais  de  timbre  ni 

(l'enregistrement. 

408.  Les  huissiers  ou  ugeus  qui  auront  des  actes  ù  sigui- 
fier  pour  les  matières  d'expropriation ,  devront  les  dresser 
sur  papier  libre  qu'ils  feront  viser  pour  timbre  par  les  re* 
ceveurs  de  IVnregistrement  ;  mais  la  dimension  des  pa- 
piers qu'ils  présenteront  au  visa  devra  être  égale  au  moins 
à  cell(>  (les  feuilles  assujëties  au  timbre  de  70  cent. (article 
8  du  tarif.) 

Les  greffiers  agiront  de  même;  seulement  la  dimension 

du  papier  à  employer  par  eux  est  celle  des  feuilles  a  l  fr. 
a5  c  (art.  9  du  même  tarif.) 

409.  Les  expéditions  des  jugemens  doivent-elles  être 
délivrées  sur  papier  visé?  L'article  58  ne  les  comprend  pas 
dans  son  énumération,  mais  elles  sont  prévues  par  la  loi  9 
et  dès  lors  doivent  jouir  de  la  dispense.  Le  dernier  paragra- 
phe de  l'article  i5  du  tarif  lève  à  cet  égard  toute  incerti- 
tude en  disant  :  Les  gr^ers  seront  tenus  de  la  fourniture 
du  papier  des  expéditions  ou  extraits  qu'Us  det^ront  aussi 
faire  viser  pourûmhvc, 

4 10.  Ceux  des  actes  nécessités  par  Texpropriation  et 
qui  sont  soiuiiis,aux  termes  des  lois  générales,  à  la  forma* 
lité  de  l'enregistrement,  ne  s'en  trouvent  pas  dispensés  par 
celle  de  la  matière  ;  seulement  cet  enregistrement  s'opère 
sans  frais;  il  en  résulte  qu'à  l'exception  du  paiement  du 
droit,  toutes  les  dispositions  des  lois  sur  rcuregislremcut 
doivent  être  suivies,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
délais,  dont  l'inobservation  par  ceux  qui  ont  fait  ou  reçu 
ces  actes  entraînerait  condamnation  aux  amendes  pro- 
noncées en  pareil  tas. 

Ces  délais,  fixés  par  la  loi  du  U2  frimaire  au  7 ,  sont  de 
quatre  jours  pour  les  actes  des  huissiers,  disposition  qui 
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doit  ëvidemment  s'appru[uer  à  ceux  signifiés  par  les  agens 
de  radministration;  de  dix  ou  quinze  jours  pour  les  actes 
des  notaires,  selon  qu'ils  résident  ou  non  dans  la  commune 
où  est  établi  le  bureau  de  rcnrcgistrcnient,  et,  d'après  la  loi 
du  i5  mai  1818,  de  vingt  jours  pour  les  actes  adminis- 
tratifs. 

4 1  i  .Faut-il  comprendre  parmi  les  actes  administratifs  les 
contrats  de  vente,  quittances, etc.,  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5(3  de  la  loi  de  1 833,  peuvent  être  passés  c/i  la  forme 
(les  actes  administratifs?  leur  présentation  à  l'enregis- 
Iremcnt  doit-elle  se  faire  dans  le  délai  fixé  pour  ces  der- 
niers ou  dans  celui  pour  les  actes  notariés?  Nous  pensons 
qu'ils  sont  actes  administratifs  seulement  quant  à  la  forme 
et  actes  civils  au  fond  (n°  397)  ;  mais  l'enregistrement 
n'est  en  soi  qu'une  formalité  :  ils  doivent  donc  suivre, 
quant  à  ce,  le  sort  des  actes  administratifs,  pour  lesquels  il 
existe,  comme  nous  venons  de  le  dire,  un  délai  de  vingt 
jours. 

4 12.  Quels  que  soient  les  travaux  qui  donnent  lieu  à 
l'expropriation,  qu'ils  intéressent  l'État,  les  départemens 
ou  les  communes,  tous  les  actes  qui  en  sont  la  conséquence, 
les  contrats  amiables  comme  les  jugemens,  jouissent  du 
bénéfice  de  l'article  58;  mais  cette  faveur  ne  doit  pas  dé- 
générer en  abus.  Aussi ,  quand  il  s'agit  d'enregistrer  des 
contrats  portant  vente  amiable  à  une  commune,  celle-ci 
doit  justiiicr,  pour  obtenir  l'enregistrement  gratis,  qu'elle 
était  autorisée  à  poursuivre  l'expropriation  de  ces  ter- 
rains 

Il  en  serait  de  même  des  ac<juisitions  faites  par  des  con- 
cessionnaires; leur  nécessité  pour  l'exécution  de  l'entre- 
prise devrait  être  constatée  par  la  désignation  des  terrains 


Sircy,  I,  3;*»,  ? ,  p.  i3. 


(  «7»  ) 

ainsi  acquis,  dans  ranctc  du  préfet  qui  détermine  défi- 
nitivement la  ligne  des  travaux. 

4i3*  Le  contrat  de  rachat  des  terrains  qui  n*ont  pas 

reçu  la  destination  d*utilité  publique  pour  laquelle  ils 
avaient  été  expropries,  fuit-il  partie  des  actes  passes  eu 
vertu  de  la  loi  du  7  juillet,  et  à  ce  titre  jouit-il  de  l'cxeinp- 
tion  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement?  Cela  n'est 
pas  douteux;  c*est  Tarticle  60  qui  donne  au  propriétaire 
le  droit  d'exercer  ce  rachat,  et  qui  exige  que  contrat  soit 
passé  de  cette  rétrocession  :  ce  contrat  a  donc  véritable- 
ment le  caractère  d*acte  fait  en  exécution  de  la  loi  sur 
l'expropriation. 

41.1.  La  même  question,  soulevée  à  l'occasion  des  pro- 
curations que  les  parties  peuvent  avoir  à  donner  pour  être 
représentées  dans  certainesopérations,  reccvraitySelon  nous, 
une  solution  différente;  la  loi  en  effet  n'oblige  personne  à 
se  faire  représenter.  Le  propriétaire  ex))i()[)rié  doit,  il 
vrai,  dans  rcsprit  de  la  loi  du  7  juillet,  être  autant  que 
possible  indemne;  si  donc  il  se  déplaçait  pour  assister  en 
personne  aux  opérations,  il  pourrait  en  répéter  la  dépense 
•  et  la  faire  comprendre  dans  les  dommages  (|ue  lui  occa- 
sionne l'expropriation;  si,  au  lieu  de  se  déplacer,  il  a  donne 
une  procuration,  les  frais  n'en  devraient  pas  moins  lui 
être  remboursés,  il  n'y  aurait  donc  aucun  préjudice  pour 
l'État  à  ce  que  l'emploi  du  papier  visé  et  l'enregistrement 
gratis  de  la  procuration  rendissent  ces  frais  nuls;  mais 
le  texte  ne  s'applique  pas  aux  procurations, et  nous  tlou- 
tons  qu'un  receveur  de  l'enregistrement  consentît  à  en- 
registrer gratis  celles  qui  lui  seraient  présentées. 

Ce  que  nous  disons  des  procurations,  il  faut  le  dire 
aussi  des  actes  qui  transféreraient  l'hypothèque,  de  l'im- 
nuHihlc  exproprié,  sur  un  autre  offert  par  le  propriétaire  à 
son  créancier  (n"*  i56);  il  y  aurait  là  un  dommage  dont  il 
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serait  tenu  compte  clans  lo  règlement  de  l'indemnité,  mais 
certaioement  la  dispense  dont  s'occupe  l'article  58  pré- 
cité ne  saurait  être  invoquée  dans  ce  cas,  car  il  ne  s*agil 
pas  d'actes  relatifs  à  l'expropriation. 

TITRE  V. 
Dispositions  diverses. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Du  rachat  des  terrains  non  einplojés  pour  utilité 

publique* 

SOMMAIRE. 

4t5.  Lendut  àm  tcmiu  md  cttplojréi  en        mt  um  «oadilioa  iM»> 

toire  que  r<Hl  mppiw  tactlement  exister  dans  le  contrat. 

416.  Un  Umin  qui  a  reça  une  destiulîon  qu^ompte  d'ulilité  publique  ne 

peut  être  racheté. 

417.  Le  ûicuUé  de  rachat  peut  être  exercée  encore  qn'nne  portion  feulement 

du  terrain  exproprié  n'ait  pas  été  employée. 
4x8.  Les  terrains  cédés  aoiiabiemeat  peuvent,  comme  ceux  expropriés,  être 

rtclamés. 

419.  La  faculté  de  rachat  est-elle  applicable  aux  droits  accessoires  à  ia  propriété, 

par  exemple  aux  servitudes? 
4to.  A  qui  appartient  l'exercice  de  la  ftodlé  du  niiiet? 
4ei.  Csite  fMulté  s'applique  aus  terreim  aeqnis  avant  la  loi  de  |83S. 
4ta.  A  quelles  condMona  s'opère  la  résdution? 

4a3.  L'imneufale  renHant  «k  maiiii  du  prapriilaiM  libre  d*nM  servitude, 

cdui  d  doil-a  tenir  compte  à  rtitut  de  celte  amèliovation  ? 
414.  Mode  de  revente  de*  terrains  non  employée. --Délai  pour  Udédaralion 

de  radiât 

4>5.  RégleeMnt  du  prix  de  revente.  Interventioo  du  Jury. 

4a6.  Dans  quelle  forme  est  passé  le  contrat  de  rétrocession  ? 

427.  Délai  dans  lequel  le  contrat  doit  être  passé  et  le  paiement  effecté. 

4aK.  Le  rachat  ne  s'applique  point  aux  terrains  acquis  sur  la  réquisition  du 

propriétaire. 

41^  A  moins  que  ie  terrain  exproprie  ue  soit  pas  lui-même  employé. 

4î5.  Si  les  intérêts  généraux  du  pays  permettent  d'exi- 
ger d'un  propriétaire  la  cession  de  son  terrain  toutes  1<SS 

18 


Digitized  by  Google 


{  «74  ) 

fois  (pril  pcMil  C'iïv  luVossairc  ptiiir  ih'S  travaux  il  iitllilr* 
publique,  il  est  juste  que,  ces  travaux  veuaut  ensuite  à 
n'être  pas  exécutés,  ou  si  leur  exécution  ne  dénaturait 
pas  la  totalité  du  terrain  exproprié,  le  propriétaire 
puisse  réclamer  de  TÉtat  Ta  restitution  de  son  immeuble  ou 
de  la  partie  (jui  n  u  pus  élf  iinployt'e;  c'est  ce  qu'a  prévu 
Tarticie  60  de  la  loi  du  7  juillet  i833  :  Sî  des  terrains 
acquis  pour  des  travaux  d* utilité  publique  ne  reçoit^ent 
pas  cette  destination ,  dit  cet  article ,  les  anciens  pro^ 
priétaircs  ou  leurs  ajans  droit  pciacnt  en  demander  lu 
remise. 

Ou  peut  dire  que  dans  Texpropriation  accordée  à 
rÉtat  il  y  aime  condition,  c'est  que  les  terrains  ainsi  con* 
cédés  seront  employés  à  des  travaux  d'utilité  publique, 

condition  dont  le  non-acconiplissoment  fournit  au  proprié- 
taire exproprie  le  droit  de  demander  I4  résiliation  de  Tacte 
translatif  de  la  propriété. 

C'est  ce  qu'exprimait  M.  Legrand  à  la  Chambre  des 
pairs  :  «  L'État,  disait-il,  n'a  pas  acquis  au  même  titre 
«  qu'un  simple  particulier;  il  n'a  pu  devenir  propriétaire 
a  quà  condition.  Les  terrains  ne  lui  ont  été  vendus  que 
«  pour  une  cause  d'utilité  publique  ;  si  cette  cause  ne  se 
«  réalise  pas,  il  est  juste  que  les  propriétaires  dépossédé 
«  puissent,  s'ils  le  veulent,  recouvrer  la  jouissance  des 
«  iunncublcs  (ju'ils  oui  cédés.  » 

4iG.  Il  faut  que  les  terrains  ne  reçoivent  pas  une  desti' 
nation  d'utilité  publique  pour  que  cette  condition  résolu- 
toire puisse  être  invoquée ,  et  non  pas  seulement  que  les 
travaux  projetés  au  nioiiu'iii  do  l'expropriation  ne  soient 
pas  exécutes;  I  administration  reste  libre,  même  après  l'ex- 
propriation consommée,  de  modifier  ses  plans  et  de  sub- 
stituer au  projet  qui  a  donné  lieu  à  l'expropriation  ua 
projet  de  toute  autre  nature  :  aipsi  les  terrains  recevraient 
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une  destination  absolument  différente  de  celle  pour  la* 
quelle  ils  avaient  été  demandés  aux  propriétaires ,  mais 
qui  cependant  serait  encore  d'utilité  publique,  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  à  rétrocession. 

417.  Dans  la  discussion  des  Chambres,  le  lait  qui  pa» 
raissait  dominer  la  pensée  des  orateurs,  en  pariant  sur 
cette  partie  de  la  loi,  était  l'abandon  du  projet,  l'inexé- 
cution  des  travaux;  Tun  disait  :  «  Les  propriétés  ne  peu* 
c  vent  être  restituées  aux  anciens  possesseurs  que  dans  le 
«  cas  où  les  travaux  d'utilité  publique  ne  seraient  pas  exé- 
«  cutés. — L'article  est  fiiit  pour  le  cas  ob  Fentreprise  est 
«  abandonnée,  »  disait  un  autre.  On  ne  doit  pas  se  laisser 
préoccuper  de  ces  expressions  au  point  de  croire  qu'il  faille 
qu*il  y  ait  inexécution  des  travaux  et  que  par  suite  aucune 
partie  de  l'immeuble  exproprién*ait  été  employée,  pour  que 
la  rétrocession  puisse  être  exigée  par  les  anciens  proprié- 
taires; ce  serait  là  une  erreur  que  ne  peut  autoriser  le 
texte  de  l'article  60  et  surtout  le  principe  sur  lequel  il  est 
basé;  que  le  terrain  soit  resté  intact  ou  ait  été  seulement 
utilisé  en  partie,  il  firat  reconnaître  qu'au  second  cas 
comme  au  premier,  l'objet  pour  lequel  l'expropriation  a 
été  prononcée  n'est  pas  atteint;  que  la  condition  n'a  pas 
été  par  conséquent  accomplie.  Les  travaux  ne  doivent 
pas  être  un  prétexte  à  des  expropriations  plus  considé- 
rables qu'il  n'est  besoin,  dites  dans  la  vue  de  revendre 
ensuite  à  des  prix  élevés  l'excédant  de  terrains  auxquels 
les  constructions  peuvent  avoir  ajouté  une  valeur  im- 
mense; au  reste,  Tordonnanoe  royale  du  22  mars  i835, 
r^ruiatrice  des  formes  de  cette  rétrocession,  l'a  entendu 
comme  nous  Tindiquons  :  Les  terrains  ou  foetiovs  de 
terrains  acquis  jmur  des  Irawaux  d* utilité  publique,  dit 
l'article  i*"^,  seivnl  remis  y  etc.  Le  droit  accordé  par  l'ar- 
ticle 60  est  donc  général  et  embrasse  les  portions  demeu- 
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rées  libres  après  l'exécution  des  travaux ,  comme  les  ter- 
rains demeurés  entiers* 

4i8.  Le  droit  de  reprise  embrasse  non-seulement  -  les 

fonds  expropriés ,  mais  aussi  ceux  cëdës  amiablcmcnt  ; 
c'est  pour  indiquer  l'étendue  à  douncr  à  cette  faculté,  (}ue 
la  loi  dit  :  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité 
publique,  etc.;  mais  il  n'appartient  qu'à  l'administration 
de  décider  si  les  travaux  sont  d^inifiuement  abandonnés 
ou  si  des  terrains  sont  inutiles  à  leur  confection.  Le  pro- 
priétaire ne  pourrait  donc  guères  réclamer  l'exercice  du 
droit  que  dans  le  cas  oii  l'état  manifesterait  l'intention  de 
'  revendre  des  terrains  ou  portions  de  terrains  qui  n'auraient 
pas  reçu  la  destination  pour  laquelle  ils  avaient  été  acquis; 
rien  ne  s'opposerait  cependant  à  ce  qu'il  prît  Tixiitiative 
et  réolamât  la  rétrocession  de  sa  chose  par  une  somma- 
tion adressée  au  préfet,  sauf  à  ne  pas  pousser  plus  loin  sa 
demande  s'il  était  allégué  que  l'exécution  des  travaux 
n'est  que  suspendue,  ou  justifié  qu  un  nouveau  projet  a 
été  substitué  à  Tancien  et  que  les  terrains  recevront  une 
destination  d'utilité  publique  :  tout  autre  motif  de  refus 
serait  impuissant  k  paralyser  la  réclamation  du  proprié- 
taire qui  devrait  faire  prononcer  la  rétrocession  par  les 
tribunaux  ,  et  le  jugement  à  intervenir  vaudrait  déposses- 
sion de  l'administration,  sauf  à  faire  régler  le  prix  de  la 
rétrocession  dans  les  formes  indiquées  par  les  lois. 

Le  droit  de  saisir  la  juridiction  ordinaire  existerait 
•encore  pour  le  propriétaire  si,  au  cas  d'abandon  du  projet 
primitif,  la  substitution  à  celui-ci  d'un  autre  projet  éga- 
lement d'utilité  publique  ne  lui  paraissait  pas  complète* 
ment  justifiée. 

Toutefois,  pour  repousser  l'action  du  propriétaire,  il 
suffirait  à  l'administration  de  produire  un  acte  établissant 
l'existence  du  nouveau  projet,  sans  que  les  tribunaux 
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puissent  aucunement  entrer  dans  Texamen  de  cette  pièce. 

4i9>  £o  appliquant 9* dans  l'article  60,  la  &culté  du 
rachat  aux  terrains  Tendus,  le  législateur  n'a  sans  douté 

entendu  parler  que  du  cas  qui  se  présentera  le  plus  génc* 
ralement;  mais  il  est  bien  d'autres  droits  dont  un  parti* 
culier  peut  avoir  été  exproprié  et  qui  réclameraient  aussi 
la  fiiculté  de  pouvoir  renaître  lorsque,  par  suite  de  l'abaa* 
don  des  travaux  ou  de  non-emploi  du  terrain,  il  n'y  aura 
aucun  obstacle  à  ce  rétaLlisscnicnt  :  ainsi  l'individu  qui  a 
été  privé  d'une  servitude  dont  le  fond  exproprié  était  grevé 
au  profit  de  son  domaine,  pourrait  demander,  soit  contre 
l'État,  s'il  conserve  le  fonds  autrefois  semtni,  soit  contre 
le  propriétaire  remis  en  possession,  le  rétablissement  de  la 
servitude  dont  il  n'avait  été  dépouillé  que  pour  l'utilité 
publique,  que  nous  supposons  ne  plus  exister.  Il  y  a  au* 
tant  de  raison  de  le  lui  accorder,  qu'au  propriétaire  la 
remise  du  terrain  lui-même.  Cette  réintégration  se  ferait  k 
la  charge  de  restituer  l'indemnité  qu'il  a  reçue  en  échange 
de  la  privation  de  son  droit. 

4ao.  L'action  en  restitution  appartient  ans  anciem 
propriétaires  ou  à  leurs  ayans-droiu 

Bn  cas  de  vente  de  la  propriété  dont  la  parcelle  expro^ 
priée  faisait  partie,  à  qui,  de  l'acquéreur  ou  de  l'ancien 
propriétaire  que  l'expropriation  a  atteint,  appartient-il  de 
fiûre  valoir  ce  droit  ? 

C'est  là,  selon  nous,  une  question  de  fiiit  dont  les  tri- 
bunaux seront  juges.  La  partie  expropriée  avieiit-elle  avec 
la  partie  vendue  une  connexité  telle  qu'il  faille  ))cnser 
qu'en  transmettant  celle-ci  à  1  acquéreur,  l'ancien  proprié- 
taire lui  a  transmis  en  même  temps  l'éventualité  du  rachat? 
dans  ce  cas,  c'est  à  l'acquéreur  qu'on  attribuera  l'exerdoe 
de  la  faculté;  au  contraire,  doît*on  supposer  que  les  par- 
ties, en  contractant,  n'ont  point  fait  entrer  en  considëra- 
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lion  celte  possibilité  de  rentrer  dans  la  Iractioii  expropriée, 
alors  Tacquëreur  ne  pourra  pas  profiter  du  bénéfice  de  la 
loi,  qui  appartiendra  à  Tanciea  propriétaire  seul.  Le  ra» 
chat  d'un  droit  de  servitude,  celui  d'une  parœUe  de  très- 
faible  importance,  nous  offriront  des  exemples  qui  rentrent 
dans  le  premier  cas:  en  effet,  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut 
être  utile  qu'au  propriétaire  actuel  soit  du  fonds  dominant 
soit  de  la  portion  non  expropriée;  mais  le  rachat  d'une 
partie  qui  peut  être  raisonnablement  possédée  d'une  ma- 
nière distincte  de  celle  vendue,  devra  cire  exerce  par  le 
propriétaire  dépouillé  par  ICxpropriation. 

4^1.  Les  termes  de  larticle  60  précité  ne  font  nulle- 
ment obstacle  à  ce  que  la  fiiculté  que  cet  article  concède 
s'applique  à  des  terrains  expropriés  avant  la  loi  de  i833. 
Deux  conditions  sont  seulement  exigées,  savoir;  que  lu 
transmission  à  TÉtat  ait  eu  lieu  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  que  la  destination  primitive  ne  soit  pas  remplie. 

4aa.  Dans  les  principes  de  l'exercice  des  actions  réso* 
lutoires  le  contrat  est  censé  n'avoir  jamais  existé,  et  de 
part  et  d'autre  les  choses  sont  remises  dans  leur  élat  pri- 
mitif; ainsi  l'immeuble  retourne  aux  mains  du  vendeur, 
qui,  de  son  coté,  restitue  la  somme  qu'il  avait  reçue  pour 
prix  de  vente;  il  semblerait  donc  qu'au  cas  dont  nous 
nous  occupons ,  le  propriétaire  qui  réclame  la  remise  de 
son  terrain  devrait  restituer  Tindemnilé  qui  lui  a  été  payée 
par  l'État;  il  n'en  est  coudant  pas  ainsi,  et  l'article  60 
dit,  en  son  deuxième  paragraphe  :  Ze prix  des  ierrains 
est  fixé  h  1^ amiable  y  el^  s^il  n'jr  a  pas  accoi  d ,  par  le 
Jurj'  dans  les  foiDirs  ci ^  dessus  picsci  itcs.  Cet  article 
ajoute:  La  fixation  par  le  jttry  ne  peut  en  aucun  vas 
excéder  la  somme  ntojremuuU  laquelle  VÉtut  est  devenu 
pmprikaire  desdits  tenw'ns,  J}v.  là  il  suit  que,  si  la  resti- 
tution ne  peut  jamais  excéder  la  somme  reçue,  elle  peut 
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quelquefois  être  inférieure  à  cette  même  somme,  au  cas, 
par  exemple,  où,  dans  l'intervalle  de  l'expropriation  à  la 
remise,  il  y  aurait  eu  diminution  de  valeur;  cette  dispo- 
sition faisait  demander  par  quelques  députés  que  la  j)osi- 
lion  fût  réciproque,  et  que  l'I'^tat  profitât  de  la  plus» value 
comme  une  moins-value  est  à  sa  charge;  cette  demande 
fournit  l'occasion  de  rétablir  les  vrais  principes.  <c  Un  de 
«  nos  collègues  a  pensé,  disait  M.  le  commissaire  du  Uoi, 
'<  que  les  terrains  pouvaient  obtenir  une  plus  grande  va- 
w  leur  entre  les  mains  du  Gouvernement  ;  mais  les  pro- 
«  priétés  ne  peuvent  être  restituées  aux  anciens  j)roprié- 
«  taires  que  dans  le  cas  où  les  travaux  d'utilité  publique 
«  ne  seraient  pas  exécutés;  dès  lors,  je  n'aperçois  pas  par 
<f  quelle  cause  leur  valeur  pourrait  s'accroître,  et  quelle 
a  plus-value  l  Eltat  serait  en  droit  de  réclamer.  Si  cette 
«  plus-value  n'est  que  l'effet  du  temps  ou  de  causes  natu- 
«  relies,  le  Gouvernement  ne  doit  pas  se  l'approprier.  » 

Le  rapporteur  dit  aussi  :  «  l/article  est  fait  pour  le  cas 
«  où  l'entreprise  est  abandonnée,  et  où,  par  conséquent, 
«  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  doit  pas 
«  avoir  son  effet.  N'est-il  pas  naturel  que  le  j)ropriétaire 
«  rentre  dans  sa  propriété  aux  mêmes  conditions  |)our 
«  lesquelles  il  a  été  forcé  de  l'abandonner,  sans  éprouver 
«  aucun  donnnage?  il  n'y  a  pas  de  plus-value  au  profit  de 
rf  l'Etat.  Si  la  propriété  était  restée  entre  les^  mains  du 
«  propriétaire,  u'aurait-elle  pas  augmenté  de  valeur?  T^a 
«  cause  d'utilité  publique,  l'expropriation,  est  résolue,  et 
«  le  propriétaire  rentre  en  possession  de  sa  cliose  comme 
«  s'il  n'en  avait  pas  été  déj)ossédé;  il  est  évident  qu'il  y 
<r  aurait  injustice  à  lui  faire  payer  un  prix  supérieur  à  celui 
«  qu'il  aurait  reçu.  >i 

Si  urir  portion  seulemcul  de  1  iuimcuble  exproprié  i*st 
ri'misc,  il  v  a  lieu  de  faire  une  veiitiLif iun  fie  rindemnilé 
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allouée  pour  le  tout,  afin  de  fixer  le  prix  reçu  pour  cette 
parœlle ,  et  le  maximum  à  remettre  par  le  propriétaire. 
4aS.  Si  l'immeuble  rétrocédé  par  l'État  rentre  aux 

mains  tic  rancien  propriétaire,  libre  criinc  servitude  qui  le 
grevait  au  moment  de  l'expropriation ,  celui-ci  pourra-t-il 
être  déclaré  par  le  jury  débiteur  envers  TÉtat  d'une  somme 
quelconque,  repr^ntative  de  la  libération  de  la  servitude? 
nous  ne  saurions  le  penser;  en  effet,  s'il  est  vrai  de  dire 
que  la  chose  ne  se  trouve  plus  dans  son  état  primitif  et 
qu'il  y  a  amélioration ,  le  propriétaire  opposera  avec  raison 
que,  d'après  les  principes  en  matière  de  résolution ,  il  ne 
peut  être  tenu  de  payer  ces  améliorations,  et  que,  d'ail* 
leurs,  il  est  prêt  à  souffrir  le  rétablissement  de  la  servitude; 
rÉtat,  dans  ce  cas,  ii aurait  qu'un  droit,  celui  de  faire 
revivre  cette  servitude,  si  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant venait  à  en  demander  le  rachati  ainsi  que  nous  le 
disons  dans  le  n^  4 1 9* 

Ce  qui  précède  conduit  à  cette  conséquence  que,  hors 
le  cas  du  rachat  de  la  servitude  par  son  ancien  possesseur, 
Tindemnité  payée  de  ce  chef  serait  perdue  pour  le  trésor. 

4a4*  L'article  6 1  de  la  loi  du  7  juillet  détermine  In 
manière  dont  s'opère  la  revente  et  les  délais  de  déchéance 
vis-à-vis  de  TÉtal,  ini])osés  au  propriétaire  (jui  veut  user 
de  son  droit;  de  cet  article,  combiné  avec  Tordonnance 
royale  du  a3  mars  i835,  il  résulte  que,  lorsque  des  ter» 
rains  ou  portions  de  terrains  n'ont  pas  reçu  ou  ne  doivent 
pas  recevoir  la  destination  d'utilité  publique,  ils  sont  remis 
à  l'administration  des  domaines  pour  être  rétrocédés. 

Un  avis  est,  en  conséquence  publié,  indiquant  les  ter» 
rains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Cette 
publication  doit  avoir  lieu  en  la  manière  indiquée  en  l'ar* 
tîcle  6  de  la  loi  do  i833,  c'est-à-dire  à  son  de  trompe  ou 
de  caisse,  dans  les  communes  de  la  situation  des  biens* 


(  >8'  ) 

lavis  est  encore  affiché,  dans  les  mêmes  localités,  l\  la 
principale  porte  de  Téglise  et  à  celle  de  la  maison  corn» 
niune,  et  inséré,  en  outre,  dans  l'un  des  journaux  des  chefs- 
lieux  du  département  et  de  Tarrondissement. 

Le  maire,  pour  constater  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, doit  en  délivrer  un  certificat,  comme  il  est  dit  en 
larticle  7  de  la  même  loi. 

Les  anciens  propriétaires  qui  veulent  devenir  acquéreurs 
ont  à  le  déclarer  dans  les  trois  mois  qui  suivent  cette 
publication,  c/é/ai  de  rigueur.  En  cas  de  déclaration  de  ce 
genre,  il  est  procédé  au  règlement  du  prix  amiablement , 
si  faire  se  peut,  si  non  par  le  jury  :  c'est  en  ce  sens  qu'il 
faut  entendre  cette  expression  réglée  judiciairement, 
contenue  en  l'article  61  précité. 

Pour  parvenir  à  ce  règlement  par  le  jury,  il  faut 
observer  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  mais  ici  les  rôles 
sont  intervertis  :  l'État,  d'acquéreur  qu'il  était,  devient 
vendeur,  et  le  propriétaire,  de  vendeur  acquéreur.  Il  est 
donc  raisonnable  de  penser  que  c'est  h  ce  dernier  à  signi- 
fier les  offres  qu'il  croit  devoir  faire  a  l'administration,  et 
à  celle-ci  de  les  accepter  ou  refuser,  et  d'indiquer  ses  pré- 
tentions. 

S'il  n'y  a  pas  acceptation  des  offres,  le  préfet  réclame 
la  nomination  d'un  magistrat  directeur  de  la  part  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  situation  des  biens,  et, 
en  même  ten)ps ,  la  nomination  d'un  jury  par  la  cour 
royale  ou  le  tribunal,  selon  les  cas;  il  est  ensuite  procédé 
aux  opérations  comme  il  est  dit  dans  les  articles  3i  et  sui- 
vans  jusqu'à  l'article  4i.  Le  magistrat  directeur  statue  sur 
les  dépens  d'après  les  bases  de  l'article  l\o ,  et  déclare  la 
décision  du  jury  exécutoire;  mais  il  n'a  point  à  prononcer 
l'envoi  en  possession  à  charge  du  paiement  préalable  dont 
parle  l'article  /|i  ;  car,  aux  termes  de  l'article  61,  les  pro- 
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priétaires  qui  ont  déclaré  vouloir  réacquérir  doiveat,  dans 
le  mois  de  la  fixation  du  prix  par  le  yivj^  passer  contrat  de 
rctchat  Cette  obligation  se  coneoit  parfaitement  ;  en  efifet, 
il  n'y  a  pas  au  cas  présent,  un  jugement  d'expropriation 
qui  emporte  transmission  de  propriété,  et  dès  lors  il  faut, 
pour  opérer  cette  translation  des  droits  dont  TÉtat  est  en 
possession,  un  acte  émané  du  concours  des  deux  parties, 
un  contrat. 

4a6.  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le  pré- 
fet du  département  ou  devant  le  sous-préiet  sur  déléga- 
tion du  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours  d'un  pré- 
posé  de  radmioistratîon  des  domaines  et  d'un  agent  du 
ministère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains 
avait  été  faite  (ordonnance  du  aa  mars  1 835,  art.  i^',  $  3). 
L'administration  n'a  pas  besoin ,  pour  concourir  à  cette 
vente,  d'une  autorisation  ;  il  suffit  qu'elle  observe  les  for- 
malités prescrites  par  Tordonnanoe  de  i835. 

427.  Si  ce  contrat  n'était  passé  dans  le  mois  qui  suit 
la  fixation  du  prix  par  le  jury,  et  si  ce  prix  lui-même 
n'était  pas,  dans  le  même  délai,  versé  dans  la  caisse  des 
domaines,  il  y  aurait  déchéance  pour  le  propriétaire,  du 
privilège  accordé  par  l'article  60,  et  les  terrains  seraient 
vendus  dans  la  fonne  tracée  poiu-  Taliénation  des  biens  de 
l'État ,  à  la  diligence  de  l'administration  des  domaines 
(art  61,  $  a,  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  et  art.  a  de  l'or- 
donnance du  Qa  mars  iB35). 

Ce  délai,  à  peine  de  déchéance  pour  lu  passation  du 
contrat  et  le  paiement  du  prix,  court  également  au  cas  de 
convention  amiable  sur  le  prix,  comme  au  cas  de  régies 
ment  par  le  joiy;  il  serait  bon  qu'alors  qu'il  intervient  une 
convention  amiable,  l'administnition  constatât  d'une  ma- 
nière authentique  le  joiu'  où  le  délai  cominence  :i  courir; 
la  déchéance  sans  cela  ne  serait  jamaii>  encourue. 
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4:i8.  1-ia  facilite  dont  nous  venons  de  nous  occuper  ne 
pouvait  être  applicable  aux  propriétaires  qui  ont,  en  vertu 
de  Tartide  So»  exigé  de  l'État  Tacquisîtioa  de  terrains  ou 
bâtimens  expropries  pour  partie;  ce  n*est  pas  ici  une  ces* 
sion  pour  cause  d'utilité  publique,  et  le  propriétaire  savait 
parfaitement,  en  exigeant  cette  acquisition,  que  ces  ter- 
rains resteraient  disponibles,  puisqu'ils  étaient  inutiles  aux 
travaux  ;  il  ne  peut  donc  venir  ensuite  argumenter  de  cette 
circonstance  pour  en  réclamer  la  rétrocession  ;  ainsi  le  dis- 
pose l'article  Ga  de  la  loi  du  7  juillet:  Les  dispositions 
iles  articles  60  61  iie  sont  pas  applicables  aux  terrains 
qui  atttwU  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire^ 
en  vertu  de  Ptuficle  5o,  et  qui  resteraient  disponihies 
après  inexécution  des  trauaux, 

429.  Toutefois  il  faut  restreindre  cette  exception  au 
cas  qu'elle  a  en  vue,  à  la  rétrocession  des  terrains  que 
l'État  n'eût  pas  acquis  sans  la  réquisition  du  propriétaire; 
mais  si ,  le  terrain  exproprié  ne  recevant  pas  lui-même, 
soit  en  tout,  soit  en  partie,  une  destination  d*utilité  pu* 
blique,  l'administration  en  annonce  la  vente,  le  proprié- 
taire pourra  exercer  le  droit  de  rachat  sur  œtte  partie  et 
par  suite  sur  celle  dont  il  a  exigé  l'acquisition;  il  n'a  en 
effet  agi  ainsi  que  parce  qu'on  le  dépouillait  d*une  fraction 
de  son  terrain  dont  la  privation  rendait  l'autre  sans  utilité 
pour  lui,  et  le  droit  de  renfrcr  on  possession  de  la  pre- 
mière deviendrait  vain  à  son  tour,  s'il  ne  pouvait  recou- 
vrer la  seconde  en  même  temps;  il  y  a  justice  et  équité  à 
entendre  l'article  6a  de  cette  sorte. 
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CHAPITRE  II. 
Du  droit  de  se  prévaloir  des  conlriùiUions. 

SOMMAIRE. 

Oo.  Le  |H«priélaira  exproprié  oontiiuie/MmlMir  niw  umtde  à  le  piivaloir  des 
eontributioos. 

43 1.  Qtte  fiut-il  entendre  per  oe»  exprenieiii  :  putdnU  um  mmUt 
43ti>  (Test  à  celui  qui  jouinait  du  droit  eu  moeNai  de  feKpropriHioo  fM  ki 
conlributkma  coaliiMKroDt  d'être  OQotptéet. 

430.  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'en  sus  de  la  privatîoD  de 
sa  propriété  le  particulier  exproprié  pût  encore  éprouver, 
par  suite  de  l'expropriation,  la  perte  de  la  jouissance  des 

droits  politiques;  le  remploi  en  immeuble  ne  lui  eût,  en 
effet,  permis  de  se  prévaloir  des  contributions  pour  établir 
le  cens  électoral  qu'après  une  année  de  jouissance;  il  eût 
ainsi  subi  tme  lacune  d'une  année  dans  l'exercice  de  ses 
droits.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  l'article  64  de  la  loi 
de  1 833  dispose  que  ks  contributions  de  la  portion  dim- 
meuble  qu'un  propriétaire  aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été 
exproprié  pour  cause  d^ utilité  publique,  continueront  à 
lui  être  comptées  pendant  un  an,  à  partir  de  fa  remise  de 
1(1  propricléf  pour  former  son  cens  électoral.  Remarquons 
CCS  mots:  Cédé  ou  expivprié;  ainsi,  de  quelque  manière 
qu'ait  eu  lieu  la  transmission  de  la  propriété,  le  droit 
iexiste. 

43 1.  Il  faut  observer  que  les  listes  électorales  ne  se  ré- 
visent qu'une  (ois  chaque  année;  la  prorogation  de  jouis- 
sance des  contributions  doit  donc  s'entendre  d'une  année 
à  partir  de  l'époque  de  révision,  lors  de  laquelle,  sans  cette 
prorogation,  les  contributions  de  l'immeuble  vendu  à  l'État 
eussent  cessé  d'être  comptées  au  vendeur;  de  cette  manière 
bculcnicnl  il  peut  n'y  avoir  pas  de  lacune  dans  la  jouis« 
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sauce,  puisque,  y  eût-il  remploi,  il  faudrait  altendrc  non- 
seulement  racopmpUflsement  de  l'année  de  possession, 
maïs  encore  l'époque  de  révision  des  listes,  pour  y  faire 
figurer  les  contributions  de  l'immeuble  acbeté  en  remploi; 

la  pensëe  du  législateur  aurait  donc  été  plus  nettement 
exprimée ,  selon  nous,  si  l'article  64  eût  dit  :  pendant  une 
atwée  à  partir  de  la  révision  des  listes  électorales  qui 
sutura  la  remise  de  la  ptvpriéié. 

Celui  qui,  en  vertu  de  rartlcle  5o,  aurait  réclame  Tac- 
^isition  de  terrains  non  expropriés,  jouirait,  à  l'égard  de 
ceux-ci ,  du  bénéfice  de  Tarticle  64  \  c'est  toujours  une 
suite  de  l'expropriation. 

432.  Il  est  hors  de  doute  que,  encore  que  la  loi  se 
serve  du  mot  propriétaire,  les  contributions  continueront 
à  être  comptées  à  celui  qui  en  jouissait,  au  moment  de 
Texpropriation,  un  usufruitier,  un  délégataire  par  exemple. 

TITRE  VL 

CHAPITRE  UNIQUE. 

Des  concessio/uiaî/  cs, 
SOMJVUIRE. 

4$S.  Let  dispositiOM  d«  k  loi  de  tS33  iPémidait  aux  coMenfonnains. 

434.  Liaiitit  d»  h  tabMgMion  im  coocaiaioniMiKt  mm  droits  d«  Vtuu 

435.  Des  aet«  qiii,  même  en  cas  de  eooccsiioii  »  doivent  toujours  être  fsits  par 

IVintorité  adninistrative. 
4S6.  Llnsénieor  des  eonccssionDaires  latt*il  partie  de  h  eonsanssion  d'cDqoéle 
prescrite  par  Harticie  8. 

437.  Cest  par  le  ministère  d'avoué  que  Ici  coBceuioiiiiatres  doivent  requérir 

l'expropriation. 

438.  Tous  les  actes  qui  tendent  à  obtenir  la  cession  des  terrains  sont  feits  à  la 

diligence  des  concessionnairej. 

439.  C'est  au\  concessionnaires  que  doivent  être  sisniiiés  les  pourv^  d« 

espropriés. 
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44«.  Lft  réfoose  «us  offres  doit  être  notifiée  aux  «weeiiiiiiimiwi.  «  L*linr* 
A»»      drain  da  radaiaiMntiMi  dottal  la  iarv  MMHiMiÉ  m& 

ceitioaiMires. 

441.  A  qui  apiMirtieiit  la  qaalifieatifHi  de  concenicmnaire  } 
44 s*  Les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  compétcuf  pour  OOQliaitre  tin  l'iOCMipiM 
•emoit  dei  coodilioBi  de  U  conceiMoa. 

433.  11  est  rare  que  TÉtat  entreprenne  les  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique,  tels  que  canaux ^  ponts,  chemins 
de  fer  et  autres,  susceptibles  de  l'établissement  d'un  droit 
de  pétge;  il  les  concède  ordinairement  à  im  ou  plusieurs 
capitalistes  qui  se  chargent  de  la  construction  des  travaux 
à  leurs  frais,  moyennant  la  jouissance  des  produits  peu» 
dant  un  temps  plus  ou  moins  long. 

La  loi  du  7  juillet  i833  ayant  eu  pour  objet  de  feci- 
litcr  les  travaux  d'utilitë  publique,  d'assurer  à  Tadminit- 
tration  la  possession  prompte,  inattaquable  des  terrains 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  s'exécuter,  ce  but  n*eût 
point  été  atteint  si  les  dispositions  de  cette  loi  n'eussent 
ëtë  rendues  communes  aux  concessionnaires.  Aussi  Tar* 
tide  63  a-t-il  dtfdaré  que  les  coneessionnains  des  traïuausB 
publics  exerceront  tous  les  divits  confères  à  VculminiS'^ 
{ration  et  seront  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  loi, 

434*  La  8id>rogation  dans  les  droits  et  obligations  de 
rÉtat  ne  s*étend  qu'aux  droits  et  obligations  dont  il  s'agit 
dans  la  loi  de  i833,  et  non  n  ceux  que  l'administratioti 
pourrait  puiser  dans  d'autres  dispositions  légales;  ainsi  les 
concessionnaires  profiteront  du  bénéfice  des  articles  169 
17,  18  et  19  sur  la  purge  des  hypothèques  et  l'extinction 
des  actions  réelles  grevant  les  immeubles  acquis  par  eux  ; 
d'un  autre  coté  ifs  seront  soumis  au  paiement  préalable  ou 
à  la  consignation  des  indemnités;  ils  devront,  en  cas  de 
réquisition  à  eux  fiiite  pur  tin  propriâaire  d'acquérir  la  to* 
lalité  d'un  bien  exproprié  pour  partie^  se  soimiettre  à  cette 
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demande,  si  le  propriétaire  se  trouve  dans  Tun  des  eu 
prévus  par  Tarticle  5o;  iU  seront  également  tenus  de 
la  remise  des  portions  de  terrains  qui  ne  recevraient 

pas  une  destination  d'utilité  publiqae.  Enfin  tout  ce  qui 
concerne  la  forme  des  actes  et  des  significations,  la  dis* 
pense  du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement,  peut  être 
invoqué  au  profit  des  concessionnaires;  nous  remarque- 
rons  cependant  que  s'il  s'agissait  de  passer  des  contrats  en 
la  forme  des  actes  administratifs  ou  de  faire  des  significa- 
tions par  agens  de  l'administration,  ils  ne  pourraient  que 
solliciter  cette  fiiveur  de  la  bienveillance  des  autorité 
compétentes,  sans  pouvoir  rien  exiger.  Un  concessionnaire 
ne  pourrais  pas  davantage  requérir  le  procureur  du  Roi 
de  le  représenter  devant  un  tribunal  ;  s'il  veut  introduire 
une  action  en  justice,  il  doit  le  fiûre  par  le  ministère 
d*avouë. 

435.  Plusieurs  fois  déjà  nous  avons  eu  à  signaler  des 
actes  de  la  procédure  d'expropriation  qui ,  faits  par  Tad* 
ministration,  lorsque  celle-ci  exécute  elle-même  les  tra* 
*  vaux,  peuvent  i*étre  par  ceux  qu'une  concession  met  aux 
lieu  et  place  de  Tautorité  administrative.  Tous  cependant 
ne  sont  pas  de  cette  espèce,  il  en  est  qui  doivent  toujours 
émaner  du  préfet;  nous  donnerons  comme  règle  générale, 
devant  servir  à  distinguer  les  actes  qui  sont  de  la  compé- 
tence unique  de  ce  magistrat  de  ceux  qu'un  concessionnaire 
peut  feire,  que  tout  acte  dans  lequel  le  préfet  agit  en 
qualité  ilc  délégataire  d'une  partie  du  pouvoir  exécutif, 
comme  fonctionnaire  chargé  de  veiller  à  l'intérêt  général, 
ne  doit  émaner  que  de  lui  :  il  ne  saurait,  en  effet,  ap- 
partenir à  un  concessionnaire  d'exercer  une  partie  de  la 
puissance  publique;  tout  acte,  au  contraire,  dans  lequel 
le  préfet  représente  l  État  pour  stipuler  ses  intérêts 
civils,  peut  être  fait  par  celui  dont  les  intérêts  se  trou- 
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venti  par  suite  d'une  coacessioa,  substitués  à  ceux  cie 
VÉXêL 

Appliquant  sommairement  la  règle  cl-dessus,  nous  dU 

rons  :  toutes  les  formalités  du  dépôt  des  plans,  de  l'annonce 
de  ce  dépôt,  les  procès-verbaux  d  enquête^  les  uominations 
et  convocations  de  commissions  spéciales,  sont  d'intérêt 
général  et  doivent ,  en  tontes  circonstances,  être  fidts  à  la 
diligence  des  préfets;  larrété  définitif  qui  règle  le  tracé  des 
travaux  et  les  terrains  à  exproprier,  la  demande  de  désigna- 
tion du  jury  par  la  Cour  royale  ou  le  tribunal ,  la  fixation 
desaf&ires  dont  le  jury  aura  à  s'occuper,  sont  encore  l'œn» 
vre  du  magistrat  et  ne  peuvent  appartenir  aux  concession- 
naires; mais  la  requête  au  tribunal  pour  prononcer  l'ex- 
propriation, les  tentatives  d'acquisition  amiable,  à  défaut 
la  stgnificalion  des  offres,  la  comparution  devant  le  juiy, 
les  pourvois  contre  les  décisions,  tout  cela  ne  concerne 
que  les  intérêts  civils,  tout  cela  se  fera  à  la  requête  des 
concessionnaires;  nous  n'avons  pas  cru  devoir  signaler 
tous  les  actes  qui  appartiennent  à  la  première  ou  à  la 
deuxième  catégorie,  il  sera  facile  de  déterminer,  en  sui- 
vant la  règle  ci-dessus ,  le  caractère  de  chacun  de  ceux 

qui  se  présenteront. 

436.  Lorsqu'il  y  a  concession  de  travaux  d'utilité  pu- 
blique, les  concessionnaires  employent  d'ordinaire  un  in- 
génieur particulier  pour  l'exécution,  et  l'ingénieur  du 
gouvernement  n'exerce  qu'une  shnpie  surveillance;  en 
pareil  cas,  quel  sera  celui  des  deux  qui  devra  faire  partie 
delà  commission  cliargée,  aux  termes  de  l'article  8,  de 
donner  son  avis  sur  le  tracé  projeté?  La  loi,  selon  nous, 
autorise  la  nomination  de  l'un  ou  de  l'autre'  indifférem- 
ment ,  puisqu'elle  se  sert,  dans  l'article  /\,  de  la  double  ex- 
pression ingénieurs  ou  gens  de  l'art.  C'est  au  préfet  à 
apprécier  celui  qui  peut  fournir  à  la  commission  le  plus 
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lie  lumière,  pour  l'y  faire  entrer  :  ainsi,  le  plan  premier  a- 
t-il  été  présenté  par  ceux  qui  sont  ensuite  devenus  con- 
cessionnaires des  travaux,  il  conviendra  d'adjoindre  à  la 
commission  l'homme  qui  l'a  conçu. 

437.  Lorsque  l'expropriation  est  requise  par  l'adminis- 
tration  clle-mtlmc,  la  requête  est  présentée  par  le  procu- 
reur du  Roi  sur  l'envoi  des  pièces  par  le  préfet  :  mais  il 
n'est  plus  tenu  d'agir  s'il  y  a  des  concessionnaires;  ceux- 
ci  doivent  présenter  eux-mêmes,  par  le  ministère  d'avoué, 
requête  au  tribunal  pour  faire  prononcer  l'expropriation; 
toutefois  le  ministère  public  figure  encore  dans  l'instance 
pour  donner  ses  conclusions. 

438.  T^s  publications,  raf(ixion  et  l'insertion  dans  les 
journaux,  du  jugement  d'expropriation,  ont  lieu  à  la  dili- 
gence et  aux  frais  des  concessionnaires;  en  un  mot,  lors- 
que l'arrête  du  préfet  qui  désigne  définitivement  quels 
sont  les  terrains  dont  la  cession  est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution des  travaux  est  intervenu,  l'administration  laisse 
aux  concessionnaires  le  soiii  de  faire  toutes  les  démarches 
pour  obtenir  amrablement  ou  judiciairement  la  cession 
desdits  terrains;  il  suit  de  là  que  ce  sont  les  concession- 
naires qui  forment  les  pourvois,  soit  contre  le  jugement 
d'expropriation,  soit  contre  les  décisions  du  jury. 

439.  Si  l'un  des  propriétaires  expropriés  par  un  juge- 
ment rendu  sur  la  requête  d'un  concessionnaire  veut  for- 
mer un  pourvoi  contre  ce  jugement,  il  doit,  dit  l'article  20, 
signifier  son  pourvoi  au  préfet.  La  loi  n'a-t-elle  pas,  en 
s'exprimant  ainsi,  supposé  que  le  jugement  était  rendu  à 
la  requête  du  préfet,  perdant  de  vue  (ju'il  y  aurait  des  cir- 
constances dans  lesquelles  ce  magistrat  y  serait  étranger 
et  se  trouverait  renr.placé  par  un  concessionnaire  auquel 
il  conviendrait  alors  de  faire  cette  signification  qui  con- 
tient, nous  l'avons  dit  n  i84i  assignation  à  comparaître 
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devant  la  Cour  de  cassatiou  ;  et  ne  fant-il  pas  décider  qu  au 
cas  dont  nous  nous  occupons,  le  but  de  la  loi  ne  saurait 
être  rempli  qu'en  adressant  la  notification  du  pounroi, 

non  au  préfet  ({ui  n'on  a  que  faire,  mais  au  concession- 
naire qui  a  requis  et  obtenu  le  jugement?  L'affirmative  ne 
nous  a  point  paru  un  seul  instant  douteuse. 

-Par  les  mêmes  motife,  nous  appliquerons  la  même  doc- 
.  trine  au  pourvoi  formë  contre  la  décision  rendue  par  le 
jury  conti  adicloiremeut  entre  les  indemnitaires  et  les  con- 
cessionnaires. 

44o.  Cette  substitution  des  intérêts  des  concessionnai- 
res aux  intérêts  civils  de  l'État,  qui  rend  Tadministration 
indifférente  aux  stipulations  relatives  à  l'acquisition  des 

terrains,  nous  détermine  à  croire  que  si  les  offres  étaient 
faites  à  la  requête  (U  s  concessionnaires,  ce  serait  à  eux 
.  que  devrait  être  adressée  la  réponse  eiigée  par  l'article  a4, 
ou  la  réquisition  de  la  part  d'un  créancier  ou  d'un  autre 
intéressé  de  faire  procéder,  nonobstant  l'acceptation  des 
offres  par  le  propriétaire,  au  règlement  de  Tindemnité  par 
le  jury. 

Devant  le  jury,  la  récusation,  la  discussion  des  moyens, 
la  justification  des  offres  appartiennent  également  aux 

concessiounaircs. 

44'*  Pai*  concessionnaires,  il  faut  entendre  celui  ou 
ceux  au  profit  de  qui  la  loi  de  concession  des  travaux  a 
été  rendue;  peu  importe  qu'ils  aient  ensuite  mis  le  privi- 
lège de  leur  concession  dans  une  société;  ils  n'en  conser- 
vent pas  moins  le  droit  de  suivre  en  leur  nom  personnel 
les  opérations  de  1  expropriation  des  terrains  nécessaires 
aux  travaux  concédés  (arrêt  de  cassation  du  6  janvier 
i836)«. 
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443*  Lorsque  l'acte  de  concession  impose  au  conces- 
sionnaîre  une  obligation  quelconque  avant  de  pouvoir 
coininencer  les  pounuitesy  par  exemple,  la  justification 
de  PeKÎstenee  d'un  fonds  social ,  c'est  à  l'autorité  admt* 
nislrativc  seule  qu'il  appartient  de  reconnaître  Taccom- 
plissement  de  cette  condition;  la  déclaration  de  1  admi- 
nistration sur  ce  point  enlève  aux  tribunaux  tout  droit 
d'examen  (même  arrêt  qu*au  numéro  précédent). 

TITRE  VII. 

Des  exoeptioiïs  aux  dispositiona  de  la  loi  de  1833, 
contenues  dans  la  loi  elle-même. 

CHAPITRE  UNIQUE. 
Des  travaux  milUaives  et  de  la  marine  royale, 
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443.  L'article  65  de  la  loi  du  7  juillet  i833  porte: 
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les  formalités  prescrites  par  les  litres  I  et  II  de  la  présente 
loi  ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux 
travaux  de  la  marine  royale. 

Pour  ces  travaux  y  une  ordonnance  royale  détermine 
les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'expropriation. 

M.  d'ArgoUt,  dans  son  exposé  des  motifs,  disait,  à  IW- 
casion  de  cet  article  :  «  Il  est  possible,  il  est  utile  même 
«  d'appeler  les  observations  des  habilans  d'un  pays  sur  les 
«  emplaccmens  que  doivent  occuper  les  travaux  civils;  et 
«  encore,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  le  cboix  de  ces 
«  emplaccmens  est-il  soumis  à  des  règles  dont  il  n'est  pas 
«  permis  de  s'écarter;  mais  quand  il  s'agit  d'ouvrages  mi- 
«  litaires,  le  lieu  est  nécessairement  donné  h  l'avance, 
a  tout  est  subordonné  a  une  condition  inflexible,  celle  de 
«  la  nécessité.  » 

Tous  les  orateurs  ne  partagèrent  pas  cet  avis,  que,  dans 
les  cas  non  urgens,  il  n'était  ni  possible  ni  convenable 
d'appeler  les  babitans  d'un  pays  à  faire  leurs  observations 
sur  l'utilité  de  travaux  militaires  ou  maritimes  projetés, 
les  assemblées  législatives,  après  eux,  à  sanctionner  les  vues 
du  Gouvernement,  des  commissions  spéciales,  enfin  à  se 
prononcer  sur  le  tracé  adopté  par  l'administration  ;  aussi 
ces  dispositions  furent-elles  combattues  dans  les  discus- 
sions devant  les  cbambres;  mais  l'opinion  du  ministre 
prévalut,  et  l'article  fut  maintenu  à  quelque  modification 
de  rédaction  près. 

Il  en  résulte  qu'aux  cas  spécifiés  par  l'article  G5  précité, 
il  n'y  a  ni  enquête  administrative  préalable,  ni  arrêté  do 
désignation  provisoire  des  terrains  à  exproprier,  ni  en- 
quête spéciale  sur  le  tracé  des  travaux,  ni  enfin  arrêté 
préfectoral;  une  ordonnance  royale  dt-lermine  les  terrains 
qui  sont  soumis  à  l'expropriation,  et  celle  opération  est 
définitive. 
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444'  Quelle  que  soit  Fimportancc  des  travaux  de  ce 
genre,  jamais  il  ne  doit  intervenir  de  loi  qui  les  déclare 
d'utilité  publique  et  en  autorise  la  confection;  au  Roi  seul 
appartient  d*ordonner  la  construction  de  tous  les  ouvrages 
qui  tiennent  à  la  défense  du  territoire  ou  des  cotes,  lui 
seul  est  juge  de  l'opportunité  de  la  création  d'une  place 
de  guerre,  de  l'augmentation  ou  de  la  modification  de  tra- 
vaux existans. 

Ce  droit,  écrit  dans  la  loi  du  17  juillet  1819,  fut  con- 
testé lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  i833;  il  se  concevait, 
disait-on,  sous  Tempire  de  la  Charte  de  i8i4>  qui,  par  son 
article  i4,  conférait  au  Roi  le  droit  de  faire  des  ordon- 
nances pour  la  sûreté  de  l'Etat;  mais  il  avait  disparu  en 
présence  de  la  Charte  de  i83o,  qui  n'avait  pas  reproduit 
la  disposition  de  celle  de  1 8 1 4-  l  u  député  proposa,  en  con- 
sé(jueiice,  de  dire  «  qu'en  temps  de  paix,  aucune  ville  ne 
«  pourrait  être  fortifiée  qu'en  vertu  d'une  lui.»  Cet  amen- 
dement fut  retiré  sur  l'observation  qu'il  y  aurait  toujours, 
en  pareille  matière,  intervention  indirecte  des  pouvoirs 
législatifs  par  la  nécessité  d'obtenir  d'eux  le  vote  des  fonds 
nécessaires  à  l'exécution  de  tous  travaux.  Toujours  est-il 
qu'en  ce  qui  concerne  les  particuliers  à  exproprier,  il  n'est 
besoin  que  d'une  ordonnance  qui  autorise  les  travaux 
et  détermine  les  propriétés  qui  doivent  Ctre  comprises  dans 
leur  circonscription,  pour  poursuivre  l'expropriation  de- 
vant les  tribunaux. 

Nous  disons  devant  les  tribunaux,  c'est  qu'en  effet, 
pour  être  dégagœ  de  certaines  formalités ,  l'expropriation 
n'en  est  pas  moins  prononcée  par  autorité  de  justice  ;  seu- 
lement les  pièces  que  doit  produire  l'administration,  aux 
termes  de  l'article  i3,  ne  sont  plus  les  mêmes;  ici  c'est 
l'ordonnance  (pii  les  remplace  toutes,  et  sa  seule  production 
suffit. 


d  by  Google 


(  ) 

445.  U  n'est  pas  exigé  par  l'article  65  que  i*ordoiiiiaiioe 
déclare  rutilîtë  publique  des  travaux  et  en  autorise  Tcxé* 

cution;  il  suffit  qu'elle  détermine,  de  la  manière  indiquée 
en  Tartiele  1 1  relativement  à  1  arrêté  du  préfet  dont  cette 
ordonnance  remplit  Tobjet,  les  terrains  sur  lesquels  doit 
porter  la  dépossession,  pour  que  les  tribunaux  ne  paissent 
refuser  de  la  prononcer. 

Ce  n'est  môme  pas  cliosc  indispensable  que  lordonnancc 
renferme  tous  les  détails  de  cette  désignation ,  si  elle  est 
accompagnée  d'un  plan  qui  donne  h  cet  égard  tous  les 
fenseignemens  dont  le  tribunal  a  besoin  :  ainsi  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  it.  drcembrc  i834  *. 

446.  11  n'est  pas  plus  nécessaire  dans  lu  cas  de  travaux 
maritimes  et  militaires  que  dans  les  autres,  d'appeler  les 
parties  intéressées  au  jugement  qui  prononce  l'expropria- 
tion ;  on  ne  peut  se  dissimuler  cependant  qœ  cette  expro- 
priation n'a  pas  la  publicité  qui  résulte  des  enquêtes,  dé- 
pôts et  autres  formalités  prescrites  dans  les  circonstances 
ordinaires,  et  qu'il  sera  difficile  aux  intéressés  d'intervenir 
pour  défendre  leurs  droits  ;  la  publication  de  l'ordonnance, 
avec  autorisation  pour  toute  personne  d'en  prendre  con- 
naissance, remédierait  à  cet  inconvénient,  qui  n'est  pas  . 
sans  gravité;  l'administration  adoptera  sans  doute  cette 
mesure  quand  elle  la  croira  compatible  avec  l'objet  de 
l'ordonnance;  mais  il  n'y  a  rien  de  prescrit  à  cet  égard,  et 
l'absence  de  cette  publication  ne  saurait  motiver,  de  la  ^ 
part  du  tribunal,  un  refus  de  prononcer  l'expropriation. 

447*  L'arrêté  préfectoral  qui,  dans  les  cas  ordinaires, 
désigne  les  terrains,  doit,  aux  tennes  de  l'art.  1 1 ,  conte- 
nir l'indication  de  r<''()oque  présuinw  de  la  prise  de  po};, 
session,  indication  que  lu  jugement  reproduit  pour  servir 
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de  guide  aux  intéresses  ;  lorsque  semblable  mention  ne  se 
trouvera  pês  dans  rordonnanoe  royale,  le  tribunal  devra 
se  renfermer  dans  les  dispositions  générales  de  Farticle  53 
de  la  loi  du  7  juillet  i833,  et  prescrire  l'abandon  des  ter- 
rains après  le  paiement  de  riiuleinnitc,  sauf  aux  parties 
auxquelles  cette  incertitude  aurait  pu  nuire  à  en  argu- 
menter lors  de  la  fixation  de  cette  indemnité. 

44B.  Le  jugement  devra,  bien  entendu,  être  signifié; 
mais  poiirra-t-ou,  pour  cette  signification,  suivre  le  mode 
trace  par  l'article  1 5  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  qui,  à 
défaut  par  les  propriétaires  d'avoir  élu  domicile  danslar* 
rondissement  de  la  situation  des  biens,  autorise  la  notifi- 
cation du  jugement  par  double  copie,  laissée  Tune  au 
maire,  l'autre  au  fermier  gardien  ou  régisseur  de  la  pro- 
priété. Les  raisons  de  douter  seraient  que  le  législateur 
ayant,  par  les  formalités  de  l'article  6  de  la  loi  du  7  juillet, 
pris  soin  d'avertir  les  parties  intéressées,  sinon  individuel- 
lement, au  moins  collectivement ,  de  l'expropriation  qui 
les  Tncnace,  a  pu  dès  lors  faire  de  rélection  de  domicile 
une  obligation  dont  la  sanction  réside  en  l'article  i5.  Si, 
dans  ce  cas ,  la  notification  au  fermier  ne  [larvient  pas  à 
l'intéressé ,  si  par  suite  celui-ci  perd  quelques  droits,  il  ne 
peut  l'imputer  qu'à  lui-même,  il  a  été  mis  en  demeure  de 
prendre  ses  mesures  jiour  pn'vcnir  tout  dommage  ;  au  con- 
traire, lorsqu'il  s  agit  de  poursuites  d'expropriation  pour 
travaux  militaires,  l'avertissement  collectif  n'est  pas  donné , 
aucune  autre  mesure  ne  vient  révéler  au  propriétaire  ce 
qui  se  passe;  est-il  |)ossible  dès-lors  qu'il  fasse  une  élection 
de  domicile  pour  des  poursuites  qu'il  ignore,  et  peut-on 
le  punir  de  ce  défaut  d'élection  de  domicile  en  lui  adres- 
sant la  notification  du  jugement  de  telle  sorte  qu'il  se 
trouve  exposé  à  ne  la  recevoir  que  tardivement,  relative- 
ment à  ccriains  droits  et  obligations  *  Cela  nous  paraîtrait 
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d'uuc  cxlrcmc  rigueur;  aussi  avoiQS-uoUb  peine  à  croire 
que  radministration,  &i  elle  ne  justifiait  pag  que  le  proprié- 
taire a  euoonDaissance  avant  le  jugement,  de  respropria- 
tionqui  devait  avoir  lieu  contre  lui,  puisse  argumenter 
d'une  notification  donnée  conlornicnicnt  aux  dispositions 
faisant  exception  ^au  droit  commun  (de  Tart.  i5),  pour 
faire  prononcer  contre  Tintéressé  la  déchéance  de  la  £i- 
culte  de  se  pourvoir  en  cassation  après  les  trois  jours 
(article  ao)  ou  faire  tomber  à  sa  cliarge  les  indemnitéi 
réclamées  par  ceux  (jue  ce  propriétaire  devait  dénoncer 
dans  la  huitaine  de  cette  même  notification  (article  21, 
$  I*'');  elle  devrait  donc,  selon  nous,  suivre  les  règles 
tracées  par  le  droit  commun  pour  les  significations. 

A  propos  d*une  question  autre  toutefois  que  celle  qui 
nous  occupe  ici,  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité, 
numéro  44^9  àa  22  décembre  1 834)  laissait  entrevoir  une 
opinion  qui  a  quelque  conformité  avec  le  système  que 
nous  présentons. 

Le  demandeur  en  cassation  soutenait  qu  il  avait  Tallu, 
dans  une  expropriation  pour  travaux  maritimes,  rappe- 
ler au  jugement  d'expropriation,  car,  disail-il,  si  dans  les 
cas  généraux  on  peut  soutenir  que  le  droit  de  défense  est 
suffisamment  garanti  par  les  enquêtes  et  autres  formalités 
des  titres  i*"^  et  a  de  la  loi  du  7  juillet,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  l'espèce,  oîi  ce  droit  ne  peut  trouver  de 
sauvegarde  que  dans  la  citation  devant  le  tribunal 
pour  voir  prononcer  l'expropriation;  or,  voici  par  qudles 
considérations  la  Cour  a  rejeté  ce  moyen  de  cassation  : 
«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  de  la  correspondance 
«  produite,  non-seulement  que  le  sieur  Scnez  a  reçu  coifi- 
«  mumcaUon  de  rordomumcercQpaketdu plan jr  annexé, 
«  mais  même  qu*il  a  refusé  par  écrit  le  prix  fjm  lui 
«  avait  été  offert  pour  l'acquisiliou  de  sa  propriété  ;  que 
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«  dans  ces  circonstances,  h  défaut  de  conventions  amiables, 
«  le  procureur  du  Roi  a  pu  requérir  et  le  tribunal  pro- 
a  noncer  l'expropriation  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'appeler 
«<  le  sieur  Senez  devant  le  tribunal,  formalité  qui  n'est  pas 
«  exigée  par  la  loi....  )> 

Sans  ces  circonstances  de  fait  y  qu'eût  décidé  la  Cour? 
que  déciderait-elle  surtout  si  une  semblable  argumenta- 
tion lui  était  présentée  a  propos  de  la  déchéance  du  pour- 
voi ou  de  l'application  de  l'article  2 1  ?  Il  ne  serait  pas 
inutile  de  rapprocher  de  cet  arrêt  ceux  cités  sous  le  nu- 
méro 1 1 7  et  qui  résolvent  dans  le  même  sens  la  question 
relative  à  l'ajournement  pour  les  cas  généraux,  mais  en 
se  basant  uniquement  sur  le  silence  de  la  loi  et  la  faculté 
d'intervenir  reconnue  au  propriétaire. 

Au  reste,  le  point  que  nous  venons  de  discuter  sera 
fréquemment  sans  objet,  car  l'administration  doit  toujours 
chercher  à  traiter  amiablemeut  de  l'acquisition  des  ter- 
rains avant  de  recourir  à  l'expropriation ,  et  pour  cela  elle 
se  met  en  rapport  direct  avec  les  intéressés  qui  ne  pour- 
raient ensuite  invoquer  leur  ignorance. 

4/19.  La  suppression  des  formalités  des  titres  i"  et  2 
de  la  loi  du  7  juillet  i833,  rendra  sans  doute  plus  fré- 
quentes les  pertes  de  droits  réels,  de  droit  d'hypothèques, 
de  privilèges,  qui  pourraient  frapper  les  immeubles  expro- 
priés; la  loi  cependant  a  entendu  appliquer  les  effets  de  la 
transcription  du  contrat  amiable  ou  du  jugement  d'expro- 
priation, aux  cas  exceptionnels  indiqués  par  l'article  65, 
cela  n'est  point  douteux  ;  il  en  est  de  même  de  l'application 
des  articles  18  et  iq  de  la  même  loi.  (3n  peut  dire  que  la 
publication  du  jugement  dans  les  formes  tracées  par  l'ar- 
ticle 1 5  et  sa  transcription,  constituent  une  publicité,  et 
<|u'il  est  possible  à  ceux  qui  oui  des  droits  de  ce  genre  à 
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exercer  sur  les  imineubles ,  d  avoir  eoouaissauce  de  l'ex- 
propriation ,  et  de  mettre  oes  droits  à  couvert. 

450.  Mab  les  intéressés  auxquds  s'applique  le  paragra- 
phe a  de  Farticle  a  i ,  ne  devant  être  en  demeure  de  fiiire 
valoir  leurs  droits  (juc  par  raverlisscincnt  ôuoncé  en  l'ar- 
ticle 6 9  et  cet  avertissement  faisant  partie  des  formalités 
dont  sont  dispensés  les  travaux  militaires ,  il  semble  s'en- 
suivre qu'ils  ne  seraient  pas  déchus  de  tout  droit  âi  Tindem- 
nilc  pour  ne  s'être  pas  j)résentcs  au  magistrat  dircclour 
du  jury  dans  la  huitaine  de  la  notiiicalion,  au  propriétaire, 
du  jugement  d'expropriation  ;  et  que  leur  action  resterait 
ouverte,  même  après  le  règlement  de  rindemnité,  sauf 
le  recours  de  l'administration  contre  le  propriétaire,  si 
celui-ci  avait  profite  de  rignorancc  du  jiu*y  rolativoineiit  à 
l'existence  de  charges  grevant  sa  propriété.  Toutefois  Tad- 
ministration  pourrait  se  garantir  de  cette  responsabilité 
en  donnant  h  l'expropriation  une  publicité  aussi  complète 
que  celle  que  reçoivent  les  opérations  dans  les  cas  ordi- 
naires; alors  il  n'y  aurait  pour  les  intéresses  aucun  motif 
de  plainte,  leur  position  étant  la  même  dans  Tune  et  l'au- 
tre circonstance. 

451.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  '  (|uc,  si  par  le  mot 
préfcty  il  faut  en  général  entendre  le r/iv/,  cependant 
les  préfets  maritimes ,  dans  les  ports  oii  i\  s'en  trouve , 
peuvent  fiiire  les  démarches  pour  parvenir  à  l'acquisition 
des  terrains  nécessaires  aux  travaux  de  la  marine,  et,  h 
défaut  de  conventions  amiables,  transmettre  au  procureur 
du  Roi  les  pièces  de  l'expropria! ion  afin  (jue  celul-ei  rt»- 
quière  le  tribunal  de  la  prononcer.  D  ailleurs,  comme  le 
dit  l'arrêt,  l'intervention  légale  du  procureur  du  roi,  magîs* 
Irat  incontestablemcut  civil,  suffit,  en  pareille  occurrcnc^o, 


•  Voir  VuxM  du  a  a  dtceoibre  t834  ;  Sirev,  î.  i,  p.  i;a. 


Digitized  by  Google 


(  «99  ) 

pour  fonder  la  oompëtenee  du  tribunal  et  absoudre  son 
jugement  de  tout  reproche  d'incompétence  et  d*abus  de 

pouvoirs. 

45a.  Les  exceptions  que  doit  subir  la  loi  de  i833  se 
bornent  à  celles  que  nous  venons  d'indiquer;  pour  le  sur- 
plus il  fiiut  recourir  au  droit  commun  de  la  matière. 

En  traitant  du  règlement  de  l'indemnité,  nous  avons 

dit  que  les  servitudes  cjui  pouvaient  résulter  de  travaux 
d'utilité  publique  donnaient  lieu  à  une  indemnité.  £n 
Cët-il  de  même  de  celles  qui,  par  rétablissement  de  place 
de  guerre,  et  aux  termes  des  lois  du  lo  juillet  1791  et 
17  juillet  18 19,  grèvent  les  terrains  compris  dans  leurs 
zones?  Ainsi  une  indemnité  est-elle  duc  pour  la  déprécia- 
tion notable  impos<ie,  en  pareil  cas,  à  ces  propriétés?  Il 
serait  de  toute  justice  de  répondre  affirmativement.  Toutes 
les  fois  que  l'État,  dans  l'intérêt  général,  cause  à  un  parti* 
culicr  la  j)erte  de  quelques-uns  des  attributs  de  sa  pro- 
priété,  il  doit  la  réparer  :  or,  une  propriété  perd  certain 
nement  l'un  de  ses  attributs  quand  elle  est  frappée,  par 
exemple,  de  la  servitude  non  œdijiciuuli ;  mais  les  lois 
qui  ont  établi  ces  servitudes  ne  parlent  pas  de  réparation, 
et  Tordonnance  du  i*"*"  août  —  10  septembre  i8ai,  qui 
fixe  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  17  juillet  1819,  sur 
les  servitudes  imposées  à  la  propriété  pour  la  défense  de 
fËtat,  ne  reconnaît,  dans  ses  articles  /|5  et  suivans,  que 
trois  circonstances  donnant  lieu  h  indemnité ,  savoir  ;  la 
dépossessioTi ,  la  démolition  d'édifices  et  la  privation  de 
jouissance,  co  (]ui  semble  écarter  la  réparation  du  préju* 
dice  résultant  du  simple  voisinage. 

La  jurisprudence  paraît  avoir  jusqu'ici  résolu  la  ques- 
tion en  ce  sens,  sans  avoir  égard  aux  principes  proclames 
par  la  Cliarte  conslilutionucllc,  <pii,  en  déelaranl  (pie  nul 
ue  pourrait  être  dépouillé  de  su  pivpmlc  que  uioycuuaut 
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une  juste  indemnité,  a  dû  entendre  la  dépossession  par- 
tielle, la  dépossession  d'un  des  droits  inhércns  à  la  pro- 
priété, tel  que  le  droit  de  bâtir,  comme  celle  delà  propriété 
tout  entière.  Pour  lever  toute  incertitude  ,  un  député 
pro])osa  d'insérer,  dans  la  loi  du  3o  mars  i83i,  un  arti- 
cle additionnel  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétés  situées  dans 
«  les  zones  militaires  des  places  déclarées  places  de  guerre 
a  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  tableau  des  places 
«  fortes  annexées  à  la  loi  du  lo  juillet  1791,  seront  exper- 
a  lisées,  et  les  propriétaires  seront  indemnisés  en  propor- 
«  tion  de  la  diminution  de  valeur  que  fait  subir  à  ces 
«  propriétés  l'obligation  des  servitudes  militaires  aux- 
«  quelles  ces  villes  ou  bourgs  n'étaient  pas  assujétis 
«  avant  l'ordonnance  qui  les  déclare  places  de  guerre.  » 

Cet  amendement  a  été  rejeté,  et  Ton  remarque  au 
nombre  des  argumens  invoqués  par  le  Gouvernement 
celui-ci  :  «  (|u'il  était  impossible  d'adopter  la  proposition 
n  avant  d'avoir  calculé  la  dépense  qu'entraîneraient  les 
«  indemnités  de  dépréciation.  » 

Quant  à  nous,  notre  opinion  bien  arrêtée  est  qu'iuic 
indemnité  est  due;  nous  croyons  que,  lors  de  l'établisse- 
ment d  imc  place  de  guerre,  lous  ceux  dont  les  terrains  se 
trouvent  compris  dans  les  zones  de  servitudes  doivent  se 
présenter  devant  la  juridiction  appelée  à  régler  les  dédom- 
magemens,  et  réclamer  leur  admission  au  nombre  des  in- 
demnitaires ;  ils  ont  pour  eux  et  l'article  545  du  Code  civil , 
et  l'article  9  de  la  Cliarte,  et  les  principes  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  tels  que  nous  les  posons 
au  commencement  de  cet  ouvrage;  il  nous  semble  qu'au- 
jourd'bui,  où  h*,  respect  des  droits  de  la  propriété  a  pré- 
valu sur  les  tr.iditions  vieillies  du  régime  de  la  dictature 
impériale,  ils  sont  fondés  à  espérer  de  voir  les  tribunaux 
reconnaître  Irurs  droits,  ot  mettre  à  la  charge  de  l'État  la 
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r(^paration  du  iloinmage  qu'il  leur  cause  dans  l'intérêt  du 
pays;  ce  n'est  pas  l'importance  plus  ou  moins  grande 
d'une  dette,  qui  peut  dispenser  de  l'acquitter. 

453.  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  des  travaux  mili- 
taires en  cas  d'urgence;  on  trouvera  ce  qui  les  concerne 
au  titre  suivant,  chapitre  II,  n®  4^9  suiv. 

TITRE  VIII. 

De  la  loi  de  i833  dans  ses»  rapports  avec  celle  de 
1810  et  avec  les  lois  exceptionnelles  sur  l'ex- 
propriation. 

SOMMAIRE. 

454.  lolroduction  à  ce  titre. 

454.  L'article  G7  de  la  loi  du  7  juillet  i833  s'exprime 
ainsi  : 

La  loi  du  8  mars  1 8 1 8  est  abrogée  ; 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées 
dans  tous  les  cas  ou  les  lois  se  réjcrent  à  celle  du  8  mars 
1810. — Ajoutons,  «  et  dans  tous  les  cas  où  la  loi  du  8  mars 
1810  était  appliquée  par  suite  de  l'abrogation  prononcée 
par  elle  des  dispositions  des  lois  antérieuios  qui  lui  étaient 
coni  raircs.  »  Cela  ne  peut  faire  de  doute  ;  une  loi  abrogée  ne 
revit  pas  par  l'abrogation  do  celle  qui  l'a  fait  disparaître; 
ce  qui  arrive,  c'est  que  la  loi  la  plus  récente  est  appliquée 
à  tous  les  cas  où  l'on  suivait  les  prescriptions  de  la  loi 
précédente. 

Ainsi ,  le  paragri^pbc  1  de  l  article  G7  s'étend  au  cas  de 
dispositions  de  lois  spéciales  antérieures  qui  renvoyaient 
à  des  lois  également  antérieures  à  celle  de  18 10;  depuis 
la  promulgation  de  cette  dernière,  ce  renvoi  s'entendait 
d'itn  renvoi  à  la  loi  substituée  à  la  première;  aujourd'hui 
il  faut  l'entendre  d'un  renvoi  à  la  loi  de  i833,  qui  a 
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aaëanti  celles  qui  Tout  précédée  :  c  est  la  eonfléfpieoce  de 
rapplîcation  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  dans  tous 
les  cas  oh  les  lois  spéciales  postérieures  k  la  législation 

(le  1810  renvoient  à  celle-ci. 

Au  contraire,  toutes  les  disposittons,des  lois  antérieures 
ou  spéciales  qui  étaient  considérées  comme  laissées  en  vi- 
gueur par  la  loi  du  8  mars  18 10,  continuent  à  régir  les 
matières  pour  lesquelles  elles  sont  faites;  le  législateur 
en  effet  n'a  voulu  que  substituer  la  loi  de  i833  à  celle  de 
1810. 

Ceci  nous  conduit  à  parcourir  diverses  natures  de  tra- 
vaux d'utilité  publique,  régis  par  des  législations  spéciales, 
et  à  examiner  celles  des  dispositions  deces  lois  particulières 
qui  sont  abrogées  et  remplacées  par  la  loi  de  i833,  celles 
qui  ne  sont  abrogées  qu'en  partie  et  qui  reçoivent  une  ap- 
plication modifiée  de  la  loi  générale;  ainsi  se  complétera 
ce  que  nous  disons  dans  notre  n*  8,  en  recheivliant  les  cir- 
constances qui  peuvent  faire  reconnaître  les  cas  où  il  y  a 
lieu  à  expropriation  proprement  dite. 

Nous  terminerons  par  Teiamen  des  lois  postérieures  à 
celle  de  1833,  et  qui  y  font  exception. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  lois  spéciales  abrogées  auxquelles  est  subsiiUtée 

la  loi  de  t8d3. 

SECTION  UNIQUE.  —  Des  desÊiekemmu  maraU. 

SOMMAIRE. 

455.  La  loi  du  rC  septembre  1807  traite  celle  ruatièrc. 

4^0.  Deux  Diodes  sont  tracés  pour  arriver  au  dessèchement  des  marait. 

457.      second  seul  entraîne  déposseasiou. 

4SS.  La  d^poneiaion  t*opère  «•joiirdiiiii  dmt  loi  tarm»  d«  la  loi  «le  1 833. 

455*  Les  desséchemens  des  marais  sont  mis  aussi  au 
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nombre  des  travaux  qui  intéressent  Tutilité  publique  et 
pour  lesquels  les  propriétaires  peuvent  être  contraint»  à 
l'abandon  de  leurs  propriétés.  Une  loi  du  i6  septembre 
1807  donne  au  gouveraement  le  droit  d'ordonner  les  des» 
séehemens  qu'il  jugera  tulles  ou  nécessaires. 

456.  Pour  y  parvenir,  la  loi  de  1807  trace  deux  modes 
différens  :  le  premier  consiste  à  faire  exécuter  le  dessèche- 
ment par  l'État  ou  par  des  concessionoaires 

Ce  mode  de  dessèchement  n'enlève  pas  aux  proprié* 
taires  de  marais  le  terrain  qu'ils  possèdent  pour  le  trans- 
porter h  l'État  ou  aux  concessionnaires;  la  propriété  ne 
change  pas  de  mains;  seulement  il  est  fait  avant  les  tra- 
vaux une  estimation  de  la  valeur  des  marais,  une  autre 
lorsque  les  travaux  sont  terminés,  et  la  plus-value  obtenue 
se  divise  entre  le  concessionnaire  et  le  propriétaire  qui 
doit  rembourser  au  premier  la  part  qui  lui  revient  (art.  7 
à  ao).  Iwes  propriétaires  peuvent  se  libérer  du  paiement 
de  cette  indemnité,  en  délaissant  une  portion  de  leurs 
fonds  (art.  ai),  si  mieux  ils  n'aiment  constituer  une  rente 
privilégiée  sur  toute  la  plus*va!tte,an  moyen  de  la  trans- 
cription de  l'acte  de  concession  ou  de  Tordonnance  qui 
prescrit  le  dessèchement  au  compte  de  l'État.  Cette  rente 
est  calculée  sur  le  pied  de  4  pour  cent  sans  retenue,  rem- 
boursable par  portions,  qui  ne  peuvent  être  moindres 
d'un  dixième,  et  moyennant  si5  capitaux  (art.  sa  et  a3). 

457.  Il  n'y  a,  dans  ces  dispositions  de  la  loi  de  1807, 


•  si  loijs  les  propriclaires  s€  réunissent  pour  opérer  des  desséchemcus,  ils 
sont  toujours  préférés  à  tous  autres  (art.  3)j  à  défaut  par  eux  de  se  réunir 
00  de  w  umméOm  m  plan  adopté  et  ai»  dtiaik  fixés  par  le  Goofernenent,  la 
ooncoaioD  a  lieo  en  iafear  de  edui  des  conairren»  qui  offre  leaeon^UoiM  ke 
plus  avantafeoMi;  à  condition»  égales,  la  préférenee  est  aooordée  à  l'ofira  de 
cens  qni  présenteraient  la  qualité  de  propriétaire  d'une  partie  dei  aafatf&  dcs> 
•écber(ari.  4)* 
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rien  qui  ait  les  caractères  de  l'expropriation^  elles  sont 
donc  étrangères  à  la  loi  de  i833;  mais  Tartide  a4  dit ,  et 

c'est  le  second  mode  dont  nous  parlions  plus  haut  :  Dans 
le  cas  ou  le  dessèchement  (F un  marais  ne  ix)urrait  être 
opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organisés  ^  et  oh ,  soit  par 
Us  obsUudêS  de  la  nature,  soit  par  des  oppositions  persé- 
itérantes  des  propriétaires^  on  ne  pourrait  parvenir  au 
dessèchement ,  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  pour- 
ront être  contraints  à  délaisser  leur  propriété  sur  estima- 
tion faite  dans  les  formes  déjà  prescrites  f  c'est-à-dire 
conformément  aux  articles  7  et  suivans. 

Cette  estimation  est  soumise  à  une  commission  qui  Tap- 
précie  et  rhoinologuc,  et  la  cession  est  ensuite  ordonnée 
par  règlement  d'administration  publique. 

458*  On  voit  combien  ces  formes  difïèrent  de  celles 
établies  depuis,  soit  par  la  loi  de  18 10,  soit  par  celle  de 
iB^jj.  l'auL-il ,  nonohstaiiL  les  principes  nouveaux,  les  ap* 
pliquer  encore  à  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe  ?  nous 
ne  le  pensons  pas:  l'article  27  de  la  loi  du  8  mars  iBio 
porte  :  Les  dispositions  de  la  loi  du  i6  septembre  1807 
ei  de  toutes  les  autres  lois  qui  se  trouueraient  contraires 
aux  présentes  sont  rapportées ,  et,  nous  l'avons  déjà  dit, 
l'article  i^'*  de  la  loi  de  1810  veut  que  Texpropriatiou 
9oit  prononcée  par  les  tribunaux,  et  l'article  16  que  l'es- 
timation des  dommages  soit  Êiite  par  eux  ;  ces  disposi- 
tions  étant  totalement  opposées  ù  l'article  a4  de  la  loi  de 
1807,  qui  fait  prononcer  l'expropriation  par  régleniout  ad- 
ministratify  après  avoir  attribue  la  fixation  de  l'indemnité 
au  jugement  et  à  l'homologation  d'une  commission  spéciale , 
cet  article  doit  être  compris  au  nombre  de  ceux  qu^a 
ahrofTc  railiclc  9.7  précité;  dès  lors,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  de  18 10,  il  a  fallu  suivre  les  (ormes  qu'elle  trace; 
tel  est  lavis  de  Touiller,  tome  3,  n'^  a86.  De  cette  doctrine 
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que  nous  adoptons,  il  résulte  que  la  loi  de  1810  ayant  été 
abrogée  par  celle  de  1 833 ,  ce  sont  aujourd'hui  les  fonnes 
de  cette  dernière  qui  devront  être  employées  pour  parvenir 
à  l'expropriation. 

Ainsi  les  travaux  seront  déclarés  d'utilité  publique  et 
autorisés  par  ordonnance  royale  ;  ils  ne  figurent  pas  au 
nombre  de  ceux  pour  lesquels  Tarticle  3  de  la  loi  du  7 
juillet  exige  une  loi;  mab  Tordonnance  devra  être  précé- 
dée d'une  enquête  administrative  et  suivie  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  du  titre  1  de  la  même  loi;  après 
quoi  commencera  l'action  des  tribunaux  ^  aux  termes  des 
articles  i3  et  14^  et  l'indemnité,  si  elle  ne  peut  être  ré- 
glée par  convention  amiable ,  sera  fixée  par  le  juiy. 

Cette  solution  doit  recevoir  son  application,  qu'il  y  ait 
travaux  exécutés  par  TËtat  à  son  compte  ou  concession  ac- 
cordée à  des  propriétaires  ou  autres. 

CHAPITRE  IL 
Des  lois  spéciales  abrogées  en  partie. 
SECTION  I'%  —  ikt  travaux  mUkaireê  m  ùa$  d'urgûnee^ 

SOMMAIRE. 

459.  Ol>iet  d«  ]■  loi  d«  3o  mm  Mt, 

460.  '  Cette  loi  «t  oonnerb  pw  It  loi  de  iS3S,  mait  taotaibii  «m  des 

45g.  Sous  l'empire  de  la  législation  de  iBio,  les  règles 
pour  l'expropriation  étaient  uniformes.  Qu*il  y  eût  ou  non 
urgence,  il  fallait  parcourir  le  cercle  des  formalités  tracées 
par  cette  loi  ;  c'était  là  un  inconvénient  grave  dans  les 
circonstances  où  la  rapidité  de  Texécution  pouvait  être 
une  condition  de  l'utilité  des  travaux  :  aussi,  et  alors  qu'on 
ne  songeait  pas  encore  à  réformer  cette  législation  pour 
lui  substituer  des  dispositious  nouvelles,  le  gouvernement 

so 
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proposa-t-il,  pour  les  cas  urgens,  une  loi  dont  Tobjel  était 
de  faire  disparaître  toutes  les  longueurs,  tous  les  retards 
auxquels  l'administration  se  trouvait  exposée  dans  les  cas 
ordinaires.  Cette  loi  est  celle  du  3o  mars  i83i  ;  l'esprit 
qui  Ta  dictée  ressort  de  l'exposé  des  motifs  fait  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre:  «  T>a  loi  du  8  mars  1810,  disait -il, 
«  n'a  eu  en  vue  que  les  travaux  civils;  elle  a  voulu  que 
«  les  motifs  d'urgence  fussent  soumis  aux  tribunaux  et 
«  appréciés  par  eux.  Persuadés  que  les  formes  sont  pro- 
«  tectrices  du  droit  quand  elles  sont  nécessaires ,  nous  ne 
«  venons  pas  non  plus  vous  proposer  de  supprimer  celles 
«  de  celte  nature  ({ui  ont  été  déterminées  par  la  loi  du 
«  8  mars  1810;  notre  but  est  d'obtenir  le  retrancbemejit 
it  des  formalités  préparatoires  qui  peuvent  disparaître, 
«  sans  enlever  en  aucune  façon  au  droit  de  propriété  les 
«  garanties  qui  lui  sont  dues;  ce  que  nous  demandons  en 
«  outre,  c'est  que  l'appréciation  des  motifs  d'urgence  soit 
rt  réglée  autrement  qu'»*Ilc  ne  l'a  été  j)ar  la  législation  ac- 
t<  tuellement  en  vigueur,  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  de 
«  fortifications.  Vous  sentirez  que  ce  n'est  là  qu'une  cou- 
«  séquence  obligée  de  la  loi  du  i-y  juillet  i8rf),  qui  recon- 
«  naît  au  Roi  le  droit  de  créer  de  nouvelles  places  fortes 
«  et  d*augmcnLer  celles  existantes. 

a  Je  dois  vous  faire  remarquer  que  l'administration  nii- 
a  litaire  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir  toutes  les  for- 
«  maillés  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  18 10,  que  quand 
a  elle  en  sera  empêcliée  par  des  circonstances  qui  lui  fe- 
«  ront  un  devoir  impérieux  de  la  célérité. 

«  Une  disposition  nouvelle  et  sur  la(|uelle  je  ne  dois 
a  pas  omettre  d'arr(}ler  voire  attention,  est  celle  qui  pcr- 
«  met  il  l'administration  militaire  d'occiq}er  une  propriété 
M  tcinporairemcut,  c'est-à-dire,  saus  payer  la  valeur  du 
c(  fonds.  » 
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FmI  loi  (lu  3o  mars  i83i  i\c  s'appli([iiail  ilonr  quWa: 
au  urgens  ;  elle  laissait  entière  l'application  de  la  loi  du 
8  mars  iSio,  quand  les  circonstances  d  urgence  ne  se 
présentaient  pas;  c'est  ce  qu'exprimait  Tarlicle  i*^',  ainsi 
conçu  :  Lorsquil  y  aura  lieu  d* occuper  tout  ou  partie 
(F une  ou  plusieurs  propriétés  particulières  pour  j  faire 
(les  trai'aux  de  fortifications  dont  r  urgence  ne  permettra 
pas  d'accomplir  les  formalités  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
//  sera  procédé  de  la  manière  suivante. 

460.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  7  juillet  i833, 
la  question  des  travaux  de  ce  genre  se  représenta;  une 
disposition  spéciale  introduisit  des  modifications  à  la  loi 
nouvelle,  pour  le  cas  de  travaux  militaires  et  de  la  ma- 
rine royale;  nous  avons  vu,  dans  le  titre  précéflent,  sous 
les  n"**  /i/|3  et  suivans,  en  ([uoi  elles  consistent  ;  et  quant 
aux  cas  urgens,  la  loi  du  3o  mars  i83i  fut  jugée  devoir 
continuer  à  les  régir,  sauf  à  la  mettre  en  harmonie  avec  les 
principes  nouveaux  qui  venaient  d'êlre  adoptés;  c'est  ce 
que  fait  l'article  66  de  la  loi  du  7  juillet  :  L'expropriation 
ou  l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des pm- 
priétés  privées  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  des  tra- 
vaux de  fortifications,  conti/iucrofit  d'avoir  lieu  conjormé- 
nient  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3o  mars 
m83i. 

Toutefois ,  lorsque  les  propriétaires  et  autres  intéressés 
n'auront  pas  accepté  les  offres  de  l'administration  ,  le  rè- 
glement définitif  des  indemnités  aura  lieu  conformément 
aux  dispositions  du  titre  iv  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  pour- 
suivies en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  i83i ,  les  articles 
16,  17,  18     ao,  ainsi  que  le  titre  vi  de  la  présente. 

En  parcourant  les  dispositions  de  la  loi  du  3o  mai*s, 
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lions  aurons  occasion  do  signaler  les  consécjnences  de  Ta])- 
plication  de  cet  article  G6. 

§  ^^  —  De  rcx|>roprialion  pour  travaux  de  fortificaliou. 
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guer  leurs  observations  dans  ce  proccs>verbal. 

478.  L'expert  détermine  aussi  le  délai  nécessaire  pour  l'évacuation  des  lieux. 

479.  Le  procès-verbal  de  l'expert  et  celui  du  magistrat  sont  distincts. 
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483.  Les  parties  doivent-elles  êire  appelées  à  la  fixation  provisoire  de  l'indemnité? 
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487.  Lti  bénéfice  des  ariicles  17  et  18  de  la  loi  de  i8i3  n'est  pas  étendu  aux 

contrais  d'acquisition  en  cas  d'urgence- 

488.  Faculté  pour  le  propriétaire  de  transporter  les  hypothèques  sur  un  autre 

immeuble. 

481).  Les  actions  réelles  sont  transportées  sur  le  prix. 
490.  Le  règlement  définitif  de  l'indemnité  se  fait  par  le  jury. 
4Qt.  Peut-on  opposer  aux  intéressés  autres  que  le  propriétaire,  la  déchéance 
écrite  dans  larticle  ai  de  la  loi  de  i833. 

493.  II  faut  faire  des  of&es  même  à  ceux  aii  profit  de  qui  une  iudeninilé  pro» 

visiunnellc  aura  été  réglée. 
4«j3.  Les  créanricrs  inscrits  ,  les  usufruitiers,  etc. ,  peuvent  réclamer  le  règle- 
ment par  le  jury. 

494.  Du  paiement  de  Tcxcédant  qui  serait  alloué  par  le  jury. 

495.  Les  dispositions  du  tilre  YI  de  la  loi  du  7  juillet  iS33  sont  applicables. 

461.  Une  pi'cmièrc  observation  à  faire  sur  cette  matière, 
c'est  cjn'il  peut  se  rencontrer  des  circonstances  dont  l'ur- 
gence serait  telle  qu'il  n'y  aurait  pas  même  lieu ,  faute  de 
temps,  de  suivre  le  prescrit  de  la  loi  du  3o  mars  i83f  ; 
dans  ce  cas,  Tautoritc  militaire  agit  sous  sa  responsabi- 
lité; la  loi  de  la  nécessite  ne  connaît  pas  d'obstacles,  sauf 
à  la  justice  à  reprendre  son  action  régulière  et  à  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  est  dû,  lorsque  les  événemens  calami- 
leux  qui  lui  ont  imposé  silence  le  permettent. 

462.  Nous  observerons  également  que  l'article  66, 
comme  la  loi  de  i83i,  restreint  l'application  des  disposi- 
tions exceptionnelles  dont  nous  nous  occupons,  aux  travaux 
de  fortifications;  il  s'ensuit  que  les  travaux  de  la  marine 
royale  ne  pourront  jamais  quelle  que  soit  leur  urgence, 
s'exécuter  qu'on  suivant  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  7  juillet  i833,  réduites  dans  les  limites  de  l'article  65. 

463.  Au  Roi  appartient  déjà,  nous  Tavons  vu  n**  444? 
le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique  de  tous  travaux  mi- 
litaires, et  d'en  ordonner  la  constritction;  au  Roi  aussi  ap- 
partient d'en  déclarer  l'urgence,  il  est  setil  jtige  de  l'utilité 
(les  travaux  comme  de  la  nécessité  de  les  exécuter  plus  ou 
moins  prom[)lein<Mtt  (l^oi  du  3o  mars  iH3f ,  art.  .i\ 


(  ) 

Cette  déclaration  doit  être  contenue  dans  rordounance 
qui  autorise  es  travaux  (art.  2).  Elle  pourrait  Tctrc  égale- 
ment dans  une  ordonnance  subséquente,  et  intervenir  niêine 
à  l'égard  des  travaux  d(jà  commencés;  on  conçoit  en  elTet 
que  tels  travaux  entre|)ris  dans  des  circonstances  qui  per- 
mettaient une  marche  lente  et  régulière,  réclament,  par 
suite  d'événcmcns,  un  achèvement  prompt;  Tordoimauce 
qui  interviendrait  alors  produirait  reltct  de  substituer  pour 
tous  les  terrains  non  encon'  .«cquis  les  formes  de  la  loi  du 
3o  mars  à  celles  de  la  loi  du  y  juillet. 

/i(j4-  (À^tfe  ordonnance  est  transmise  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  sa  réception  par  le  préfet  au  procureur 
du  Uoi  de  Tarrondissement  de  la  situation  des  biens  et  au 
maire  de  la  comnumc  de  cette  situation  (art.  3). 

Le  procureur  du  Roi  requiert  et  le  tribunal  ordonne 
immédiatement  le  transport  sur  les  lieux  d'un  de  ses  mem- 
bres avec  un  expert  nommé  d'oflice  par  le  même  jugement 
(art.  3);  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  les  intéressés,  qui 
sont  d'ailleurs  encore  inconnus,  puisqu'il  s'agit  seulement 
de  reconnaître  le  terrain  sur  lequel  l'autorité  militaire  veut 
asseoir  ses  travaux. 

Par  le  même  motif,  nous  dirons  que  ce  jugement  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  en  cassation,  il  ne  prononce 
en  eïivX  aucune  dépossession;  il  ordonne  seulement  une 
mesure  préparatoire  qui  ne  peut  en  elle-même  porter  pré- 
judice à  personne,  et  ce  n'est  pas  selon  nous  à  ce  premier 
jugement  qu'il  fiiut  aj)pliquer  les  dispositions  de  l'article 
iiode  la  loi  du  7  juillet,  qui  permet  le  recours  en  cassation 
de  la  part  des  intéresses  contre  les  jugemens  qui  pronon- 
cent l'expropriation  et  transportent  ainsi  la  propriété  cu- 
ire les  mains  de  l'administration. 

465.  De  son  côté,  le  maire  de  la  commune  de  la  situa- 
tion des  biens  fait  publier  sans  délai  l'ordonnance  par  tous 
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les  moyens  susceptibles  de  lui  assurer  la  plus  grande  noto- 
riété possible.  Encore  que  l'article  3  de  la  loi  du  3o  mars 
i83i  ne  prescrive  spécialement  que  l  affiche  à  la  porte  de 
l'église  et  à  celle  de  la  maison  commune,  le  magistrat  mu- 
nicipal atteindra  plus  complètement  son  but  en  mettant 
en  usage  tous  les  moyens  de  publicité  repris  en  l'article  6 
de  la  loi  du  7  juillet  i833. 

Les  publications  et  aflîxions  sont  certifiées  par  le  ma- 
gistrat (art.  3). 

4bG.  Dans  les  vingt-quatre  heiu-es  de  sa  nomination,  te 
juge  commis  fixe  le  jour  et  Theure  de  sa  descente  sur  les 
lieux  par  une  ordonnance  rendue  à  cet  efTet,  et  signifiée  à 
la  requête  du  procureur  du  Roi,  tant  au  maire  de  la  com- 
mune où  le  transport  doit  s'opérer,  qu'à  l'expert  nommé 
(art,  4). 

I>a  descente  devant  être  effectuée  dans  les  dix  jours  de 
la  date  de  l'ordonnance  du  magistrat,  et  un  intervalle  de 
huit  jours  laissé  entre  la  signification  de  cette  ordonnance 
et  son  exécution,  il  s'ensuit  que  pour  remplir  ces  deux 
conditions ,  la  signification  en  doit  être  faite  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  sa  délivrance. 

Il  nous  semble  que,  pour  éviter  tout  retard,  le  tribunal 
devra  s'assurer  de  l'acceptation  de  l'expert  qu'il  aura  l'in- 
tention de  choisir,  un  refus  de  sa  part  devant  entraîner  la 
nécessité  d'une  nouvelle  nomination. 

tfin.  Au  reçu  de  cette  ordonnance,  le  maire  convoque 
pour  le  jour  et  Theurc  indiqués  par  le  jnge-commissaire , 
de  manière  à  leur  faire  parvenir  cette  convocation  cinq 
jours  au  moins  avant  celui  des  opérations,  les  propriétaires 
intéressés,  les  usufruitiers  et  autres,  tels  que  locataires, 
fermiers  ou  occupeurs  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Le  maire,  pour  cette  convocation,  suit  les  indications 
qui  lui  sont  fournies  par  l'agent  militaire  chargé  de  la  di- 
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rcction  des  constructions,  celui-ci  connaissant  déjà,  par 
un  premier  travail  qu'il  a  dû  faire ,  les  propriétés  sur  les- 
quelles les  ouvrages  seront  établis  (art.  4)- 

468.  La  convocation  du  maire  se  remet  aux  intéresses , 
s'ils  résident  sur  les  lieux;  s'ils  n'y  résident  pas,  le  maire 
convoque  leurs  agens,  mandataires  ou  ayans-cause;  il  faut, 
selon  nous,  comprendre  dans  cette  dernière  expression , les 
fermiers  et  locataires;  ceux-ci  seraient  de  cette  sorte,  à 
défaut  d'agensou  de  mandataires,  appelés  à  un  double  ti- 
tre, d'abord  pour  représenter  le  propriétaire  ou  le  mettre 
à  même  de  se  faire  représenter,  et  en  second  lieu  pour 
assister  en  leur  propre  nom ,  si  bon  leur  semble  ,  aux  ope- 
rations  et  y  défendre  leurs  droits  locatifs.  Cette  disposition, 
quoique  formulée  en  des  termes  qui  différent  de  ceux  de 
l'article  i5  de  la  loi  du  7  juillet,  autoriserait  cependant 
au  fond  la  notification  dans  une  forme  à  peu  près  sem- 
blable. 

4G9.  L'article  l\  de  la  loi  du  3o  mars  disant,  et  les  nU' 
très  personnes  intéressées ,  telles  que  n'est  donc  pas  li- 
mitatif; il  faut  en  conséquence  appeler  aussi  à  assister  aux 
opérations  du  magistrat ,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usage 
et  d'iiabitation,  et  même,  selon  nous,  ceux  qui  possèdent 
un  droit  de  servitude  sur  l'un  des  immeubles  compris  dans 
le  tracé  des  travaux  fait  par  l'agent  militaire  ;  en  un  mot, 
toutes  personnes  qui ,  à  la  connaissance  du  maire,  doivent 
voir  leurs  droits  s'anéantir,  par  la  construction  des  fortifi- 
cations projetées. 

470.  Les  intéressés  ainsi  convoqués  ont  le  droit  de  se 
faire  assister  par  un  expert  ou  arpenteur  (atX.  4),  et  sans 
nul  doute  toute  personne  qui  justifierait  d'un  intérêt  et  qui 
n'aurait  pas  été  convoquée  pourrait  se  présenter  et  se 
faire  assister  comme  les  premières;  ce  ne  peut  être  que 


Digitized  by  ( 


(  3i3  ) 

dans  ce  but  que  la  loi  commande  la  publicîlé  à  donner  à 
rordonnance. 

47 1  •  Au  jour  indique,  le  magistrat,  en  se  rendant  sur  les 

lieux  avec  l'expert  nommé  par  le  tribunal,  doit  y  rencon- 
tre r:  1°  le  maire  ou  son  adjoint;  Tagent  militaire 
cbargë  de  la  direction  des  traraux;  3^  un  agent  de  ladmi- 
nistration  des  domaines  et  un  expert  ingénieur,  ces  deux 
individus  daignés  par  le  préfet,  et  aussi  les  parties  inté- 
ressées ou  les  experts  qu'elles  auraient  désignés  (art.  5). 

Si  des  parties  sont  absentes  sans  avoir  nommé  d'expert| 
ou  si,  même  présentes,  elles  n'ont  point  ie  iihre  exercice 
de  leurs  droits ,  un  expert  est  désigné  par  le  juge-commis* 
saire  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  (art.  7);  un  seul 
sufBt  pour  représenter  toutes  les  parties  absentes  ou  inca- 
pables. 

Si  plusieurs  copropriétaires  existaient  pour  une  même 
propriété ,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  seulement 

eussent  désigné  expert ,  il  faudrait  en  nommer  un  pour  re- 
présenter les  défaillans. 

47a.  Le  juge 9  assisté  du  grefXier,  commence  les  opéra- 
tions par  Touverture  de  son  procès-verbal  destiné  à  con- 
stater l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites. 
«  Le  juge-commissaire  ,  disait  le  rapporteur,  a  l'indispen- 
«  sable  devoir  d'assister  à  toutes  les  opérations  que  décrit 
a  la  loi  ;  c'est  Faccomplissement  de  ce  devoir 'que  ce  pro- 
ie cèft*verbal  est  destiné  à  constater.  9 

473.  première  fbrmaTité  qu'il  constate  est  la  presta- 
tion de  serment  en  ses  mains  et  sur  les  lieux  mêmes  par  tous 
les  experts  (art.  5),  et  ce  ne  sont  pas  seulement  l'expert 
du  tribunal  et  celui  de  l'administration  qui  prêtent  ser- 
ment, mais  aussi  ceux  nommés  par  les  intéressé.  Le  rap- 
porteur disait,  a  Toccasion  de  cet  acte:  «  Nous  avons  cru 
<(  uéccssaire  aussi  que  tous  les  experts  aussi  prêtassent 
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«  le  serinent  avant  de  commencer  leurs  fonctions  :  c'est 
a  encore  là  une  garantie,  et  non  une  simple  fonnalité, 
«  que  l'on  retrouvera  dans  le  procès-verbal  du  jugc-coiii- 
a  niissaire,  » 

474-  ^^^af^cnt  miliiaiiv  détermine  ensuite  le  périmètre 
du  terrain  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux,  et  Vexpert 
(le  radiuiiiistmtion  des  douiaines  lève  immédiatement, 
et  de  concert  avec  l'agent  de  cette  administration,  le 
plan  parcellaiixî  des  propriétés  particulières  comprises 
dans  ce  périmètre. 

475.  Celle  opération  terminée,  \ expert  nomme  par 
le  tribunal  se  livre  à  l'examen  de  tous  les  faits  et  circons- 
tances (pli  |)cuvent  servir  de  base  h  l'appréciation  de  la 
valeur  foncière,  de  la  valeur  locative,  ainsi  que  des  dom- 
mages-intérêts pour  cliangemens  et  dégâts,  et  en  général 
pour  tout  ce  qui  peut  être  une  occasion  de  préjudice;  à 
ce  titre,  nous  pensons  que  s'il  se  présentait  des  individus 
qui  réclamassent  des  droits  d'iiabitation,  d'usage,  de  ser- 
vitude sur  ces  inuneubles,  l'expert  devrait  également 
reclierclier  les  bases  de  l'appréciation  du  dommage  que 
peut  leur  occasionner  la  perte  de  ces  droits  fart.  7). 

Après  avoir  ainsi  relevé  toutes  ces  circonstances,  le 
même  expert  fait  lui-même  l'estimation  de  la  valeur  fon- 
cièiT  vX  locative  de  chaque  parcelle,  de  ces  dépendances, 
ainsi  que  de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  pour  frais  de 
déménagement,  jx'rtos  de  récoltes,  détériorations  d'objets 
mobiliers  et  tous  autres  dommages. 

47G.  11  faut  bien  distinguer  cette  double  mission  âe 
l'expert  :  reconnaître  d'abord  les  élémcns  d'estimation, 
afin  (juc  l'état  des  lieux  demeure  constaté  et  qu'il  soit  pos- 
sible d'en  faire  une  exacte  estimation  alors  que  les  terrains 
auront  été  dénatiués  par  les  Iravaux,  ])uis  procéder  lui- 
même  à  une  juste  appréciation,  déclarer  quelle  valeur  il 
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attribue  à  chacune  des  causes  du  dommage  qu'il  reoonnail 
exbter,  perte  du  sol,  de  la  jouissance ,  des  récoltes,  etc. 

Il  dresse  un  rapport  dans  lequel  il  consigne  soigneu- 
sement tout  ce  qui  constitue  raccoiDplissement  de  ce  dou- 
ble devoir;  il  doit  surtout  s'attacher,  ce  nous  semble,  à 
décrire  eiactement  le  terrain ,  sa  nature,  sa  situation,  les 
bâtimens,  récoltes,  plantations  qui  le  couvrent  ;  car  bien- 
tôt 1  autorité  militaire  va  s'en  emparer,  le  elianger  com- 
plètement; il  n'existera  plus,  pour  ainsi  dire,  que  dans  ce 
procès-verbal ,  et  le  jury  doit  le  retrouver  là  tel  qu'il  était, 
si ,  plus  tard ,  il  &ut  recourir  à  son  intervention  pour  régler 
définitivement  Findemnité  qui  sera  à  payer  par  l'État. 

477.  Ia^s  opérations  de  cet  expert  puisent  une  grande 
autorité  dans  la  présence  des  parties,  l'agent  du  Domaine 
et  son  e&pert  d'une  part,  les  personnes  intéressées  et  leurs 
experts  de  l'autre,  qui  toutes  peuvent  présenter  leurs  ob- 
servations, fournis  leurs  contredits,  débattre  entre  elles 
les  élémens  de  valeur,  les  causes  de  dommages,  et  faire 
cousigner  dans  le  rapport  même  les  faits  et  dires  qu'elles 
croiraient  utiles;  en  effet,  l'article  7  dit  que  les  opérations 
sont  contradictoires ,  et  Tarticle  8,  en  même  temps  qu'il 
prescrit  à  l'expert  de  désigner  dans  son  procès-verbal  la' 
nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la  nature 
des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  et 
les  motifs  des  évaluations  diverses,  lui  ordonne  également 
de  transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts  et  les 
observations  et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  seront  faites, 
de  l'agent  militaire,  du  maire,  de  l'agent  du  Domaine  et 
des  parties  intéressées. 

Chacun  doit  signer  ses  dires,  ou  mention  doit  être  fiûte 
de  k  cause  qui  l'en  empêche. 

f\'jH.  L'expert  détermine  dans  son  procès  -  verbal  le 
temps  qu  il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  occupeurs 
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pour  évacuer  les  lieux  (même  art.  8),  en  se  renfermant 
toutefois  dans  [les  limites  de  la  loi  qui  ne  permet  pas 
d'excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés  non  bâties  et  dix 
jours  pour  les  propriétés  bâties  (art.  i  o). 

479.  De  son  coté,  le  magistrat,  comme  nous  Tavous 
déjà  dit,  dresse  procès- verbal  de  Taccomplissemcnt  de 
chacune  des  formalités  :  il  y  a  donc  deux  procès-verbaux 
distincts. 

480.  L'administration  doit  faire  des  démarches  auprès 
des  propriétaires  pour  obtenir  la  cession  amiable  de  leurs 
terrains;  des  offres  leur  sont  adressées,  et  si  ces  proprié- 
taires acceptent  les  conditions  de  l'administration,  acte 
de  vente  est  passé  entre  eux  et  le  préfet  du  déparloment. 
Cet  acte,  dit  l'article  9,  est  rédigé  dans  la  forme  des  actes 
d'administration,  et  la  minute  en  reste  déposée  au  secré- 
tariat de  la  préfecture;  c'est  la  règle  que  nous  avons  ren- 
contrée dans  l'expropriation  ordinaire.   On  doit  croire 
que  ces  offres  sont  faites  sur  les  lieux  mêmes  ou  immédia- 
tement après  les  opérations  des  experts,  avec  mention  du 
résultat  dans  le  procès-verbal  du  juge;  car  l'article  10 
prescrit  que,  dans  le  cas  où  les  offres  ne  seraient  pas 
acceptées,  ou  encore  si  le  propriétaire  n'a  pas  le  libre  dis- 
position de  ces  droits,  le  tribunal  s'assemble  aussitôt  après 
le  retour  du  magistrat  par  lui  commis  pour  opérer  la 
descente  de  lieux  (art.  10).  Il  en  résulte  que,  quand  la 
propriété  appartient  h  un  incapable,  il  n'est  pas  possible 
d'invoquer  Tapplication  des  articles       et  u6  de  la  loi  de 
j 833, qui,  dans  les  mêmes  circonstances  et  lorscju'il  s'agit 
d'expropriations  ordinaires,  fournissent  un  moyen  d'arri- 
ver à  tme  cession  amiable;  c'est  qu'en  effet  la  promptitude 
de  la  mise  en  possession  nécessaire  aux  cas  d'urgence  ne 
pourrait  s'allier  avec  les  délais  ïju'enlraînc  l'emploi  des 
moyens  indiqués  par  ces  deux  arlidcs. 


Dig 


(  5i7  ) 

481.  Ije  tribunal  assemblé  détermine ,  <ïur  le  vu  dc6 
deux  prooès*verbaax ,  sans  retard  et  sans  frais  : 

I**  Une  indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  dé- 
tenteurs ai'ant  L'occupation  ; 

Une  indemnité  approximative  et  provisionnelle  de 
dépossession  9  laquelle  doit  être  consignée^  sauf  règlement 
ultérieur  et  définitif,  préalablement  a  la  prise  de  posses» 
sion. 

Cette  obligation,  imposée  à  l'administration,  de  consi- 
gner l'indemnité  provisionnelle,  avant  de  pouvoir  se  met- 
tre en  possession,  est  un  hommage  rendu  au  principe  de 
l'indemnité  préalable;  en  cela,  la  loi  de  i83i  a  réformé 
la  loi  de  1810  qui ,  dans  des  cas  semblables,  autorisait  les 
tribunaux  à  prononcer  l'envoi  en  possession  avant  le  paie- 
ment de  rindemnité;  aujourd'hui  du  moins  le  proprié- 
taire trouve  dans  la  consignation  une  garantie  que  Tin* 
demnité  à  laquelle  il  a  droit  lui  sera  payée. 

482.  Le  même  jugement  autorise  le  préfet  à  se  mettre 
en  possession  des  terrains,  à  la  cliarge  de  pajer,  sans  dé- 
lai, l'indemnité  de  déménagement,  soit  au  propriâaire, 
soit  au  locataire,  et  de  signifier  avec  le  jugement  l'acte  de 
consignation  de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 

Le  jugement  détermine  en  outre  le  délai  dans  lequel, 
à  compter  de  1  accomplissement  des  formalités  ci-dessus, 
les  détenteurs  seront  tenus  d^abandonner  les  lieux. 

483.  Faut-il  appeler  à  ce  jugement  les  parties  intéres- 
sées? On  ne  trouve  rien  dans  la  loi  qui  en  fasse  une  obli- 
gation; mais  on  pourrait  dire  que  le  droit  de  défense  est 
commun  à  toutes  les  matières,  à  moins  d'exception  for- 
melle; d'un  autre  c6té,  l'article  10,  in  fine^  suppose  la  pos- 
sibilité d'oppositions  qui  frapperaient  le  jugement.  Nous 
pensons,  nonobstant  ces  raisons,  que  les  parties  ne  doi- 
vent pas  être  citées;  nous  voyons,  en  effet,  que  le  tribunal 
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s'assemble  pour  rendre  son  jugement,  par  la  seule  injone- 
tion  de  la  loi,  sans  en  être  requis  par  personne  :  qui  donc 
convoquerait  les  parties?  il  se  réunit  aussitôt  le  retour  du 
juge-conmiissairc;  où  Irouvcrait-on  le  temps  de  faire  dé- 
livrer des  ajourncmens?  dans  quel  but  appellerait-on  les 

parties?        pour  fournir  leurs  observations?  mais  ces 

observations  sont  consignées  au  procès-verbal,  sur  le  vu 
duquel  le  tribunal  prononce;  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  que 
d'une  appréciation  provisoire ,  et  l'esprit  de  la  loi  semble 
dispenser  de  l'observation  de  cette  règle  du  droit  commun 
que  tout  jugement  doit  être  rendu  contre  partie  dûment 
appelée.  Les  intéressés,  comme  l'administration  elle-même, 
pourront  sans  doute  intervenir,  et  le  tribunal  devra  en- 
tendre leurs  observations  ;  ce  droit  ne  saurait  pas  plus 
être  dénié  dans  ce  cas  que  dans  celui  d'expropriations 
ordinaires. 

484.  Lejugementest  exécutoire  nonobstant  tout  recours; 
mais  quels  sont  les  moyens  de  recours?  Aux  termes  de 
l'article  10,  le  jugement  pouvait  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  et  de  l'opposition  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'a- 
lors la  loi  de  18 10  était  encore  en  vigueur,  et  qu  elle  ad- 
nietlait,  contre  les  jugemens  relatifs  à  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  les  voies  ordinairi^s  pour 
faire  réformer  les  décisions  judiciaires.  Aujourd'hui ,  la 
loi  de  iiS33  ne  reconnaît  plus  qu'un  seul  mode  de  recours, 
bî  pourvoi  devant  hi  Cour  de  cassation  ;  et  l'arlu  le  GG  de 
cette  loi  déclare  l'article  20,  (|ui  en  dispose  ainsi,  appli- 
cable aux  expropriations  réglées  en  cas  d'urgence  par  la 
loi  diî  i83i.  C'est  qu'en  effet  le  jugement  dont  nous  nous 
occupons,  est  véritablement  celui  qui  prononcer  l  expro- 
l^nation^  celui  qui  opère  pour  l'État  le  transport  des  droits 
de  la  propriété  entre  ses  mains;  ainsi  le  paragraphe  final 

I  article  10  de  la  loi  de  i83i  se  trouve  abrogé  en  ce 


Digitized  by  Google 


(  3»9  ) 

s^iis  que  les  voies  de  recours  cousistciit  unic|noin(MiL  dans 
le  pourvoi  en  cassation  pour  les  causes  énoncées  m  l'ar- 
ticle ao  précité. 

485.  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  que 
l'administration  doit  consigner  préalablement  à  la  prise 
de  possession,  peut  être  acceptée  par  ceux  au  profit  de 
qui  elle  a  été  réglée,  sans  qu'il  en  résulte  pour  eux  aucun 
préjudice  à  la  fixation  définitive  de  Tindemnilé. 

Aux  termes  de  l'arlicle  ii  de  la  loi  de  i83i,  cette  ac- 
ception entraînait  le  paiement  immédiat  de  l'indemnité 
provisionnelle  toutes  les  fois  qu'elle  n'excédait  pas  loo  fr.; 
quand  elle  était  supérieure  à  cette  somme,  l'administra- 
tion pouvait  différer  le  paiement  jusqu'après  la  trans- 
cription et  la  purge  des  hypothèques  légales;  seulement 
elle  devait  remplir  ces  formalités  dans  les  trois  mois,  faule 
de  quoi  l'indemnité  devenait  exigible,  ce  délai  expiré, 
s'il  n'existait  ni  inscription,  ni  saisie-arrét  ou  opposition. 

Aujourd'hui  que  Tarticle  G6  de  la  loi  de  i833  a  fait 
participer  les  expropriations  pour  fortifications  au  béné- 
fice des  articles  iG,  17  et  18  de  cette  même  loi,  les  dis- 
positions de  l'article  11  de  la  loi  de  i83i  doivent  être 
mises,  dans  l'application,  en  harmonie  avec  celles  de  la 
loi  de  i833,  et,  par  suite,  subir  quelques  modifications; 
ainsi  le  jugement  sera  toujours  transcrit  inunédiatement 
au  bureau  des  hypothèques,  quelle  que  soit  du  reste  Tim- 
portance  de  l'indenniité  déterminée  (art.  iG  de  la  loi  du 
7  juillet).  Cette  transcription  purgera  toutes  les  hypothè- 
(jucs  légales,  judiciaires  et  conventionnelles  qui  n'auront 
pas  été  inscrites  dans  la  (juinzaine  suivante  (art.  17, 
même  loi). 

S'il  n'y  a  pas  d'inscription  dans  cette  quinzaine,  l'im- 
meuble se  trouvant  affranchi  de  toutes  hypothèques,  il 
semble  que  l'on  doive  déclarer  l'indemnité  exigible,  sans 
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forcer  rindcmnltairo  a  attendre  l'expiration  du  délai  de 
trois  mois,  fixé  par  l'article  1 1  précité,  pour  l'exigibilité; 
un  délai  aussi  long  est  sans  objet  maintenant  que  l'admi- 
nistration n'a  plus  à  remplir  les  formalités  de  la  purge  des 
liypotlièqucs  légales. 

48G.  Mais  si  l'administration  ne  faisait  pas  transcrire 
immédiatement,  connue  le  veut  l'article  «iG  de  la  loi  du 

7  juillet,  quand  l'indemnité  deviendrait- elle  exigible? 
L'administration,  sous  ce  rapport,  ne  pourrait  prétendre 
à  une  position  plus  favorable  à  cet  égard  que  ne  la  lui 
fait  la  loi  de  i63l  ;  il  faut  donc  dire  qu'à  défaut  de  trans- 
cription dans  les  trois  mois,  l'indemnité  provisionnelle 
deviendrait  exigible. 

487.  L'article  G6  de  la  loi  du  7  juillet  n'a  pas  reproduit 
l'article  19  au  nombre  de  ceux  dont  les  dispositions  sont 
rendues  communes  aux  cas  d'urgence;  il  faut  en  conclure 
que,  si  des  conventions  amiables  interviennent,  eWes 
seront,  quant  aux  liypotlièques,  soumises  aux  règles  du 
droit  commun  ;  la  purge  des  bypotlièques  légales  devra 
être  faite  en  la  forme  ordinaire  :  en  un  mot,  elle  demeure 
absolument  sous  l'empire  de  l'article  1 1  de  la  loi  du 
3o  mars  i83i. 

488.  Le  propriétaire  exproprié  conserve,  aux  termes 
du  même  article  1 1 ,  le  droit  de  forcer  le  créancier  hypo- 
tliécaire  a  consentir  le  transport  sur  un  autre  immeuble 
présentant  une  sûreté  suffisante,  de  l'iiypotliequc  qm 
frappe  le  terrain  exproprié;  cette  faculté,  toute  d'équité 
et  de  justice,  trouve  sa  base  dans  l'article  uG  de  la  loi  du 

8  mars  18 10,  auquel  il  est  renvoyé. 

489.  Le  sort  des  actions  réelles  qui  peuvent  frapper 
les  inuneubles  expropriés  est  fixé  par  l'article  18  de  la  loi 
du  7  juillet  :  ainsi  elles  sont  transportées  sur  le  prix,  et 
»  unmcuble  en  demeure  affranclil. 
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490.  Lorsque  radioiimstratioii  a  pris  possession  des 
terrains,  soit  que  Tindemnité  provisionnelle  ait  \été  consi- 
gnée, soit  que  l'ayant-droit  en  ait  exigé  la  remise,  il  y  a 
lieu  de  régler  définitivement  la  somme  due;  cette  mission, 
confiée  par  la  loi  du  3o  mars,  et  d'après  les  principes  de  la 
législation  alors  en  vigueur,  aux  tribunaux,  se  trouve,  par 
Tarticle  66  de  la  loi  nouvelle  sur  l'expropriation,  trans- 
portée au  jury.  Le  règlement  définitif  des  indemnités,  dit 
le  §  a  de  cet  article,  aura  lieu  conformément  aux  dispo^ 
positions  (lu  titre  I 

Le  jugement  du  tribunal  devra,  en  outre  de  l'accom- 
plissement des  dispositions  analysées  plus  haut,  nommer 
l'un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  magis- 
trat directeur  du  jury. 

Quant  à  l'application  des  dispositions  du  titi%  4  de  la 
loi  du  7  juillet,  elle  ne  peut  donner  naissance  à  des  diffi- 
cultés particulières.  Le  propriétaire  ((ui  aura  reçu  la  signi- 
fication du  jugement ,  signification  ((iii  doit  être  faite 
d'après  les  règles  du  droit  commun,  puisqu'il  n'est  pas 
question  en  l'article  66  d'adapter  à  ces  cas  les  règles  tra- 
cées en  l'article  i5  de  la  même  loi  touchant  la  signification 
du  jugement,  le  propriétaire,  disons-nous,  devra  dénoncer 
dans  la  huitaine  ^  au  magistrat  directeur  du  jury  connnis 
par  le  jugement,  les  noms  des  personnes  désignées  en 
larticle  31;  dans  le  même  délai,  tous  autres  intéressés 
doivent  se  faire  connaître  au  magistrat  directeur. 

491.  Pour  ces  derniers,  toutefois,  il  serait  rigoureux 
d'appliquer  les  déchéances  prononcées  par  le  paragraphe  a 
de  larticleai  de  la  loi  de  1 833;  si,  en  effet,  l'ordonnance 
royale  qui  autorise  les  travaux  et  les  déclare  d'urgence 
reçoit  autant  de  publicité  que  les  opérations  préliminaires 
à  l'expropriation  dans  les  cas  ordinaires,  le  jugement  qui 
dépossède  moyennant  la  consignation  de  findemnité  ap- 
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proximative  n't  st  point  comme  celui  qui  prononco  l'ex- 
propriation,  uffichë,  publié  et  inséré  dans  les  journaux; 
oomment  dès  lors  opposer  à  ces  intéressés  une  dé- 
chéance en  s'appuyant  sur  le  niotift{u'ils  n'ont  pas  observé 
un  délai  dont  ils  ont  ignoré  le  point  de  départ  ?  Cependant 
il  faut  reconnaître  que  l'esprit  de  la  loi  a  été  d'éteindre 
toute  réclamation  contre  TEtat,  qui  ne  se  produirait  que 
postérieurement  à  la  décision  du  jury. 

49a.  Des  offres  sont  signifiées  par  Tadministration  aux 
personnes  indiquées  par  Tarticle  a8;  la  réponse  contenant 
acceptation  ou  refus  doit  intervenir  dans  les  délais  de 
l'article  a4*  On  pourrait  douter  peut-être  qu*il  fallût  faire 
dâ  offres  à  ceux  au  profit  de  <iui  le  Tribunfd  a  réglé  une 
indemnité  provisionnelle;  mais  cette  indemnité  n'est  qu'ap- 
proximative, et  1  administration  elle-même  peut  ne  point 
les  prendre  pour  base  de  ses  offres. 

493.  S'il  y  a  des  créanciers  inscrits ,  nul  doute  qu'ils 
ne  puissent  user  du  bénéfice  qui  leur  est  accordé  par  Tar- 
ticle  a8,  et  réclamer  le  jugement  par  jury,  nonobstant 
l'acceptation  du  propriétaire;  il  en  est  de  même  des  usu- 
fruitiers et  autres  intéressés  de  même  nature  (n"^  207  et 
jio8). 

494.  Nous  avons  vu  dans  quel  délai  le  paiement  devait 

être  offectuiî  en  ce  (jui  touche  l'indemnité  approximative 
et  provisionnelle,  nous  avons  pensé  que  s'il  ny  avait  pas 
d'obstacle  au  paiement,  la  somme  allouée  pouvait  être 
exigée  dans  un  délai  très-bref.  L'État ,  en  effet,  étant  eo 
possession  de  Fimmeuble,  ne  peut  refuser  au  propriétaire 
la  Kîuiise  du  prix  que  pendant  le  temps  rigoureusement 
nécessaire  pour  reconnaître  s'il  n  y  a  pas  d  obstacles  au 
paiement,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'expiration  de  la  quinzaine 
de  la  transcription  après  laquelle  la  propriété  est  purgée 
de  toute  hypothèque  uon  ioanite,  et  encore  avec  dé- 
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chëance  de  tout  terme,  si  trois  mois  s^ëooulaient  sans  que 

cette  transcription  fût  opérée. 

paiement  de  Tcxcéclant  de  rindemnité,  s'il  eu  existe 
après  le  règlement  détinitif  par  le  jury,  devra  s'opérer 
de  la  même  manière;  si  t indemnité  définitive  excède  Pin* 
demnité prwisionnelle,  dit  l'article  12  de  la  lot  du  3o  mars 
l83i,  cet  excédant  sera  pajé  conformément  à  V article 
précédent.  J>e  plus  souvent,  lorsqu'il  a  y  aura  ni  créances 
inscrites  ni  saisie-arrêt  ou  opposition,  cet  excédant  sera 
immédiatement  exigible,  le  r^lement  par  le  jury  entrai- 
nant  des  délais  assez  longs  pour  que  la  formalité  de  la 
transcription  ait  pu  et  dû  être  accomplie;  si,  au  contraire, 
il  y  a  obstacle  au  paiement,  Texcédant  ira  rejoindre  à  la 
Gûsae  des  dépôts  et  consignations  la  somme  principale 
pour  être,  comme  celle-ci,  ultérieurement  distribuée  ou 
remise  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Les  mêmes  règles  de  paiement  seront  observées  à  Tégard 
d'indemnités  accessoires  dont  le  Tribunal  n'aurait  pas  eu 
à  s'occuper. 

495.  Enfin ,  les  dispositions  du  titre  YI  de  la  loi  du 

7  juillet  doivent  également  recevoir  application  lorsqu'il 
s^agit  d'exproprier  des  terrains  pour  travaux  urgens  de 
fortifications  :  ainsi,  dispense  de  droit  de  timbre  et 
d'enregistrement  pour  tous  actes  y  rdati£i^  jouissance 
prorogée  d'une  année  des  contributions  pour  le  cens  élec- 
toral de  l'exproprié,  droit  d'exiger  la  rétrocession  des 
terrains  ne  recevant  pas  la  destination  d'utilité  pu- 
blique, tout  cela  est  commun  aux  deux  espèces  d'expro- 
priation* 
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S  II.  *-  pe  Voccupation  temporaire  de  terrains  pour  travaux  de 

fortification. 

SOMMAIRE. 

496.  Ia  prooédurt  «st  la  même  que  lorsqu'il  s'agit  de  rièmuMiMBa  |itr|itlttillt. 

—  Poinis  lur  lesquels  doit  porter  l'expertise. 

497.  Quelle  est  rindemuité  due?  —  Gomment  elle  se  règle.  —  A  qui  elle 

•ppartient. 

49t.  D«  la  réparation  des  dégrada  lions  à  U  fia  de  Toccupation. 

499.  Après  trois  années  d'occupaiiou,  le  propriétâire  peut  forcer  raoquisition 

par  réut. 

fM>.        CMS  è  qdl  Toccupatioa  qwniwme  vm  dommgB  Ml  droit  d'aï 

ohiMir  h  léptiioiL 
Sot.  ▲  définit  de  conreBlioii  aniaUB,  lladMinilè  m  rtgb/MfieMJiwMMif.  — 

Ce  qa*il  but  «ntmdre  par  w  oiot 
Soi.  te  diMnot  olfeit  lor  teiqinb  doSt  potier  le  jufeaMt  dtndeanîté 

So3.  Le  règlement  dcfinilif  de  celle  iademnilé  10  Sm  tBÊâotwàauM  4  Nrt.  t« 
de  la  toi  du  3o  mars  i83o. 

496.  Les  formes  tracét'S  pour  l'occupation  à  perpétuité 
des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  dçs  travaux  urgens  de 
fortification  s'appliquent  aussi  à  l'occupation  temporaire 
de  terrains  non  bâtis  que  permet,  pour  le  même  objet, 
la  loi  (lu  3o  mars  i83i  ;  l'une  comme  l'autre  est  autorisée 
par  ordonnance  royale;  il  est  procédé  pour  toutes  deux  de 
la  même  manière,  seulement  l'indemnité  à  pajer  par  TÉtat 
B*est  pas  la  même;  il  ne  s*agit,  en  efifist,  dans  le  cas  d'oc- 
cupation temporaire,  que  d'une  privation  de  jouissance. 

Nonobstant  cette  dernière  circonstance ,  l'expert  nommé 
par  le  Tribunal  doit  se  livrer  à  l'examen  prescrit  par  les 
articles  7  et  8  de  la  loi  de  i83i,  rechercher  la  valeur  fon» 
cière  et  la  valeur  locative,  décrire  l'état  précis  des  lieux , 
et  apprécier  les  dommages  que  les  travaux  occasionneront; 
c'est  eu  effet  dans  son  procès- verbai  que,  lors  de  la  remise 
de  la  propriété,  il  faudra  aller  puiser  les  élémens  des  in- 
demnités  dues  pour  détériorations  occasionnées  par  les 
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travaux,  ou  pour  différence  entre  l'état  des  lieux  au  mo- 
ment de  la  remise,  et  leur  état  au  moment  de  Toccupation 
(art.  i3> 

Il  peut  se  faire  aussi  que  d'abord  il  n  y  ait  à  acquitter 
qu'une  somme  représentative  de  loyer,  et  que  plus  tard  il 
faille  payer  Tindemnité  foncière;  cela  arriverait  si  Fadmi- 
nistration  rendait  définitifii  des  travaux  qu'elle  n'avait  eu 
d'abord  l'intention  d*4tablir  que  temporairement ,  on  en- 
core si,  roccupation  se  prolongeant  plus  de  trois  années, 
le  propriétaire  usait  de  la  faculté  que  lui  donne  larticle  i4 
d'exiger  1  achat  de  la  propriété  et  le  règlement  de  Tindem- 
nité  pour  la  cession  de  l'immeuble.  Dans  l'un  et  Tantre 
cas,  c'est  l*état  des  lieux  tel  qu'il  a  été  cobstaté  par  le  pro- 
cès-verbal descriptif,  qui  sert  de  base  à  l'évaluation  des 
indemnités. 

497.  L'indemnité  due  pour  occupation  temporaire 
consiste  en  une  somme  annuelle  représentative  de  la  valeur 
locative  ei  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession; 
elle  e»t  réglée  amiablement,  sinon  par  les  tribunaux  ordi- 
naires ,  et  payée  par  moitié  de  six  mois  en  six  mois  à  ceux' 
à  qui  elle  est  due  :  cette  double  indemnité  appartient  au 
propriétaire  quand  le  terrain  n'est  pas  loué;  dans  le  cas 
contraire,  elle  se  partage  entre  celui-ci  et  le  fermier  ou  lo- 
cataire, chacun  selon  leurs  droits  respectifs.  «  11  ne  pouvait 
'«  suffire,  a  dit  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés, 
c  ni  d'une  indemnité  annuelle  au  propriétaire,  ni  d'un  dé- 
«  dommagement  pour  lui  à  la  fin  de  Voccupation  tempo- 
a  rairCy  si  le  terrain  est  donné  à  bail,  car  rexploitant  a 
m  aussi  des  droits  qu'on  ne  sauvait  méconnaître.  Quand  le 
«  propriétaire  touchera  da  Gouveniemeot  le  loyer  annnel 
«  qu'il  reoefinit  auparavant  du  fermier,  odui-et  dena  ob- 
tt  tenir  à  son  tour  une  indemnité  représentative  de  la  jouis- 
«  tance  qu'il  a  perdue,  et  en  vue  de  laquelle  il  avait  peut- 


Digitized  by  Google 


(  3.6  ) 

«  être  lait  des  dépenses;  de  même,  lorsque  le  Gouverne- 

«  ment  délaissera  rimmeiible,  la  re'paralion  pécuniaire  des 
a  dommages  faits  par  lui  à  la  propriété  peut  le  soumettre 
8  à  des  obligations  envers  le  fermier  comme  envers  le  pro- 
c  priétaire.j» 

f\gS.  Au  moment  de  la  remise,  on  évalue  les  détériora- 
tiens  causées  par  les  travaux  ou  la  différence  entre  l'état 
des  lieux  à  ce  moment  et  Tëtat  constaté  par  le  procès-ver- 
bal descriptif,  et  ces  dommeges  se  résolvent  en  une  indem- 
nité pécuniaire  tant  au  profit  du  fermier  ou  locataire ,  s*îl 
y  a  lieu,  que  du  propriétaire  fart.  i3).  Cette  indemnité  se 
règle  de  la  manière  ci-devant  indiquée: 

499.  La  loi  ne  pouvait  autoriser  une  occupation  tem- 
poraire indéfiniment  prolongée;  aussi  en  a-t-elle  limité  la 
durée  à  trois  années ,  après  quoi  le  propriétaire  ou  son 
ayant-droit  peut  exiger  une  indenuiilé  pour  la  cession  de 
l'immeuble.  Ce  droit  a  beaucoup  d'analogie  avec  celui  écrit 
dans  lartide  5o  de  la  loi  du  7  juillet  iSSd  :  on  peut  voir 
ce  que  nous  disons  des  difficultés  que  présente  son  appli- 
cation, n"*  3 1  :)  et  suivans.  Nous  avons  vu  cpu'  rindemnité, 
dans  ce  cas,  se  règle  eu  raisou  de  letat  des  lieux  au  moment 
de  Toccupation,  tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  procès- 
vefbal  descriptif;  elle  est  due  non-seulement  au  proprié- 
taire, maïs  aussi  au  fermier,  s'il  souffre  de  cette  déposses- 
sion définitive  un  douiinage  (juriconque  (art.  i4;. 

5ou.  Les  articles  i3  et  i4  de  la  loi  du  3o  mars  i83i 
ont  soin  de  mettre  sur  la  même  ligne,  comme  ayant  droit  à 
une  indemnité  soit  annuelle,  soit  de  détérioration,  soit  de 
dépossession  définitive,  le  propriétaire  et  le  fermier;  mais 
ils  gardent  le  silence  relativement  à  tous  autres  intéressés, 
pour  qui  cependant  l'occupation  temporaire  comme  l'oc- 
cupation définitive  peut  être  une  source  de  dommages.  On 
ne  peut  douter  que  ces  intéressés,  eu  taut  qu'ik  sont  con- 
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nus  9  doivent  être  compris  dans  le  règlement  des  indemni- 
tés pour  la  part  de  dommage  qu'ils  soufiBnent.  Si  la  loi  de 
i83i  ne  s'occupe  que  du  droit  des  propriétaires  et  des 

fermiers,  c'est  qu'elle  avait  en  vue  le  cas  qui  se  présente  le 
plus  fréquemment,  sans  vouloir,  pour  cela,  accorder  une 
injuste  préférence  à  certains  droits,  à  l'exclusion  de  tous 
autres. 

Soi.  Toute  indemnité  due  pour  occupation  temporaire 
se  règle  soit  arniablement  j  soit  jiuUciairemvnt  ;  que  faut- 
il  entendre  par  cette  expression  judiciairement? 

Distinguons  d'abord  Tindemnité  annuelle  ou  de  détério- 
ration dont  parle  l'article  t3,  de  l'indemnité  foncière  et 
autres,  accessoires  à  celle-ci,  dont  s'occupe  l'article  \\. 

Les  deux  premières  ayant  pour  cause  une  perle  tempo- 
raire d'une  partie  des  droits  de  la  propriété,  ou  un  dom- 
mage matériel  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics , 
il  n'y  a  pas  expropriation  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
n"  8,  et,  par  suite,  les  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet 
i838  ne  sont  pas  applicables;  il  iaut,  à  l'égard  de  ces 
sortes  d'indemnités,  suivre  encore  aujourd'hui  les  règles  de 
juridiction  des  lois  spéciales ,  et,  à  défaut,  celles  du  droit 
commun.  Dans  l'espèce,  la  loi  spéciale,  d'accord  avec  le 
droit  counnun ,  en  attribiuî  hi  connaissance  aux  tribu- 
naux ordinaires  :  tel  est  le  sens  du  mot  judiciairement.  11 
faut  donc  continuer  à  porter  devant  les  magistrats  civils 
toutes  les  contestations  relatives  au  règlement  de  ces  in- 
demnités, et  non  pas  au  jury  :  ce  n'est  pas  pour  ce  cas 
qu  est  introduite  dans  l'article  66  de  la  loi  du  7  juillet  la 
modifipation  à  la  loi  de  i83i,  qui  substitue  le  jury  aux 
tribunaux. 

Si,  au  contraire,  l'occupation  ayant  déjà  duré  trois 

années,  le  propriétaire,  au  commencement  de  la  qua- 
trième, veut  exercer  le  droit  que  lui  donne  l'article  i4» 
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ce  nW  plus  un  dommage  temporaire ,  c'est  une  perle  à 
perpétuité  qu'il  Ta  subir;  c'est  la  cession  de  la  propriété  et 
de  tous  les  dr()it8  qui  la  constituent  qui  va  s'opérer.  Les 
tribunaux  compétens,  pour  en  connaître  sous  Fenipire  de 
la  législation  de  1810,  cessent  de  Tétre  en  vertu  de  Tar- 
tide  66,  $  a,  de  la  loi  du  7  juillet,  et  le  règlement  définitif 
de  l'indemnité  doit  se  faire  conformément  aux  dispositions 
du  titre  IV  fie  cette  dernière  loi ,  si  un  règlement  amiable 
n'a  lieu;  il  y  a  dans  ce  dernier  cas  véritable  expropriation. 

5oa.  £u  disant,  dans  le  n^  49^9  que  les  formalités  de- 
vraient être  les  mêmes  pour  l'occupation  temporaire  que 
pour  roxproprialion,  nous  comproiiioiis  dans  ces  formali- 
tés le  jugement  à  rendre  par  le  Tribunal  aux  termes  de 
Tarticle  10  de  la  loi  du  3o  mars  i83i  ;  toutefois,  ce  juge- 
ment doit  subir  dans  sa  teneur  quelques  modifications  &- 
ciles  à  reconnaître;  ainsi,  il  détermine  une  indemnité  de 
déménagement  et  une  indemnité  annuelle  approximative 
pour  privation  de  jouissance. 

11  autorisera  le  préfet  à  se  mettre  en  possession  à  la 
charge  du  paiement  préalable  de  l'indemnité  de  déména- 
gement et  de  l'exécution  de  l'article  i3,  quant  au  paiement 
de  l'indemnité  annuelle. 

11  fixera  enfin  le  délai  dans  lequel ,  à  compter  de  Tac- 
complissement  de  ces  formalités,  les  détenteurs  seront  te- 
nus d'abandonner  les  lieux. 

5o3.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession  et  au  cas  que 
la  fixation  provisoire  de  l'indemnité  ne  convienne  pas  aux 
parties ,  la  fixation  définitive  se  réglera  comme  il  est  dit  en 
l'article  i9t  de  la  loi  du  3o  mars  i83i. 
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SECTION  II.  —  Des  halles  et  marchés. 
SOMMAIRE. 

504.  La  loi  du  i5  mars  1 790  donne  lux  municipalités  le  droit  de  coalraiadrr 

les  propriétaires  des  halles  et  marchés  a  les  vendre  ou  à  les  louer. 

505.  En  conservant  le  principe  de  la  loi  de  1790,  il  faut  mettre  ce  genre 

d'rxpropi  iation  en  harmonie  avec  la  législation  arluclle. 

506.  L'indemnité  doit  être  préalable. 

507.  L'expropriation  n'est  précédée  d'aucune  des  formalités  administratives  de 

la  loi  de  i833. 

508.  La  dépossession  doit  aujourd'hui  être  prononcée  par  les  tribunaux. 

509.  L'indemnité  est  réglée  par  le  jury. 

5 10.  L'option  pour  le  propriétaire  de  vendre  ou  louer  s'éteint  |>ar  la  dépoiset- 

sion  prononcée. 

5i  I .  Il  faut  prendre  pour  base  de  l'indemnité,  non- seulement  la  valeur  intrin- 
sèque des  bâlimens ,  mais  encore  les  revenus  (|u'ils  procuraient  à  leurs 
détenteurs. 

5o4.  La  plupart  des  halles  et  marches  appartenaient 
autrefois  aux  seigneurs  féodaux,  qui  percevaient  sur  les 
denrées  et  marchandises  qui  y  étaient  exposées,  un 
droit  connu  sous  divers  noms  dans  les  différentes  con- 
trées. Ces  droits ,  comme  tous  les  droits  féodaux,  furent 
aholis  par  la  loi  du  i5  mars  1790,  titre  2,  art.  19,  qui, 
sans  dépouiller  ceux  qui  les  percevaient  de  la  propriété 
qu'ils  pouvaient  avoir  des  halles  et  hâtimcns  où  se  te- 
naient les  marchés ,  1rs  contraignaient  à  s*arranger  a 
r  amiable  y  soit  pour  le  loyer  y  soit  pour  T  aliénation,  avec 
les  municipalités  fies  lieux,  soiuncttant  à  Tarhitrage  des 
assemhlées  administratives  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  à  ce  sujet. 

Une  instruction  de  l'Assemblée  nationale  du  la  août 
suivant  expliquait  cette  disposition  légale  en  disant  :  Les 
batimens,  balles,  étaux  et  bancs  continuent  (rappartenir 
à  leurs  propriétaires  ;  mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les 
municipalités  de  les  acheter  ou  de  les  prendre  à  loyer;  et 
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i  tcipruqucnHut ,  iLs  peiwcnt  être  contraints  à  les  vendre^ 
à  moins  qu'ils  n'en  prièrent  le  louage» 

5o5.  Cette  faculté  accordée  aux  municipalités  de  forcer 
(in  propriétaire  à  lui  vendre  ou  au  moins  à  lui  louer  un 
bâtiment  parce  qu'il  est  ù  usage  de  halle  ou  marché , 
constitue  une  véritable  expropriation  contre  ce  proprié- 
taire, pour  laquelle  on  doit  suivre  la  loi  de  1 790,  mab 
seulement  en  ce  qu'elle  a  de  compatible  avec  la  législation 
actuelle. 

.J06.  Ainsi  on  appliquera  le  principe  des  articles  545 
du  Code  civil  et  9  de  la  Charte  de  i83o,  et  l'indemnité 
devra  être  préalable  à  la  dépossession  ;  nul  ne  peut  être 
aujourd'hui  contraint  à  faire  l'abandon  de  sa  propriété 
sans  une  juste  et  préalable  indemnité.  C-cltc  nécessité 
d*unc  indemnité  ])rcalable  pour  la  propriété  du  sol  et  des 
bâtimens  des  halles  et  marché,  est  consacrée  par  plusieurs 
arrêts  du  ConseiU d'État,  notamment  ceux  des  6  décembre 
181 3,  9.6  mars  181 4,  et  Tordonnance  du  a  juin  18 19 

Y  a-t-il  des  formes  j)rcliiiiinaires  à  observer  pour  celte 
expropriation?  La  loi  de  1790  a  en  exige  aucune;  elle 
prescrit  seulement  pour  la  commune,  si  c'est  elle  qui  veut 
acquérir,  une  déclaration  de  sa  volonté  à  laquelle  le  pro- 
priétaire doit  se  soumettre,  s'il  ne  préfère  opter  pour  la 
location.  Nous  croyons  que  maintenant  encore  il  n'y  u 
pour  une  semblable  expropriation  aucune  formalité  d'in- 
struction administrative  à  remplir;  il  n'est  besoin  ni  d'or- 
donnances royales,  ni  d'enquêtes,  ni  de  l'accomplissement 
d'aucune  des  prescriptions  du  titre  -x  de  la  loi  de  i833  ; 
Texpropriation  s'opère  eu  vertu  de  la  loi  de  1790  et  de 
la  seule  circonstance  que  le  sol  et  les  bâtimens  qu'il 
s'agit  d'exproprier  sont  à  usage  de  halle  ou  marché  ;  il 
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n'est  donc  pas  besoin  d'ordonnance  qui  déclare  rutilitc 
publique  :  d*un  autre  côté,  les  propriétaires  ne  peuvent 
manquer  d'être  avertis,  puisque  Ton  doit  leur  faire  con- 
naître les  intentions  de  la  commune,  aHn  qu'ils  aient  à 
faire  leur  option,  et  que,  cette  option  faite,  des  pourpar- 
lers ont  lieu  entre  eux  et  l'administration  municipale  pour 
arriver  à  la  fixation  amiable  du  prix;  et  dès  lors  il  y 
aurait  inutilité  complète  à  parcourir  le  cercle  des  formalités 
administratives  prescrites  par  la  législation  de  i833. 

Cette  opinion  est  basée  sur  des  monuinens  de  jurispru- 
dence :  la  cour  royale  de  Bordeaux ,  dans  un  arrêt  du 
3o  avril  i83o*,  a  jugé  que,  si  une  ordonnance  royale 
d'autorisation  était  nécessaire  a  une  commune  pour  faire 
une  acquisition ,  elle  ne  l'était  pas  pour  l'exercice  par  la 
commune  du  droit  de  contraindre  les  propriétaires  d'une 
balle  à  déclarer  s'ils  veulent  vendre  ou  louer,  qu'il  suffisait 
que  la  commune  fût  autorisée  à  poser  cette  option.  Il 
résulte  évidemment,  ce  nous  semble,  de  cet  arrêt,  qu'il 
ne  peut  jamais  s'agir  en  pareil  cas  d'une  ordonnance  dé- 
clarative de  l'utilité. 

5o8.  La  loi  du  8  mars  1810,  en  déclarant  dans  son 
article  1*'''  que  l'expropriation  s'opère  par  autorité  de 
justice,  et  en  conférant  par  l'article  1 1  aux  tribunaux 
seuls  le  droit  de  statuer  sur  le  prix  des  fonds  à  céder,  a 
modifié  la  loi  de  1790;  aussi,  et  sous  la  législation  de 
18 10,  était- il  ])assé  en  jurisprudence  qu'en  cas  de  refus 
de  la  part  des  propriétaires  do  balles  et  marcbés ,  de 
vendre  ou  louer,  ou  de  non-accord  sur  le  prix,  c'était 
aux  tribunaux  à  connaître  de  ces  difficultés,  à  contraindre 
les  propriétaires  a  manifester  leur  option  et  à  régler 
Tindeinnité  (ordonnance  royale  rendue  en  Conseil-d'Etat 
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du  A  juin  1B19;  idem  du  9  juillet  iBao  *  )•  Un  arrêt 
,  du  3o  avril  i83o  ^,  en  oonsacnuit  k  même  primâpt ,  - 

dit  que  Texpropriation  éiani  pronondt  à  tamnce  par  la 

loi  de  1790,  il  n'y  a  lieu  de  recourir  aux  tribunaux  que 
pour  le  règlement  de  Tiademnité  :  nous  croyons  que  c^est 
U  une  erreur;  la  loi  de  1790  n*avait  pas  poup  effet  de 
déposséder  le  propriétaire  et  de  transporter  ses  droits  aux 
communes,  mais  seulement  elle  donnait  à  celles-ci  la 
l'acuité  d'exiger  cet  abandon  à  leur  profit.  Si  donc  le  pro* 
priëtaire  refusait  de  consentir  à  cette  cession  de  ses  droits, 
il  fidlait  &ire  prononcer,  par  une  autorité  quelconque, 
la  dépossession  du  propriétaire.  Cette  autorité,  dans  les 
principes  de  la  loi  de  1810,  c'étaient  les  tribunaux  ;  il  pou- 
vait donc  y  avoir  à  recourir  à  eux  pour  autre  chose 
qu'une  indemnité  à  régler. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  i833,  on  doit  procéder  d'a- 
près les  mt^mcs  bases;  si  le  propriétaire  ne  consent  à  passer 
titre  de  vente  ou  de  bail,  ou  s'adressera  aussi  aux  tribu- 
naux,  qui  prononceront  la  dépossession  de  ce  propriétaire 
au  profit  de  la  commune,  dans  la  forme  ordinaire  des 
jugemens  d'expropriation;  et,  pour  ce  qui  concerne  le 
règlement  de  l'indemnité,  il  se  fera  conformément  aux 
dispositions  du  titre  IV  de  la  loi  de  i833  {Foir  un  arrêt 
de  cassation  du  9  juin  ib34  ^  )• 

509.  L'intervention  des  Tribunaux  pour  opérer  la  dé* 
possession  ne  devient  nécessaire  rju'au  cas  de  refus  de 
vendre  ou  louer  ;  si  le  propriétaire  opte  pour  l'un  ou  pour 
l'autre  mode  de  cession ,  il  ne  s'agit  plus  alors  que  de  la 
fixation  de  l'indemnité,  qui  devra  être  réglée  soit  amia- 
blement  soit  par  jury. 

_.              t 
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510.  Lorsque,  après  un  refus  constaté,  la  dëpossession 
est  prononcée,  le  propriétaire  ne  peut  plus  user  du  droit 
d'option  que  lui  laisse  la  loi  de  1790  (arrêt  précité  du 
9  juin  i834j. 

5 11.  Quelle  est  la  base  de  l'indemnité  à  allouer?  Un 
arrêt  du  Conseil-d'Etat  du  1  août  18 11,  approuvé  le  6  ^, 
considérant  que  la  seule  propriété  de^  bâti  mens  et  halles 
avait  été  maintenue  par  la  loi  de  1790,  a  décidé  que  l'ex- 
pertise doit  se  renfermer  dans  la  valeur  pure  et  simple  des 
bâtimens  et  balles,  sans  confusion  ou  cumulation  d'aucun 
droit  ou  redevance  prétendu  par  le  propriétaire  ;  mais , 
nonobstant  cet  avis,  un  arrêt  de  la  Cour  ix>yale  de  lien* 
nés,  conGrmë  par  la  Cour  de  cassation  le  ao  mai  1829  ^, 
a  jugé  que  les  lois  de  1790  n  ont  anéanti  que  la  qualité 
féodale  des  droits  perçus  dans  les  balles  et  marcbés;  et 
que,  si  les  communes  n'usent  pas  de  la  faculté  qui  leur 
est  accordée  de  louer  ou  d'acbeter  les  balles  et  marcbés, 
les  anciens  propriétaires  continuent  à  percevoir  à  leur 
profit, des  individus  qui  viennent  étaler  des  denrées  ou  mar- 
cbandises,  une  rétribution  pour  la  place  qu'ils  occupent 
conformément  aux  réglemens  administratifs  (article  jl  , 
cbapilre  8  de  l'Instruction  du  1:2  août  1790);  que,  dès 
lors,  il  ne  faut  pas  considérer  ces  balles  et  marcbés  selon 
la  valeur  intrinsèque  du  sol  et  des  bâtimens,  mais  eu 
raison  du  produit  qu'ils  procurent  à  leurs  détenteurs; 
qu'il  faut,  eu  effet,  pour  établir  une  juste  indemnité, 
considérer  tous  les  clcmens  de  nature  h  faire  connaître  la 
véritable  valeur  de  la  propriété;  et,  par  ces  motifs,  la 
Cour  a  ordonné  l'abandon  à  la  commune  de  la  balle  objet 
du  litige,  mais  à  la  cbarge,  par  celle-ci,  d'indemniser  le 
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propriétaire  de  tous  les  béaéiices  doul  il  se  trouverait 
privé  par  suite  de  cet  abandoo,  et  notamment  du  produit 
quil  eût  pu  retirer  de  la  location  des  places ,  s'il  eût  con- 
tinué à  jouir. 

Cette  doctrine  nous  parait  conforme  à  la  loi  :  on  ne 
peut  apprécier  la  perte  causée  par  labaudon  d*ua  bâtiment 
qui  donne  des  revenus  qu'en  prenant  en  considération 
Timportance  de  ces  revenus.  Il  existe  un  autre  arrêt  con- 
forme au  premier,  rendu  par  la  Cour  royale  de  Bordeaux, 
le  3o  avril  i83o  ^.  Voir,  au  surplus,  sur  les  difïérentes 
questions  que  soulève  cette  matière,  l'ouvrage  de  M.  Cor- 
menin ,  Questions  de  droit  administratifs  au  mot  Halles» 

SECTION  Ilf.  —  Des  alignemens. 
SOMMAIRE. 

5 19.  Lci  alignemens  sont  donnés  par  le» maires  (loi  du  t6  septembre  1807). 

513.  Effets  de  Talignement. 

5 14.  La  loi  de  1807  est  encore  en  vigueur.  —  Exameu  de  son  principe. 

515.  Du  cas  où  il  s'agit  d'ouvrir  une  rue. 

516.  Par  qui,  acméleneot,  doit  éire  réglée  rindemiité  ? 

5x7.  ^  cat  de  dnple  reifaeiaeawnt  d*iiM  roe,  Parrélé  du  maire  qui  pose  la 
limite  d*aiie  tecenUrueUen  epcfe  dépoaacaiioB. 

5ia.  Aux  termes  de  Fartide  5a  de  la  loi  du  i6  sep«- 

tcmbre  1807,  les  maires,  dans  les  villes,  peuvent  donner 
des  alignemens,  soit  pour  Vum'erlurc  de  nouvelles  rues, 
soit  pour  r élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  pas 
partie  d*une  grande  route. 

5i3.  L'effet  de  l'alignement  donné  par  le  maire  est  de 
prohiber,  pour  le  propriétaire  des  terrains  compris  dans 
le  tracé  de  la  voie  publique,  et  qui  doivent  un  jour  rece- 
voir cette  destination,  la  fiiculté  de  faire  des  constructions 
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ou  de  réparer  celles  existantes  sur  ces  terrains  sans  une 
autorisation  de  l'autorité  municipale,  et  ce  en  conformité 
des  réglemens  administratifs  de  petite  voirie. 

5i4«  Cette  législation  est  regardée  par  la  jurisprudence 
comme  n'ayant  point  été  abrogée  par  la  loi  du  8  mars 
1810;  on  pourrait  croire  cependant  que  les  principes 
qu'on  retrouve  dans  celle  de  i833  eussent  dû  amener  une 
décision  tout  opposée.  Quel  était  le  but  de  la  loi  de  1807? 
De  forcer  les  propriétaires  ou  à  ne  pas  construire  sur  un 
terrain  encore  nu  dont  on  avait  projet  de  s'emparer  un 
jour,  ou  de  laisser  tomber  de  vétusté  les  bâtimens  qui 
pouvaient  le  couvrir  pour  n'avoir  qu'une  d'indemnité 
légère  à  payer  lorsque  l'on  devrait,  pour  l'exécution  des 
travaux  projetés,  recourir  à  la  dépossession.  C'est  là  une 
violation  manifeste  du  principe  que  nul  ne  peut  être  dé- 
pouillé de  sa  propriété,  dans  un  but  d'utilité  publique, 
que  moyennant  une  juste  indemnité.  Où  est,  dans  la  ma- 
nière reçue  d'entendre  la  loi  de  1807,  cette  juste  indem- 
nité pour  le  propriétaire,  lorsqu'on  ne  lui  paie  que  son 
terrain  nu,  au  lieu  d'une  maison  qu'il  a  dû  laisser  tomber 
de  vétusté?  Sa  jouissance  n'a-t-elle  pas  été  altérée  pendant 
tout  le  temps  qu'a  duré  l'interdit  jeté  sur  sa  propriété? 
Oîi  est  la  réparation  du  préjudice  par  lui  souffert?  Quoi 
(pi'il  en  soit ,  ces  raisonnemens ,  tout  aussi  concluans 
quand  il  s'agit  des  rues  d'une  ville  que  quand  il  est  ques- 
tion (le  mutes  ou  de  canaux^  ont  été  repoussés;  vaine- 
ment on  a  réclamé  pour  les  propriétaires  de  terrains  dans 
les  villes  une  condition  ég^aie  à  celle  des  propriétaires 
ruraux;  vainement  on  a  invoqué  en  leur  faveur  l'arti- 
cle       du  Code  civil,  la  loi  de  18 10  et  la  Charte  consti- 
titutionnelle:  les  Tribunaux  ont  constamment  décidé  qu'il 
j)ouvait  être  procédé  par  voie  d  alignement  à  l'élargissc- 
mont  et  à  Touvcrlure  des  rues  :  ainsi,  un  arrct  de  cassation 
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du  a  août  i8a8  ^  décide  que,  dès  que  les  ordonnanoes 

royales  approbatives  des  alignemcns  arrêtés  par  les  maires 
out  ëtc  publiëeSi  les  terraius  (|U  elles  concernent  prennent 
tous  les  caractères  et  sont  soumis  è  toutes  les  charges  de 
la  yoie  publique;  que  nul  ne  peut  élever  des  constructions 
ni  faire  exécuter  des  travaux  sur  des  terrains  destinés  à 
rouverture  de  nouvelles  rues  ou  ù  l'élargissement  des  an- 
ciennes ;  que  tout  ce  que  peuvent  prétendre  les  proprié- 
taires est  de  recevoir,  quand  le  moment  est  arrivé,  la 
valeur  des  terrains  qu'ils  sont  obligés  de  céder,  mais  qu^ils 
no  peuvent  arrêter  la  Didirhc  du  tcuips  par  des  travaux 
ou  des  constructions  nouvelles  (Voir  aussi  arrêts  de  cassa- 
tion des  4  mai  et  S  juillet  i833,  qui  consacrent  les  mêmes 
principes*). 

5iJ.  Tx)rs  de  la  discussion  de  lu  loi  de  i833,  il  fut 
aussi  formellement  reconnu  que  la  loi  de  1807  n'était  pas 
abrogée  en  ce  qui  concerne  les  alignemens;  et  c'est  pour 
rendre  aux  propriétaires  une  position  plus  conforme  à 
Téquité  et  aux  principes,  qu^il  fut  proposé  de  restreindre 
rapplication  de  cette  loi  aux  rues  à  élargir,  faisiiut  rentrer 
rouverture  de  rues  dans  les  cas  ordinaires  d'expropriation. 

On  reconnut  tout  ce  que  cet  amendement  avait  de  juste; 
le  comndssaire  du  Roi  se  hâta  de  proclamer  que  les  servi- 
tudes ne  peuvent  pas  être  antérieures  à  l'ouverture  de  la 
route,  du  canal,  de  la  rue  nouvelle, puisqu  elles  ne  dérivent 
que  de  l'existence  même  de  ces  communications,  c  Quand 
«  il  s'agit  de  les  ouvrir  pour  la  première  fois,  a->t-il  dit, 
«  ce  n'est  pas  par  mesure  d'alignement,  mais  par  voie 
«  d'expropriation  qu'on  doit  procéder;  dans  ce  eas,  aeho- 
a  ter  et  payer  dans  leur  valeur  entière  les  terrains  et  bà- 
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«  limens  qui  doivent  servir  d'cniplaccinciit  aux  travaux ^ 
«  et  toute  interdiction  de  bâtir  ou  de  réparer,  qui  repo* 
«  serait  uniquement  sur  un  plan  arrêté  dans  le  cabinet, 
«  et  lorsqu'il  n'y  a  encore  ni  route,  ni  canal,  ni  rue,  se* 
<t  rait  une  inlerdiction  contraire  a  Fesprit  de  la  loi.  L*a-» 
«  mendement  me  parait  donc  inutile,  puisqu'il  va  au  de- 
«  vaut  d'une  illégaiité  qu*on  ne  doit  pas  supposer.  »  Il 
est  à  regretter  que  cet  avis  ait  M  adopté,  car  il  est  à 
craindre  que  ce  que  M.  le  commissaire  du  Roi  appelle  une 
illégalité  qu'on  ne  doit  pas  supposer  pouvoir  être  com- 
mise ,  ne  se  renouvelle  bien  des  fois  malgré  ses  paroles  et 
la  mention  spéciale  qu'on  en  demandait  comme  d'une  dé- 
claration officielle. 

'  5i6.  S'il  faut  reconnaître,  d'après  la  jurisprudence, 
que  la  loi  de  1810  n'avait  pas,  quant  aux  alignemens, 
abrogé  celle  de  1 807,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  appartient  le  règlement  de  Tindemnité 
à  laquelle  donne  lieu  la  dépossession  lorsqu'elle  arrive.  La 
loi  de  1807,  par  son  article  57,  attribuait  l'évaluation  à 
des  expertises  dont  les  opérations  étaient  soumises  ensuite 
aux  délibérations  du  Conseil  de  ))réfecture;  la  loi  de  1810 
donnait  aux  tribunaux  seuls  le  droit  de  déterminer  les  in* 
demnités  dues  en  général  pour  cession  de  terrains  pour 
utilité  publique,  et  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  modification 
de  la  loi  de  1 807  et  attribution  de  juridiction  aux  tribu- 
naux, quant  à  la  fixation  de  la  somme  due  aux  proprié- 
taires atteints  par  l'alignement  (arrêt  du  i5  juillet  i8ii8  ^, 
et  ordonnance  du  Roi  en  Conseil-d'Etat  du  a4  février 
i8a5      11  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit ,  n°  4^4^  que, 
les  dispositions  nouvelles  devant  recevoir  application  tou* 
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tes  les  fois  <|ueron  appliquait  la  toi  de  i8io«  c'est  au  jury 
(jue  doit  être  maintenant  dëfëré  le  règlement  des  indem- 
nités aux(|Ut'lles  donne  lieu  la  dépossession  des  terrains 
compris  dans  la  voie  pul)Ii(|ue  par  suite  d'alignement.  La 
question  posée  à  la  Chambre  des  députés  a  reçu  cette  so- 
lution. «  Tous  les  réglemens  d'indemnités,  «  dit  M.  Le* 
«  grand,  déférés  aux  tribunaux  par  la  loi  de  i8iû,  sont 
«  déférés  au  jury  par  la  nouvelle  loi.  »  Cette  partie  de  la 
loi  de  i833  est  la  seule  qui  recevra  application  aux  expro- 
priations pour  alignemeus. 

517.  Lorsqu'une  maison  (  st  démolie,  le  maire  n'accorde 
Fautorisation  de  rcconstimirc  qu'à  la  charge  de  reculer  ou 
d'avancer  le  mur  de  £ice  d  après  le  plan  d'alignement  ar- 
rêté; il  suit  de  là  que  la  dépossession ,  quand  il  y  a  recule- 
menty  s'opère  de  plein  droit,  cL  (ju'il  n'est  nullement 
besoin  d*un  jugement  qui  exproprie.  Les  opérations  judi* 
claires  commenceront  par  la  nomination  d'un  magistrat 
chargé  de  diriger  le  jury  appelé  à  régler  la  valeur  du  ter-* 
rain  ainsi  abandonné. 

SECTION  iV.  ^  ùêê  mi'iMf. 

SOMMAIRE. 

aià.  la  toi  du  9t  avril  1810  règle  celle  matière. 

519.  D  ifi<  rp  ca»,  la  déjMisspsÂio»  osl  rnrore  justifiée  par  ruiililé  pnblM|iie. 
L4f»  rèfke  spéciales  de  la  loi  de  iSto  aea'appUqiiBBtqu'è  r«x|iKipriatîon 

Hii.  l/ailniiiiistratluri  pciil  .'iiiloi isor  ii  fairp  d«'.*  loclicrrlu's. 

5aa.  La  «^i»ct'«ion  tir  la  iiiiiu'  ciilraino  dcpossc&sion  des  propriétaires  pliant  Ml 

tirfoiuh.  —  Dr  l'indeninili-       leur  esl  dtiu. 
5aî.  Par  qtii  sonl  iV-glcis  Irs  iudciiiniii  s  duos  pour  douimagcs  à  la  surlaco. 
Sa*.  Facttiré,  pourifs  propriélairis ,  de  forcer  a  l  acquisilion  du  len  ain  lorsfjuo 

le  doeimngc  date  dSme  «nnéo  ou  qne  le  aol  esl  rcudu  inipi  opre  à  la 

cniture. 

6«S.  Far  qui,  ditu  ce  eu,  est  rvglce  rindemiilé  de  ctnionT 
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ruCi.  Les  (Icicriorations  occasionnées  par  la  niino  aux  propriétés  voUine<i 

donnent  lieu  à  des  doinmages>iutéréls  fixés  par  les  tribunaux. 
527.  Règles  concernant  les  minières.  —  Fixation  de  l'indemnité. 
5a8.  Les  carrières  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  expropriation. 

5 1 8.  L'exploitation  des  substances  minérales  ou  fossiles 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  à  la  sur- 
face, est  soumise  a  des  règles  particulières,  que  Ton  puise 
dans  la  loi  du  11  avril  1810.  T^es  masses  de  ces  substances 
à  exploiter  sont  rangées  sous  trois  (jualifications  :  les  mi- 
lies  y  les  minières  et  le^  carrières  (  art.  i^''  de  la  loi  du  ?.  i 
avril  1810). 

5nj.  11  faut  reconnaître  combien  il  est  profitable  à  l'in- 
térêt public  que  des  bommes  entreprenans  se  livrent  \\  la 
rrcbercbe  des  trésors  enfermés  dans  les  profondetirs  du 
sol.  Si  donc  il  n'est  pas  possible  de  parv(Miir  à  cette  exploi- 
tation .sans  exiger  des  sacrifices  de  la  part  de  la  propriété 
privée,  le  sacrifice  est  légal,  l'intérêt  public  le  réclame. 

^rio.  l^s  mines  •  s'ex[)loitent  d'ordinaire  à  l'aide  de 
liavaux  souterrains;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'exiger  du  pro- 
priétaire Tabandon  de  la  surface  du  s<il  qui  recouvre  les 
substances  minérales,  mais  seulement  celtti  du  dessous,  et 
c'est  à  cette  dépossession  que  s'appliquent  les  règles  de  la 
loi  spéciale  que  nous  allons  parcourir. 

Si  les  besoins  de  l'exploitation  nécessitaient  l'expropria- 
tion du  terrain  tout  entier,  ces  règles  seraient  sans  appli- 
cation; il  faudrait  recourir  au  mode  (|ui  régit  en  général 
la  matière  de  l'expropriation. 

L'exploitation  des  mines  ne  peut  se  faire  quVn 
vertu  de  concession  accordée  par  le  Gouvernement,  et 
les  concessions  qu'elle  entraîne  contre  les  propriétaires 
sont  soiunises  aux  règles  suivantes  : 


•  Voir,  pour  la  définition  légale  do  ce  mot,  l'article  a  de  la  loi  du  ai  avrit 

9!2. 


(  Ho  ) 

L'administration  peut  autoriser  à  fiiire  des  recherches 

pi)ur  découvrir  des  mines,  //  enjbncer  des  sondes  dans  le 
terrain  d* autrui  y  sous  les  conditions  des  articles  lo  et  ii 
delà  loi  précitée  du  ai  avril  1810»  et  notamment  d'une 
indemnité  préalable  envers  le  propriétaire  du.terraia 
fouillé.  Cette  indemnité  consiste  dans  le  double  du  pro- 
duit net  annuel ,  si  le  sol  où  ces  recherches  ont  été  faites 
peut  £tre  mis  eu  culture  au  bout  d'un  an  comme  il  Tétait 
auparavant  (art.  43). 

5aa.  La  mine  une  fois  concédée,  la  propriété  en  est 
transmise  à  perpétuité  aux  concessionnaires  et  les  pro- 
priétaires du  terrain  avant  la  concession  ne  conservent 
que  la  sur&ce  et  reçoivent  en  échange  du  dessous,  de  ce 
qu'on  appelle  lé  ti^éfonds^  dont  ils  sont  expropriés,  une 
part  dans  le  produit  des  mines  concédées,  part  que  règle 
]'acte  de  concession  qui  délcrniinc  également  une  somme 
pour  en  tenir  lieu  (arU  6,  7  et  4^  )• 

623.  Par  qui  doivent  être  fixées  les  autres  indemnités 
dont  les  propriétaires  des  mines  peuvent  être  tenus  en- , 
vers  les  propriétaires  de  la  surface? 

D après  larticle  4^  de  la  loi  ùm  %i  avril  1810,  toutes 
les  questions  d'indemnités,  à  raison  des  recherches  ou 
trauaux  antérieurs  à  Vacte  de  concession,  sont  assimilées 

•  ^ 

à  l'occupation  temporaire  et  réglées  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  du  .28  pluviôse  an  8,  qui  en  attribue  la 
connaissance  au  Conseil  de  préfecture;  mais  les  indem- 
nités qui  peuvent  être  dues  à  raison  de  travaux  relatifs  à 
l'exploitation  postérieurement  à  la  concession,  soit  aux 
propriétaires  du  fonds  sur  lequel  ils  s'exécutent,  soit  aux. 
voisins,  pour  accidens  dommageables  à  eux  occasionnés 
par  les  travaux,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  or* 
dinaires;  c'est  en  ce  sens  que  les  articles  1 5  et  46  de  U 
loi  du  ai  avril  1810,  ont  été  interprétés  par  h  Cour  de 
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cassation,  qui  a  ainsi  motivé  sa  décision  :  «  Attendu  qu'il 
«  résulte  évidemment  des  articles  i5,  4^  et  56  de  la  loi 
n  du  ai  avril  i8io,  que  les  contestations  élevées  à  raison 
«  des  travaux  postérieurs  à  la  concession  des  mines  et 
«  relatifs  à  son  exploitation,  doivent  être  portées  devant 
«  les  tribunaux  et  qu'il  n'y  a  que  les  questions  d'indem- 
«  nités  à  payer  à  raison  de  recherches  ou  travaux  anté- 
«  rieurs  à  la  concession,  qui,  aux  termes  pn'cis  de  l'artî- 
<»  cle  46,  soient  de  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
«  trative       »  (Arrêt  du  ai  avril  i8'^3  ^) 

Cet  arrêt,  rendu  sous  l'empire  delà  loi  de  i8io,  consa- 
crant la  connaissance  parla  juridiction  administrative  des 
demandes  d'indemnités  pour  dégâts  antérieurs  à  la  con- 
cession des  mines,  n'a  rien  perdu  de  sa  force  par  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  7  juillet,  étrangère  à  ces  sortes  de 
dommages  temporaires,  et  nous  pensons  qu'aujourd'hui 
encore  il  faudrait  suivre  la  distinction  de  l'arrêt  précité. 

5^4.  Aux  termes  de  l'article  44  »  lorsque  l'occupation 
des  terrains  pour  la  recherche  ou  les  travaux  des  mines 
prive  les  propriétaires  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu 
au-delà  de  la  durée  d'une  année,  ou  lorsque,  après  les 
travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on 
peut  exiger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisition  de 
ces  terrains.  Si  les  pièces  de  terre  sont  trop  endommagées 
ou  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface, 
les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  contraindre  les 
propriétaires  de  la  mine  à  les  acheter  en  totalité;  en  cas 
de  difficulté  à  cet  égard,  les  tribunaux  seraient  appelés  à 
régler  l'usage  de  cette  faculté. 

SqS.  Le  même  article  44  la  loi  du  21  avril  1810, 
renvoie,  quant  à  l'évaluation  du  prix  de  vente  des  terrains 
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qui,  par  suite  d'occupation  proipngëe  ou  de  dégÂU  consi-> 
dërablesy  doivent  être  acquis  par  les  propriétaires  .des 
mines,  au  mode  établi  par  la  loi  du  i5  septembre  1807, 

pour  la  fixation  des  indemnités  dues  en  raison  d'expro^ 
priation  de  fonds  de  marais  dont  il  s*agit  d'opërer  le  des- 
sèchement. Cette  prescription  de  Tarlicle  44  doit-elle  , 
comme  celle  de  Tartide  46,  régir  aujourd'hui  encore  cette 
partie  de  la  matière ,  ou  doit-elle  être  considérée  comme 
ahroeoc?  ¥a\  traitant  des  dosséclionions  de  marais,  nous 
avons  pensé  avec  Toullier  et  M.  Delalleau,  que  ce  mode 
d'évaluation  administrative  devait  être  considéré  comme 
ayant  été  remplacé  par  le  principe  de  la  fixation  judi<» 
ciairc  de  la  loi  du  S  mars  i8îo,  et  que  l'expropriation, 
pour  ce  cas,  ne  pouvait  faire  cjiK^  moyennant  une  in- 
demnité prcidable,  réglée ,  jusqu'à  la  loi  de  1 833,  parles 
tribunaux  ordinaires,  dont  les  attributions  sont  aujour- 
d'hui transportées  au  jury.  Cette  solution  doit  logique* 
ment  s'étendre  au  cas  qui  nous  occupe,  et,  si  le  règle- 
ment par  autorité  de  justice  est  aujourd'hui  le  mode 
.  d'évaluation  de  terrains  expropriés  pour  desséchemens,  il 
doit  l'être  aussi  pour  la  vente  de  terrains  sur  lesquels 
s*exécutent  des  travaux  d'établissement  do  mines;  un 
même  mode  est  prescrit  par  la  loi  j)our  les  deux:  ras.  Ob- 
servons cependant  qu'il  serait  possible  d'opposer  à  l'une 
et  l'autre- solution,  que  la  loi  du  ai  avril,  postérieure  à 
cdle  du  8  mars,  en  renvoyant  au  mode  tracé  par  les  dis- 
positions de  celle  du  16  septembre  1807,  'ndi([ue  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  cette  dernière  loi  n'était 
point,  comme  nous  le  pensons,  abrogée  par  l'article 
de  la  loi  de  18 10.  Cette  objection,  qui  repose  sur  les  dates,- 
n'est  que  spécieuse;  en  efifet,  cet  article  44      la  loi  do 

1810  avait  été  vote  dès  1809,  et  lorsque  la  discussion 

fut  reprise  Tannée  suivante,  on  ne  songea  pas  à  y  revenir  ^ 
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pôur  le  mettre  en  harmonie  avec  les  |)rincipcs  de  la  légis- 
lation nouvelle  sur  l'expropriation  pour  cause  d*utilité 
publique. 

Le  terrain  à  acquérir,  dit  l'article  44 >  sera  toujours 
estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  Tex- 
propriation  ;  le  jury  devrait  observer  cette  règle  dans 
révaluation  qu'il  serait  appelé  a  faire,  d'après  l*bpinion 
ci-dessus  émise. 

5i6.  Il  peut  arriver  que  l'exploitation  d'une  mine, 
exigeant  des  travaux  sous  des  maisons  ou  des  lieux  d'Iia- 
bitation,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisi- 
nage immédiat,  cause  des  détériorations  a  ces  propriétés; 
c'est  là  une  simple  question  de  donnnages-intérêts  que 
l'article  i5  laisse  a  l'arbitrage  des  tribunaux. 

Telles  sont  les  règles  qui  doivent  être  appliquées  ù  tout 
ce  qui,  dans  l'exploitation  des  mines ^  porte  atteinte  à  la 
propriété  privée. 

527.  Quant  auxminières  les  règles  qui  les  concernent 
consistent  dans  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  de 
les  exploiter  ;  h  défaut  de  quoi  ,  les  maîtres  de  forges 
voisins  sont  autorisés  a  le  faire  à  leur  place,  à  la  charge 
d'une  indemnité  à  régler  par  experts ,  et  qui  doit  être  ac- 
quittée avant  l'enlèvement  du  minerai  (art.  et  suiv.). 
La  loi  est  muette  sur  la  juridiction  à  laquelle  seront  soumi- 
ses les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard;  toutefois, 
eu  renvoyant  pour  les  formes  des  expertises  aux  disposi- 
tions des  articles  3o3  à  3^3  du  Code  de  procédure  civile, 
en  exigeant  que  le  ministère  public  donne  ses  conclusions 
sur  le  rapport  des  experts,  en  faisant  fixer  par  le  tribunal 
les  honoraires  dus  h  ceux-ci,  elle  a  indiqué  suffisamment 


'  Voir,  pour  U  déûnitioQ  légale  de  ce  mol  1  rarliclc  3  de  la  Igi  du  ai  AYr/| 
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qu'elle  laissait  aux  tribunaux  la  connaissance  de  ces  sortes 
d*affiiires  :  aucune  exception  fonndle  ne  se  rencontrant , 

il  faut  suivre  la  règle  générale. 

5a8.  Pour  ce  qui  concerne  les  carrières  * ,  elles  ne 
peuvent  s'exploiter  que  par  le  propriétaire ,  ou  de  son 
consentement;  nul  ne  peut  prétendre  à  extraire  à  sa  plaoe 
les  matières  dont  les  masses  forment  ce  que  Ton  oitend 
par  carrière ,  si  lui-même  juge  à  propos  de  n*en  tirer  au- 
cun parti;  cette  matière  est  donc  étrangère  à  lexpro- 
priation* 

CHAPITIŒ  UL 

Des  lois  posiérlciires  à  celle  de  i833  cf  qui  la  modi- 
fient.  —  Cliemitis  vicinaux  (loi  du  21  mai  i83G). 

SECTION  UNIQUE.  —  De  l'expropriation  des  terratns 
néeeiêaireê  à  l'awferiure  ou  à  Célttrgimment  des  chemins 

SOMMAIRE. 

5*9.  DkofjÊlàom  apportées  'ftr  te  loi  da  ni  moi  1SS6  m  prtndpM  de  oeiie 
dn  7  juillet  iS33. 

5So.  Ces  déragMions  ment  idoa  qu'il  »'«git  d'ouvrir  ou  d'élargir  un  ebonia. 

529.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  celles  des  dispo- 
sitions delà  loi  du  ai  mai  i836  qui  sont  relatives  à  1  ex- 
propriation, nous  devons  toutd*abord  signaler  les  déro- 
gations qu'elles  renferment  aux  principes  posés  par  la  loi 
du  7  juillet  i833. 

Suivant  celle-ci,  tous  les  travaux  d'utilité  publique, 
même  ceux  d*un  intérêt  purement  communal,  doivent  être 
autorisés  par  une  loi  ou  une  ordônnance  royale,  selon  leur 


'  OntigavBiitedéliiiitieBléfBkdeceiiolenrtrticleidetelotdii  ai  ivril 
tSio. 
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importance,  loi  ou  ordonnance  précédée  d'une  enquête 
administrative  (art.  3  de  la  loi  du  7  juillet).  Dans  la  loi 

dont  nous  nous  occupons,  il  n'y  a  plus  ni  enquête,  ni  loi 
ou  ordonnance;  une  seule  chose  est  exigée,  un  arrêté  pré- 
fectoral (art.  i5  et  i6). 

En  second  lieUf  aux  termes  de  l'article  i^*^  de  la  loi  de 
1 833,  rexpwpriation  pour  cause  itutiliié  pubiique  s'opère 
par  antoritc  de  justice;  dans  la  loi  spéciale,  au  contraire, 
il  est  des  cas  où  de  simples  arrêtés  du  préfet  suffîsent  pour 
opérer  la  dépossession  du  propriétaire.  {^Foir  l'art.  4$.) 

Ce  relâchement  des  garanties  auxquelles  a  droit  la  pro- 
priété en  général ,  pourrait  être  l'objet  de  critiques  si  Ton 
ne  considérait  l'œuvre  du  législateur  que  sous  le  point  de 
vue  théorique,  mais  dès  que  1  on  descend  à  Tapplication 
de  la  loi  du  ai  mai,  on  est  amené  à  reconnaître  qu'accor- 
der aux  principes  en  cette  matière  un  empire  absolu,  c'eût 
été  céder  à  des  scrupules  puérils  et  nuire  aux  intérêts  du 
pays,  sans  avantage  réel  pour  celui  des  particuliers. 

53o.  La  loi  du  1 1  mai  1 836  n'a  pas  modifié  d'une  ma« 
nière  uniforme  la  loi  générale  pour  tous  les  cas  où  les 
travaux  relatifs  à  des  chemins  vicinaux  entraînent  la  né« 
cessité  de  prendre  tout  ou  partie  de  la  propriété  privée , 
pour  l'appliquer  à  l'utilité  conunune;  distinguant  entre 
l'ouverture  d'une  voie  nouvelle  de  communication  et  l'é- 
largissement d'un  chemin  déjà  existant,  elle  a  établi,  pour 
l'un  et  l'autre  cas,  des  formes  spéciales,  soit  de  déposses- 
sioD,  soit  de  règlement  d'indemnités. 

$  I^.  —  De  l'expropriation  en  cas  d'ouverture  et  de  redressement 

«l'un  chemin  vicinal. 

m 

SOMMAIRE. 

i3f.  La  loi  de  1 833  rigii,  inf  qMl^ct  nodificeliws,  les  titmiu  taver- 
tare  cl  de  rcdrenement  d*iin  dicniii. 
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533.  Ccst  le  préfet  qui  lesaulOffiM. 

533.  Lm  diAtioctiont  i  Taire  entre  l«l  dMains  vicinaux  ordinaires  el  eeux  de 

grinde  ooBnmnîcaUon  sont  purement  adninùtntifcsi  U  n'y  «  pM  i 

s'en  occuper  par  rapport  à  rc.xproprialimi. 

534.  Du  pourvoi  contre  les  arrêtés  du  préfet. 

.'J35.       pourvdi  esl-il  suspensif? 

536.  De  l'acquisition  amiable.  —  Qu«lle5  sont  lis  formalité?  (pielle  exige? 

537.  De  l'exiiroprialion  des  terrains.  —  Larrèlé  du  préfet  en  est  la  base. 
;'»38.  Que  doit  contenir  cet  arrêté? 

539.  Du  jugLuieut  d'expropriation.  • —  Choix  des  jurés. 

j4o.  Application  i  la  malièra  dafe  articles  i5  à  29  dé  la  ki  du  7  juillet 

i833.  —  Modifications. 
54 1.  Du  nombre  des  jurés  à  choisir.  —  Ttaosoiissloii  de  la  liste. 
54a.  Constitution  du  Jury.  —  le  nagistrat-direeteur  est-il  aaainé  d'an  greffier 
543.  Du  remplacement  des  Jurds  absens.  —  Des  anandea  qu'ils  peuvent 

encourir. 

&44.  Qnct  doit  être  le  nomhre  (1<  s  jurés  de  jugement?  —  Da  cas  de  partage. 

5/,  5,  Le  jury  a-t-il  un  président? 

546.  Le  jury  réduit  à  deux  nembrea  pendant  le  cours  des  opéralUins  peut  porter 

line  dérision. 

547.  Le  n)a[;isirai  rend  la  décision  du  jury  exà:utoireet  envoie  radministration 

en  possession. 

.H  'iK.  Le  paiement  de  l'indemnité  doit  être  préalable  à  la  prise  de  possession. 
j^g.  Renvoi  au  droit  commun  de  la  nialicrc,  saut  eu  ce  qui  concerne  U  dispense 

du  timbre  et  de  Tenregistrement. 
55o.  L*actton  en  indemnUi  se  prescrit  par  deux  années. 

53 1 .  Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  une  nouvelle  voie  de  com- 
munication ou  d'en  redresser  une  préexistante»  ce  qui, 
pour  les  terrains  appliqués  au  redressement,  revient  à  la 

citation  (11111  ou  plusieurs  clicinms,  Iesexproj)i lalious  que 
CCS  travaux  uéccssit(Mil  sont  rt'gics  par  les  dispositions  de 
la  loi  du  7  juillet  iS33 ,  sauf  toutefois  quelques  modifica- 
tions que  nous  allons  coordonner  avec  ces  dispositions,  en 
suivant  Tordre  de  la  procédure. 

532.  Les  travaux  d Otivrrhirc  ou  dr  rcdi  essoincnt  des 
chemins  vicinaux  sont,  au.x  lerincs  de  Tarticle  16  de  la  loi 
nouvelle,  autorisés  par  le  préfet. 

Bien  que  cette  loi  n'ait  point,  comme  nous  le  digOAs 
précédcinmctit,  conserve  Tcnquétc  administrative ,  ccpen- 
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dant  i  arrêté  d'autorisation  ne  sera  sans  doute  jamais  pris 
sans  que  le  préfet  ait  consulté  les  conseils  municipaux  et 
ceux  d'arrondissement,  s'il  y  a  lieu;  le  plus  souvent  même 
l'impulsion  sera  venue  des  communes,  mais  enfin  la  loi 
n'exige  pour  la  régularité  qu'un  arrête  du  préfet. 

533.  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  de  la  dis- 
tinction établie  par  la  loi  entre  les  chemins  vicinaux  ordi- 
naires et  ceux  qu'elle  appelle  de  grande  communication  , 
parce  que  cette  distinction  n'a  qu'une  importance  admi- 
nistrative, et  que  la  seule  différence  réelle  qu'elle  amène 
entre  le  sort  des  uns  et  celui  des  autres,  c'est  que  les  pre- 
miers sont  entretenus  uniquement  par  les  comnuuics,  lun^ 
dis  que,  pour  les  autres,  les  fonds  départementaux  vien- 
nent en  aide  aux  sacrifices  des  localités. 

Nous  disons  que  la  distinction  faite  par  la  loi  ne  porte 
que  sur  des  opérations  purement  administratives;  en  effet, 
si,  aux  termes  de  l'article  7,  les  chemins  vicinaux  établis 
ou  h  ouvrir  ne  peuvent  être  déclarés  de  grande  com- 
munication que  par  le  Ck)nseil  général ,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux  et  d'arrondissement ,  et  sur  la  proposi- 
tion du  préfet;  si  c'est  encore  au  Conseil  général  qu'il  ap- 
partient, sur  les  mêmes  avis  et  proposition,  de  déterminer 
la  direction  de  chaque  chemin  vicinal  de  grande  commu- 
nication, et  (le  désigner  les  communes  qui  doivent  contri- 
buer a  sa  construction  ou  à  son  entrelien,  ce  sont  là  des 
formalités  piTliniiiiaircs  dont  les  tribunaux  n'auront  pas 
il  s'occuper  lorsque  l'expropriation  sera  requise  sur  la  pro- 
duction il'un  arrête  du  préfet  autorisant  l'ouverture  ou  le 
redressement  d'un  chemin,  et  renfermant  du  reste  toutes 
les  indications  dont  nous  parlerons  ci-après. 

Les  opérations  du  Conseil  général  échappent  à  l'examen 
«lu  juge,  comme  l'enquête  préalable  h  la  loi  ou  h  fordon- 
nunce ,  dans  les  cas  prévus  par  lu  loi  de  1 833. 


Il  y  a ,  d'ailleurs ,  d'autant  plus  de  raisons  pour  qu'il  en 
soit  ainsi ,  que  l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  ordinaire 
peut  être  ordonnée  par  le  préfet  sans  aucun  préalable,  et 
que  son  arrêté ,  même  non  précédé  des  formalités  néoes* 
saires  pour  que  le  diemin  entre  dans  la  catégorie  de  ceux 
de  grande  communication,  vaudrait  toujours  comme  auto- 
risant l'ouverture  d'un  chemin  vicinal  ordinaire. 

Les  arrêtés  préfectoraux  rendus  dans  les  matières 
dont  nous  nous  occupons  sont,  comme  tous  autres,  sus- 
ceptibles de  rëformation  par  le  ministre  de  l'intérieur; 
c'est  à  lui,  et  non  au  Conseil -d'État,  qu'elle  doit  être 
demandée,  car  il  s'agit  d'un  acte  purement  administratif 
et  qui  n'a  rien  de  contentieux.  La  décision  du  ministre 
peut  dle*même  ensuite  être  déférée  au  Gonseil-d'État 
(Cîormenin,  Pivlégomènes  et  Questions  de  droit  admi- 
nistratif^  v°  Chemins  vicinaux;  et  avis  du  ConseiU 
d'État  du  8  novembre  i8i3,  Duvergier,  t.  f8,  p.  507). 
Les  parties,  si  elles  n*ont  pas,  quant  à  Tutilité  réelle  du 
chemin  à  ouvrir  ou  à  redresser,  les  garanties  que  présente 
l'enquête  préalable  à  la  loi  ou  à  Tordonnance,  les  retrou- 
vent dans  ce  droit  de  réformation. 

535.  Quel  est  l'effet  du  recours  au  ministre?  est-il 
suspensif?  En  droit,  nous  ne  le  pensons  pas;  cet  arrêté 
remplace  Tordonnance  royale  ou  la  loi  qui  accorde 
l'autorisation.  Le  recours  interdit  contre  l'ordonnance  est 
autorisé  contre  l'arrêté  préfectoral,  afin  sans  doute  de 
suppléer  à  ce  que  la  suppression  de  l'enquête  préalable  a 
enlevé  de  garanties  aux  particuliers;  mais  l'arrêté  n'en 
est  pas  moins  un  acte  administratif  qui,  comme  tel,  doit 
s'exécuter  provisoirement;  car  nul  ne  peut  entraver  la 
marche  du  pouvoir  exécutif  :  telle  est  la  doctrine  de  M.  de 
Gormenin  (Appendice  aux  Questions  de  droà  adminis* 
traiif)\  ainsi  le  préfet,  nonobstant  le  pourvoi  dont  une 
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commune  ou  un  particulier  aurait  frappé  son  arrêté, 
pourra  suivre  les  formalités  de  l'expropriation,  sauf,  si  le 
ministre  le  modifie,  à  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif.  Nous  avons  vu,  à  propos  du  pourvoi  eu  cassation, 
l'application  de  la  même  doctrine. 

S66.  Dans  cette  matière,  comme  lors  des  cas  plus  spé- 
cialement prévus  par  la  loi  de  1 833,  le  vœu  du  législateur 
a  été  que  la  voie  toujours  rigoureuse  de  l'expropriation 
fut,  autant  que  possible,  évitée,  et  que  la  propriété  des 
terrains  nécessaires  à  l'administration  fût  transférée  à 
l'amiable  ;  ainsi  c'est  à  ce  moyen  que  l'on  devra  d'abord 
avoir  recours. 

Les  conventions  de  ce  genre  interviendront  entre  le 
maire  de  la  commune  intéressée  et  le  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  le  chemin  devi*a  être  établi  ;  et  Tacte  destiné 
ù  le  constater  sera  passé  dans  la  forme  des  actes  admi- 
nistratifs. 

.  On  se  demandera  si  le  maire ,  dans  ces  circonstan- 
ces, peut,  de  sa  seule  autorité,  contracter  pour  la  com- 
mune, ou  s'il  doit  recourir  à  un  avis,  à  une  autorisation 
quelconque. 

Cette  difficulté  trouve  sa  solution  dans  la  législation 
antérieure  combinée  avec  celle  qui  régit  actuellement  la 
matière. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  juillet  18.24  (art.  10),  ces 
acquisitions  ou  échanges  étaient  affranchis  de  la  règle 
générale  d'après  laquelle  les  communes  ne  peuvent  acqué- 
rir ni  aliéner  sans  qu'une  loi  les  y  ait  autorisées,  et  ces 
transactions  pouvaient,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agissait 
pas  d'un  terrain  excédant  une  valeur  de  3,ooo  francs, 
avoir  lieu  en  vertu  d'une  autorisation  préfectorale  inter- 
venue en  conseil  de  préfecture,  après  délibération  du  con- 
seil municipal  et  enquête  de  commoch  et  incommodo. 
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Or  nette  diq>osition,  n'ayant  rien  de  contraira  à  la  nou- 
velle loi ,  doit  être  regardée  comme  encore  en  vigueur  ; 

sculcmeiil  il  faut  en  effacer  ce,  qui  est  relatif  à  l'enquête  et 
à  la  restriction  apportée  à  raison  de  la  hauteur  du  prix  do 
l'immeuble,  maintenant  qu'aux  termes  de  Tartide  i6  de 
la  loi  de  1 856  l'ouverture  ou  le  redressement  des  chemins 
sont  autorisés  par  le  préfet  .wf// ,  sans  oiKiuête  préalable 
et  quelle  que  soit  d  ailleurs  Timportance  pécuniaire  de 
l'ensemble  des  travaux  à  exécuter. 

Cette  opinion  se  trouve  consacrée  dans  la  circulaire 
adressée  le  juin  i83G  par  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  à  MM.  les  préfets,  sur  la  loi  dont  nous  nous  occu- 
pons {^f^oir  le  passage  de  la  circuiairC|  Duvergier,  année 
i836y  page  127). 

M.  le  ministre,  il  est  vrai,  exprime  sa  pensée  à  cet 
égard  à  Toecasion  de  rai  licle  i5  (Kî  la  loi  du  y.  i  mai,  (jni 
s'occupe  des  chemins  cx.istaus  qu^il  y  a  heu  d  élargir;  mais 
évidemment  les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  l'ouverture 
ou  au-  redressement  d'un  chemin,  et  çela  nous  semble 
d'autant  moins  douteux  que  Farticle  lo  de  h  loi  du  «8 
juillet  182/4,  4u'il  regarde  conune  non  abrogée,  embrasse 
les  deux  espèces  de  travaux. 

•  537.  Lorsque  les  tentatives  d'acquisition  amiable  des 
terrains  ont  été  infructueuses,  l'article  16  de  la  loi  du 

al  mai,  cofume  l'article  i3  de  celle  du  'j  juillet,  prescrit 
de  recourir  aux  Tribunaux  pour  faire  prononcer  l'expro- 
prii(tion. 

De  tout  ce  que  noua  avons  dit  oi-dessus ,  il  résulte  que 
la  base  de  la  procédure,  dansée  caS,  est  l'arrêté' préfec- 
toral qui  autorise  1  ouverture  ou  le  redressement  du 
chemin. 

538.  Cet  arrêté  doit  déterminer  la  largeur  et  lea  iimites 
du  chemin  ;  au  préfet  seul  appartient  le  droit  Ô9  fixer  ^te 
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largeur  cl  do  tléterminer  cos  limllos;  re  ilroil  résuIU'  pour 
lui  (le  roiiscinblc  des  dispositions  de  la  loi:  ainsi,  Tar- 
ticlc  i5,  à  l'occasion  de  rclargissemcnt  de  chemins  déjà 
cxistans,  dit  que  le  préfet  en  détermine  les  dimensions; 
l'article  7  consacre  le  même  droit  pour  Touverture  d'un 
chemin  de  grande  communication,  et  d'ailleurs  la  loi,  en 
lui  attribuant  l'ouverture  du  chemin  sans  réserver  ù  au- 
cune autre  autorité  la  fixation  de  sa  largeur,  a  suiïîsam- 
ment  indiqué  qu'elle  confondait  ces  deux  opérations. 

L'arrêté,  complet  en  lui  -  même  par  l'indication  des 
localités  et  territoires  ({ue  le  chemin  doit  traverser,  et  la 
fixation  de  sa  largeur,  doit  encore,  comme  formant  la  base 
du  jugement  d'expropriation,  faire  connaître,  soit  par  ses 
termes,  soit  par  un  plan  autjuel  il  se  référerait,  les  proprié- 
tés particulières  à  exproprier. 

539.  Cet  arrêté  sera  transmis  au  procureur  du  Roi,  qui 
poursuivra  l'expropriation,  le  tout  comme  dans  les  cas 
ordinaires  (art.  i3et  (4  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  pour 
ce  qu'ils  ont  d'applicable);  toutefois,  indépcMulanniieni 
de  l'objet  principal  que  nous  venons  d'indiquer,  et  de  la 
nomination  d'un  juge  du  tribunal  ou  du  juge-de-paix  du 
canton  pour  diriger  le  jury,  ce  magistrat  devra  requérir, 
et  le  tribunal  faire  le  choix,  de  quatre  jurés  titulaires  et 
trois  jurés  supplémentaires,  (jui  seront  pris  sur  la  liste 
générale  prescrite  par  l'art.  29  de  la  loi  du  7  juillet  i833, 
à  l'effet  de  régler  les  indemnités  dues  aux  propriétaires 
dépossédés. 

540.  Les  articles  i5  et  suivans  de  la  loi  de  i833  ,  jus- 
ques  et  compris  l'article  9,9,  sont  applicables  à  rex])ro- 
priation  spéciale  dont  nous  nous  occupons;  il  y  aura  donc 
lieu,  quant  aux  difficultés  qu'ils  pourraient  présenter,  à  se 
reporter  à  ce  que  nous  en  avons  dit  en  traitant  de  celte 
loi;  toutefois,  ces  développemens  doivent  subir,  relali- 
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vemonl  ù  1  ubjet  actuel^  quelc^ues  modidcatiojiis  (|ue  nous 
allons  indiquer. 

Ainsi,  et  quant  à  la  notification  du  jugement  d'expro- 
priation prescrite  par  Tartide  1 5 ,  nous  pensons  qu'elle 
doit  être  laite  au  domicile  rccl  de  l'exproprié,  et  ce,  par 
les  motifs  (|uc  nous  avons  exprimés  sous  le  n°  44^>.ou  il 
s'agit  d'un  état  de  choses  tout-à*fait  identique. 

Il  pourra  arriver  que  la  notification  du  pourvoi  que 
voudrait  former  un  intéressé  ne  doive  pas  nécessairement, 
comme  le  suppose  l'article  lio,  être  faite  au  préfet;  ce 
tera  lorsque  le  maire  aura  figuré  dans  les  actes  de  la  pro- 
cure, auquel  cas  la  notification  pourra  lui  être  adressée. 

Le  §  !2  de  l'article  ai  est-il  applicable  à  notre  matière? 
pour  la  négative  on  peut  dire  que ,  l'avertissement  dont 
parle  l'article  6  de  la  loi  de  i833  n  existant  pas  ici,  les 
intéressés  ne  sont  pas  en  demeure,  et  que  leurs  droits, 
jusqu'à  prescription,  restent  entiers;  mais,  de  même  que 
nous  avons  pensé  dans  le  n°  491  ?  4"^  l'esprit  de  la  loi  a 
été  d'éteindre  toute  réclamation  contre  l  etat,  qui  ne  se  * 
produirait  que  postérieurement  à  la  décision  du  jury;  de 
même,  et  à  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  au  cas 
présent ,  où  la  publicité  donnée  au  jugement  peut  être 
considérée  comme  une  mise  en  demeure  pour  les  intéressés 
de  faire  valoir  leurs  prétentions, et  laseulc  modification  au 
$  a  de  l'article  di  que  nous  croyons  admissible,  c'est  de 
suspendre  la  déchéance  jusqu'à  la  décision  du  jury,  s^u 
lieu  de  la  faire  résulter  de  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine, à  partir  de  la  notification  du  jugement  d'expro- 
priation. 

541.  L'article  3o  de  la  loi  du  7  juillet  est  également 
applicable,  en  observant  toutefois  que  le  choix  des  jurés 

appartient  toujours  au  tribunal  do  première  instance  ilans 
larrondisscmcnt  duquel  se  trouvent  situées  les  propriétés 
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«xpropriéef,  et  W  aux  termes  de  Tarticle  i6  de  la  loi  d« 
i836,  qui,  aussi,  restreint  le  nombre  des  jurés  à  quatre, 
plus  trois  supplémentaires  au  lieu  de  seize  titulaires  et  de 
quatre  supplémentaires  exigés  dans  les  cas  ordinaires. 

Quanta  la  transmission  de  la  liste  des  jurés,  elle  sera 
faite  par  le  procureur  du  Roi  au  préfet,  et  Ton  observera, 
pour  le  surplus,  les  prescriptions  de  l'article  3i. 

542.  Aux  jour,  lieu  et  lieure  indiqués  par  la  convoca- 
tion, le  juge  procédera  à  la  constitution  du  jury. 

Mais  ici  plusieurs  questions  se  présentent  : 

d'abord  le  magistrat  sera-t-il,  comme  le  prescrit 
l'article  34  ^oi  du  7  juillet,  assisté  d'un  greffier? 

nous  ne  voyons  pas  que  cette  garantie  de  droit  commun, 
prescrite  par  la  loi  de  i833,  doive  être  négligée  lorsqu'il 
s'agit  de  chemins  vicinaux.  L'article  16  de  la  loi  de  i836 
dit,  il  est  vrai,  en  parlant  du  juge,  soiv procès-verbal  em- 
poiifia  translation  définitive  de  propriété;  mais,  évi- 
dcnuneut,  ce  n'est  point  là  une  raison  suffisante  pour 
écarter  le  coiicours  du  greffier  :  cettç  expression  n'en  laisse 
pas  moins  subsister  la  règle  que  le  procès-verbal  des  opé- 
rations doit  être  tenu  par  le  greffier,  ce  que  le  juge  ne 
pourrait  faire,  absorbé  qu'il  est  par  la  direction  de  ces 
mêmes  opérations. 

Ceci  établi ,  il  faut  reconnaître  que  si  c'est  un  juge-de- 
paix  qui  dirige  le  jury,  son  greffier  devra  remplir  auprès 
de  lui  les  mêmes  fonctions  que  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  auprès  d'un  membre  de  cette  juridiction. 

543.  Relativement  aux  amendes  à  prononcer  contre  les 
jurés  absens,  au  mode  de  les  remplacer  et  autres  disposi- 
tions contenues  dans  les  articles  3^  et  33 ,  il  n'est  introduit 
aucune  modification  par  la  loi  dont  nous  nous  occupons. 

544-  Combien  de  jurés  sont  nécessaires  pour  constituer 
le  jury  de  jugement?  Rappelons  les  dispositions  de  la  loi 

i5 


Dig 


(  .^54  ) 

\\et  i  k  L*artid«  3o  dit:  La  Cour»,,  choisit seizfpersonm^ 
f)our  former  le  jwy  spécial,  etc.  L'article  34....  Vadmi' 
nistratton  ei  In  ptutie  adverse  ont  le  droit  (Pexercer  cha^ 
runc  deux  récusai  ions ,  et ,  s'il  j  a  lieu  ,  le  magistrat 
réduit  le  nomljre  à  douze  y  en  retranchànt  les  derniers 
inscrits.  Enfin ,  larticïe  55  :  Le jury  n*est  constitué  que 
lorsque  douze  jurés  sont  présens. 

Voici  maintenant  ce  qu'on  trouve  dans  la  loi  de  i836, 
article  i6:  Le  jury  spécial  chargé  y  etc,  ne  sera  composé 
que  de  quatre  jurés.  Le  Tribunal  choisira  quatre  person- 
nes pour  former  ce  jury  spécial;  Vadmirùstratèon  et  la 
partie  auront  respectivement  le  droit  d'exercer  une  récu- 
sation pére?nptoiiv.  \)v  la  conclation  do  ces  Icxlrs,  il  rér 
suite  que  le  jury,  au  lieu  d  être  composé  de  douze  per* 
sonnes,  ne  Test  que  de  quatre;  mats  comme  la  loi  ne 
prescrit  de  choisir  pour  le  former  que  cjuatre  personnes, 
il  s'ensuit  que  les  rëcusatiotis  portent  ici  sur  les  jurés 
appelés  à  juger,  et  que ,  de  cette  manière,  leur  nombre 
peut  être  réduit  à  deux  ;  la  réponse  à  la  question  est  donc  : 
Le  jury  sera  composé  de  quatre  personnes  et  pourra  des- 
cendre à  deux,  si  le  droit  de  récusation  est  exercé.  Ce  ré- 
sultat est  singulier,  mais  il  est  nettement  écrit  dans  la 
loi;  ce  qui  indique,  au  reste,  qu'il  entrait  dans  les  prévi- 
sions du  législateur,  c'est  que,  reconnaissant  rimpossibilité, 
lorsqu'il  n'y  aurait  que  deux  jurés,  de  donner  à  l'un  d'eux 
prépond jrttnee pour  vider  le  partage ,  il  a ,  par  dérogation 
à  Tartirle  38  de  la  loi  de  i833,  conféré  au  magistrat  di- 
recteur le  droit  de  prendre  part  à  la  délibération  en  cas  de 
parla^;  droit,  au  surplus,  qui  s'exerce  quel  que  soit  le 
nombre- des  jurb  ainsi  partagés,  qu'il  soit  de  quatre  on 
de  deux. 

Nous  no  pensons  pas  que  l'intention  du  législateur  ait 
éié  d'obliger  le  juge  à  adopter  Tune  des  deuxinatioDS  téé- 
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unissant  un  nombre  égal  de  voix  :  //  a ,  dit  le  texte,  voix 
délibératù'e.  Si  riiitervention  de  ce  nouveau  membre  du 
jury  amenait  un  troisième  eliifTre,  il  y  aurait  lieu,  selon 
nous,  de  procéder  comme  il  a  été  dit  en  examinant  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  de  1 833  ,  à  laquelle  nous  renvoyons ,  du 
reste,  pour  tout  ce  qui  n'aura  pas  été  dit  dans  le  présent 
chapitre. 

545.  Il  semble  que  la  suppression  de  la  partie  la  plus 
importante  des  attributions  données  par  l'article  38  de  la 
loi  du  "j  juillet  au  président  du  jury,  rende  inutile  la  no- 
mination de  ce  président  lui-même.  Il  reste  cependant  a 
diriger  les  débats  intérieurs  siu-  les  questions  à  résoudre, 
à  recueillir  les  voix  et  à  formuler  la  décision  du  jury  ,  toutes 
choses  qu'il  ne  peut  appartenir  qu'à  un  seul  d'accomplir  : 
ainsi,  il  est  encore  utile  ((uele  jury  ait  un  chef;  seulement, 
eu  égard  au  peu  d'importance  de  ses  fonctions  ,  et  surtout 
à  la  difficulli'  d'obtenir  un  choix  entre  d(!ux  personnes 
qui  se  donneraient  respectivement  leur  voix,  ou  devrait 
regarder  comme  invcîtti  de  la  direction  le  premier  inscrit 
sur  la  liste. 

546.  De  même  que  le  jury  peut,  par  Tt^ffet  des  récusa- 
tions, être  réduit  à  deux  personnes;  de  même  si,  com- 
mençant ses  opérations  au  nombre  de  trois  ou  de  quatre 
membres,  ce  nombre  dimiiuiait  pendant  leurs  cours  d'un 
ou  de  deux ,  il  serait  encore  apte  à  porter  une  décision. 

547.  Nous  avons  eu  plus  haut  occasion  de  citer  ces 
mots  de  l'article  iG  :  Son  pwces-verbal  (celui  du  direc- 
teur du  jury  )  emportera  translation  définitive  de  pro- 
priété. L'expression,  selon  nous, est  inexacte;  et,  en  effet, 
nous  avons  expliqué  que,  d'après  les  principes  généraux, 
l'acte  translatif  de  la  propriété,  c'est  le  jugement  qui  pro- 

,  nonce  l'expropriation;  dès  ce  moment,  le  propriétaire  est 
dépouillé,  et  son  droit  résolu  en  une  action  en  une  in- 

23. 
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flcinnîtf*;  *!t  s'il  est  laissé  en  possession  jusqu  après  le  paie- 
ment de  cette  indemnité,  c'est  comme  garantie  de  ce  droit 
nouveau.  Le  magistrat  directeur  ne  .peut  donc  avoir  k 
transmettre  la  propriété  à  l'État  par  Vordonnance  qu'il 
rend;  aussi,  à  nos  yeux,  le  législateur  de  i836  n'a  voulu 
que  reproduire  la  disposition  de  Tarticle  [\\  de  la  loi  de 
i833,  qui  confère  au  magistrat  la  mission  de  rendre  la 
décision  du  jury  exécutoire,  el  d'envoyer  l'administration 
en  possession. 

548.  Le  magistrat  directeur,  en  prononçant  Tenvoi  en 
possession  de  Tadministration ,  doit-il  ne  le  faire,  comme 
le  prescrit  l'article  4^  de  la  loi  de  iSSS»  qu'à  la  charge 
d'observer  les  articles  53  et  54  de  cette  même  loi?  ou,  en 
d'autres  termes,  le  paiement  de  l'indemnité  doit-il  être 
préalable  à  la  prise  de  possession?  Nous  n'en  faisons  nul 
doute  :  c'est  là  un  principe  fondamental  de  toute  expro* 
priation;  il  est  écrit  dans  le  pacte  constitutionnel,  il  sert 
de  base  à'  la  loi  de  i833,  et  rien,  dans  la  loi  nouvelle,  ne 
peut  faire  soupçonner  qu'on  ait  voulu  s'en  écarter  ;  il  y  a 
d'autant  plus  tic  raison  de  le  décider  ainsi,  qu'avant  même 
la  loi  de  1 833,  et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1 8 1  o,  qui ,  bien 
que  contenant  le  même  principe,  était  moins  sévère  sur 
son  application,  on  admettait  la  même  solution  que  celle 
que  nous  indiquons  (CoRMENiN,  Questions  de  droit, 
v°  CJiemiiis  vicinaux). 

549.  Pour  tout  ce  qui  reste  à  accomplir,  la  procédure 
une  fois  arrivée  à  ce  point ,  on  rentre  dans  le  droit  commun 
de  la  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique , 
et  il  nous  suffit  de  renvoyer  aux  dcveloj)pcniens  que  nous 
y  avons  donnés.  Remarquons  toutefois  que  l  article  10  de 
la  loi  du  ai  mai  iB36  soumet  au  timbre  et  aux  droits  d'en- 
registrement les  actes  <tue  l'article  58  de  la  loi  de  1 833  en 
défiant  dispensus. 
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55o.  L  artielo  i  8  de  lu  loi  du  Ji  mai  i83G  dil  :  L'ac- 
tion en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains  (|ui 
auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux  sera 
prescrite  par  le  laps  de  temps  de  deux  années.  Malgré  la 
généralité  des  termes  de  cet  article,  il  faut  reconnaître 
qu'il  ne  recevra  guère  d'application  au  cas  d'ouverture  ou 
de  redressement  d'un  chemin,  puisque,  comme  nous  l'a- 
vons dit  précédemment,  le  règlement  et  le  paiement  de 
l'indemnité  doivent  être  préalables  à  la  prise  de  possession. 
Le  propriétaire  n'aura  donc  pas  à  former  une  demande  en 
indemnité;  on  ira  au-devant  de  lui,  et  le  règlement  s'en 
poursuivra  à  la  diligence  de  l'administration.  Il  arrivera 
cependant  que  des  propriétaires  abandonneront  volontai- 
rement leur  terrain,  sauf  règlement  ultérieur  ;  dans  ce  cas, 
ils  devront  en  former  la  demande  en  dedans  deux  années, 
sous  peine  d'être  exposés  à  se  voir  repoussés  par  la  pres- 
cription. 

Les  deux  années  commencent  à  courir  du  jour  de  la 
notification  du  jugement  d'expropriation,  s'il  en  inter- 
vient un,  et  du  jour  de  la  prise  de  possession  du  terrain, 
si  le  propriétaire  en  a  fait  l'abandon  volontaire. 

La  prescription  de  deux  ans  court -elle  contre  les 
mineurs?  nous  ne  le  croyons  pas  ;  en  effet,  aux  termes  de 
l'article  aaSa,  la  prescription  est  suspendue  à  l'égard  des 
mineurs  et  des  interdits,  sauf  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi,  et  celle  du  21  mars  i836  ne  contient  aucune 
dérogation  à  ce  principe. 

Quant  à  Faction  en  paiement  de  l'indemnité  réglée  par 
le  jury  ou  amiablement  convenue,  elle  ne  serait,  à  notre 
avis,  prescriptible  que  par  trente  ans ,  conformément  ah 
flroit  connnuii. 
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S  II.  —  De  l'élargittemeot  de»  cfacmiiis  vicinaux. 

SOMMAIRE. 

5i.  Objet  de  re  paragraphe. 
S5a.  De  l'arrêté  du  préfet  portant  rcronnai&saDce  et  lixalion  de  l<i  largeur  d'uo 
chemin  et  de  ses  dilférens  effets. 

553.  Le  pourvoi  coatre  Tai  rèté  da  préfet  n'est  pas  luspeiuif. 

554.  L'indemnité  doit-elle  être  payée  ou  conii^aée  préalablement  à  la  dé|io»> 

555.  Utilité  de  bire  fiier  It  eonlciiaiioe  des  ternina  que  rtrrèté  attribue  ai» 

559.  H olificalioB  d  uwiicriplion  de  l'arrèlé  préfectoraL 

557.  Mode  de  preeéder  pour  asnirer  uo  règlement  judiciaire. 

558.  De  la  récusation  des  exporta.  —  Prestation  du  sermeni. 

559.  Lei  epératioDa  des  «qierts  aonll  contradieloirea.  —  Nomination  du  tsers- 

expart. 

560.  Du  cas  où  radministralion  ne  ferait  pas  régler  l'indemnité. 

56  r.  Des  droits  des  créanciers  inscrits,  usufruitiers  »  etc. 
56a.  L'indemnité  est  fixée  par  le  jiige-de-paix. 

563.  Quelles  sont  les  limites  de  la  conipéteuce  des  juges-de-paiji  eu  cette 

matière? 

564.  De  la  condamnation  aux  dépens. 

565.  Du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

5M.  Renvoi  au  n*  55o  en  ee  qui  oottoemo  les  prescriptions. 

55 f.  L'article  i5  de  la  loi  du  ai  mai  i836  s'occupe 
de  la  reconnaissance  et  de  la  fixation  de  la  largeur  des 

chemins  vicinaux;  mais  le  point  de  vue  sous  lequel  nous 
envisageons  cette  loi,  nous  dispense  de  parler  de  la  recon- 
naissance, en  tant  qu'elle  ne  fait  que  constater  l'existence 
et  les  dimensions  d'un  chemin  telles  qu'elles  se  trouvent^ 
et  notis  conduit  seulement  à  rechercher  le  mode  de  pro- 
céder toutes  les  fuis  que  la  recoimaissance  est  aoconi- 
pagnée  d'élargissement,  soit  pour  réintégrer  ce  chemin 
dans  son  état  primitif  altéré  par  des  usurpations^  soit  pour 
augmenter  sa  dimension,  jugée  insuffisante  aux  besoins  de 
la  circulation. 

liC  mode  de  procéder  a  reçu,  au  cas  donl  nous  nous 
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occupons,  de  iiolubles  iiiuditicalioiis,  suit  par  rappuri  à  là 
loi  générale,  soit  par  rapport  aux  dispositions  de  la  lui 
spéciale  que  nous  avons  d(^à  parcourues  dans  le  piécé> 
dent  paragraphe.  Ces  cliangcniens  sont  basés  sur  la  cir- 
constance qu'il  s'agit  ici,  non  d'ouvrir  un  chemin  nou- 
veau, niais  simplement  d'élargir  une  voie  préexistante. 

SSîi.  L'article  i5  s'explique  ainsi  dans  son  premier 
paragraphe  :  Les  arrêtés  du  préfet ,  portant  reconnaissance 
et  fixation  de  la  largeur  d*un  chemin  vicinal,  attribuent 
définitivement  au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ils  déterminent.  Il  résulte  de  ces  termes,  non -seule- 
ment que  cet  arrêté  remplace  et  les  formalités  adminis- 
tratives prescrites  par  la  loi  de  i833  pour  constater 
l'utilité  publique  d'une  entreprise,  et  la  loi  ou  l'ordonnance 
déclarative  de  cette  utilité,  mais  encore  qu'il  tient  lieu  du 
jugement  d'expropriation  et  opère  la  dépossessio*n  des 
propriétaires,  sauf  bien  entendu  pour  h^s  communes 
comme  pour  les  particuliers,  si  les  uns  ou  les  autres  se 
croient  blessés  par  l'arrêté  du  préfet,  le  droit  de  se  pour- 
voir devant  l'autorité  compétente  administrative  ,  ainsi 
que  nous  le  disons  n'^  534»  pour  en  obtenir  la  réfor- 
mation. 

Cet  arrêté  ne  préjudicie  non  plus  en  rien  aux  questions 
de  propriété  qui  pourraient  être  soulevées  par  des  par- 
ticuliers, questions  dont  la  solution  continue  d'appartenir 
aux  tribunaux. 

Nous  avons  dit  n"  535,  à  propos  du  recours  au  minis- 
tre contre  les  arrêtés  préfectoraux  qui  autorisent  l'ouver- 
ture d'un  chemin  vicinal ,  que  ce  recours  n'élait  pas 
suspensif;  la  solution  est  la  même  à  l'égard  d'arrêtés  pris 
en  exécution  de  l'article  i5,  soit  qu'on  les  considère 
comme  déclai^nt  1  utilité  publique  des  travaux  et  en  au- 
torisant rexéculloii,  soit  qu'on  les  regarde  conmie  rem- 
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plaçant  le  jugement  c(ui  exproprie  :  dans  ce  second  cas,  en 
dfec,  il  nj  a  aucune  raison  de  s'écarter  de  la  règle  géné- 
rale qui  fiitt  déclarer  le  jugement  exécutoire  prrmsoire- 

ment,  nonobstant  le  recours  en  cassation. 

Le  pourvoi  auprès  du  ministre  ne  saurait  donc  obliger 
Tadtaiinistration  à  suspendre  ses  opérations;  elle  peut  les 
poursuivre  à  ses  riscpies  et  périls. 

554-  ti*administration  peut-elle  se  mettre  en  possession 
des  terrains  compris  dans  l'élargissement,  sans  fairc^  préa- 
lablement régler,  et  sans  payer  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire exproprié? 

Les  auteurs  distinguent  deux  cas  :  ou  l'élargissemeni 
provient  de  la  réintégration  du  chemin  dans  son  ancienne 
largeur,  dont  une  partie  se  trouve  de  fait  possédée  par 
un  particulier,  ou  il  s  opère  par  l'expropriation  d'une 
partie  des  propriétés  riveraines.  Nous  ne  parlons  pas  d'une 
troisième  hypothèse,  celle  où  l'on  déclare  vicinal,  sans  le 
modifier,  un  chemin  déjà  en  nature  de  chemin  et  fréquente 
par  le  public,  quoique  le  fonds  appartienne  à  un  particu- 
lier, car  alors,  le  public  étant  déjà  en  possession,  l'indemnité 
est  nécessairement  postérieure  à  la  d^)OS8e88ion  du  pro- 
priétaire. 

Au  premier  cas,  M.  Cormenin,  qui  écrivait  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  18^47  pense  {Questions  de  droit  adminis' 
traJdf^  V**  Oteminsvicinaux;vo^.wa!ssÀ  Dkidjm^v*f^oiné) 
que  l'indemnité  ne  doit  pas  être  préalable;  il  se  fonde  sur  ce 
que  la  propriété  est  douteuse,  débattue  entre  la  commune 
i|ui  revendique  et  le  possesseur  qui  déduit  de  sa  posses- 
sion une  pr^mption  de  propriété;  or,  dit-il,  le  règlement 
de  l'indemnité  implique  toujours  la  certitude  de  la  pro- 
priété, et  ce  n'est  que  le  jugement  qui  donnera  au  récla- 
mant un  droit  certain;  ce  n'est  donc  qu'après  ce  jugement 
<|u'il  pourra  réclamer  l'indemnité.  Quant  à  la  seconde 
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hypothèse,  M.  de  Corinenin,  sans  se  proiioncor  exphcitc- 
ment,  laisse  assez  voir  que,  dans  son  opinion,  il  faut  un« 
indemnité  préalable. 

Nous  croyons  que  cette  distinction  pouvait  être  fondée 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1824,  mais  qu'elle  ne  doit  plus 
être  admise  aujourd'hui  et  qu'il  faut  toujours  le  règlement 
préalable,  sauf,  s'il  y  a  contestation  sur  le  fonds  du  droit, 
à  suivre  le  système  de  la  loi  de  i833,  loi  générale  qui 
domine,  à  moins  de  dérogation  expresse,  tous  les  cas 
particuliers,  et  recourir  à  la  consignation  de  l'indemnité, 
préalablement  à  la  prise  de  possession. 

En  effet,  n'est-il  pas  de  principe  absolu  qu'il  faut  au- 
jourd'hui, pour  enlever  des  mains  du  propriétaire  un  ter- 
rain destiné  h  l'utilité  publique,  que  la  valeur  légalement 
fixée  en  soit  payée  ou  consignée;  que  jusque-là,  le  pro- 
priétaire dépossédé  par  le  jugement  détient  la  chose  qui 
n'est  plus  à  lui,  comme  gage  du  paiement  de  l'indemnité 
en  laquelle  son  droit  s'est  résolu  ?  Or,  nous  l'avons  dit , 
l'arrêté  du  préfet  remplace  le  jugement;  il  dépossède  par 
conséquent,  mais,  comme  ce  jugement,  il  ne  reçoit  d'exé- 
cution qu'après  l'accomplissement  des  prescriptions  des 
articles  53  et  54  de  la  loi  du  7  juillet.  Voilà  le  sens  que 
nous  attachons  à  ces  mots,  attribue  au  chemin,  opposés 
à  Vautorisation  de  l'article  16  qui  n'attribue  pas  et  ne 
dispense  pas  d'un  jugement  d'expropriation.  Il  nous  fau- 
drait un  texte  plus  précis  pour  admettre  qu'en  opposition 
avec  les  principes,  le  législateur  de  1 836  a  voulu  donner 
à  l'arrêté  préfectoral  une  force  telle  que  la  main-mise  le 
suivît  immédiatement,  sauf  au  propriétaire  à  se  faire  payer 
ultérieurement. 

Il  n'y  avait,  d'ailleurs,  nul  motif  de  faire  fléchir  ces 
principes;  on  ne  peut  même,  en  pareille  matière  où  il  ne 
s'agit  qiir  d'anH'liorrr  la  viabilité  d'im  chemin  qui,  jus- 
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que- là,  avait  satisfait  d'une  inauière  plus  ou  moiit&i 
.  oompièu  AWk  besoins  à»  1»  looftlke,  invoquer  Turgciiee; 
nous  avons  vu,  au  reste ,  en  traitant  du  cas  le  plus  fiivo- 

rablc,  celui  des  travaux  pour  la  défense  du  territoire,  le 
législateur  rendre  hommage  à  la  règle  eu  prescrivaut  la 
consignation  d'une  indemnité  approximative. 

Nous  devons^  toutefois,  avouer  que  cette  opinion  n*est 
pas  celle  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  ;  on  lit  dans  la 
circulaire  dont  nous  avons  déjà  parlé  :  «  Votre  arrêté  a 
a  pour  effet  dVtribuer  définitivement  au  cbemin,  le  soi 
<  compris  dans  les  nouvelles  limites  que  vous  avea  fixées, 
«  sauf  règlement  uitérietu*  de  IHndemnité.  Dès  la  notifi- 
«  cation  de  votre  arrêté,  le  maire  est  légalement  autorisé 
«  à  considérer  comme  faisant  partie  intégrante  du  che- 
«  min  vicinal,  le  sol  qui  y  est  incorporé  par  cet  arrêté,  et 
«(  tout  obstacle  à  la  jouissance  du  terrain  serait  un  cas. 
«  d'usurpation  qui  devrait  être  poursuivi  devant  le  Con- 
«  seil  de  préfecture.  » 

On  voit  que  cette  opinion  repose  sur  le  mot  attribue^ 
dont  on  &it  ineorpore.  Nous  ne  contestons  pas  qu'il  y  ait 
dépçssession^  aUrièutkm.  de  la  propriété  au  chemin  ;  mais 
nous  ne  voyous  pas  que  cela  dise  que  cet  arrêté  qui  at* 
tribun^  doive  recevoir  son  exécution  inunédiali^  par  déro- 
gation au  principe  générai  qui  le  boumet  à  certaines  con- 
ditions préalables. 

Néanmoin8,commeil  serait  possible  ({ue  l'interprétation 
ministérielle  fût  préférée  à  la  nôtre,  (jui  est  aussi  celle  de 
**  M.  Grenier,  Traité  des  chemins ^  vl  les  particuliers,  eu  ce 
cas,  ne  pouvant  en  appeler  qu  a  des  tribunaux,  adminis- 
tratifs, nous  tiendrons  compte,  dans  les  explioations  qu'il 
nous  reste  à  donner  sur  le  règlement  de  l'indemnité,  des 
modîGcations  que  pom  iait  amener  [  application  de  la  loi 
dans  le  sens  de  la  circuiairc. 
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555.  Ainsi,  dans  le  cas  oii  le  préfet  croirait  que  sdiy 
arrêté  s'exécutera  antérieurement  au  règlement  de  Tin- 
demnitë,  il  serait  convenable  qu'avant  d'attribuer  au 

chemin  auquel  il  a  doiiué  une  plus  graiule  largeur,  une 
parcelle  de  la  propriété  voisine,  il  fit  déterminer  la  conte- 
nance de  cette  parcelle,  oontradictoirement  s'il  est  pos- 
sible; ce  document  servira  de  base  pour  arriver  à  la 
fixation  de  l'indemnité  et  simplifiera  les  recbercbes  qui 
doivent  conduire  à  ce  résultat. 

556.  L  administration  doit  notifier  l'arrêté  préfectoral 
et  le  fiiire  transcrire ,  si  elle  veut  ine  courir  aucun  risque 
d'être  soumise  à  l'action  hypothécaire,  (f^oir  le  droit 
commun  de  la  matière.) 

557.  Dans  cette  matière  comme  dans  toutes  celles  où 
il  y  a  expropriation,  la  voie  amiable  doit  avant  tout  être 
tentée;  elle  suffira  le  plus  souvent.  Lors,  toutefois,  qu'on 
y  aura  eu  recours  sans  succès,  l'administration  devra  si- 
gnifier les  offres  par  elle  faites,  avec  sommation,  au  pro- 
priétaire, de  les  accepter  ou  de  déclarer  quelles  sont  ses 
prétentions  ;  le  même  acte  contiendra  nomination  d'un 
expert,  pour  le  cas  ou  il  serait  nécessaire  de  recourir  à  ufa 
règlement  judiciaire,  et  te  propriétaire,  en  cas  de  refus, 
devra,  dans  sa  réponse,  faire  la  nomination  du  sien. 

Les  délais,  pour  cette  réponse,  sont  ceux  i^glés  par  la 
loi  du  7  juillet  1 833,  articles  a4  et  aS. 

558.  Les  experts  nommés  par  chacune  des  parties  peu- 
vent-ils être  récusés  par  l'autre?  L*affîrmative  ne  nous  pa- 
raît pas  douteuse  :  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'experts 
choisis  par  les  parties  dans  le  sens  du  Code  de  procédure 
civile,  qui,  par  ces  expressions,  entend  des  experts  au 
choix  de  chacun  desquels  tous  les  intéressés  ont  concouru  ; 
dès  lors,  les  motifs  qui  ont  fait  admettre  la  récusation  dans 
le  cas  de  nomination  par  justice  (art.  3o8  du  Code  de  pro- 
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cédure),  se  reproduiseut  dans  les  circonstances  qui  nous 
occupent  9  et  chacune  dçs  parties  «étant  étrangère  à  la  no- 
mination fiiite  par  l'autre,  doit  trouver  dans  la  récusation 
le  moyen  de  prévenir  les  chanpes  défavorables  <{u*un  avi$« 

peut-être  partial,  lui  ferait  courir. 

11  n'y  a  pas,  selon  nous,  d'objection  à  tirer  contre  cette 
solution*  du  silence  de  la  loi;  autrement  il  faudrait,  par  la 
même  raison,  dire^qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prestation  de  ser- 
ment ,  et  refuser  ainsi  aux  justiciables  toutes  les  garanties 
qui  permettent  de  faire  d'une  expertise  la  base  de  la  déci- 
sion du  juge. 

La  nomination  respectivement  faite,  et  s'il  ny  a  pas 
de  récusation ,  les  experts  et  les  parties  se  présenteront 

volontairement,  ou  après  sommation  de  la  partie  la 
plus  dUigente,  devant  le  juge-de-paix  de  la  situation 
des  biens,  qui  recevra  d'eux  le  serment  ({ue  prescrit  le 
droit  commun  en  matière  d'expertise.  (^<r,  au  surplus, 
les  décisions  analogues  rapportées  parDalloz,  v*  Enrc' 
^ist rement ^  page  3l  i.) 

559.  Les  opérations  des  experts,  ou  de  1  expert  dans  le 
cas  oit  la  partie  n'en  aurait  point  nommé,  et  la  rédaction 
du  rapport,  auront  lieu  en  présence  des  intéressés  ou 
eux  dûment  appelés.  Le  rapport  sera  ensuite  déposé  au 
greffe  de  la  justice  de  paix. 

S'il  y  a  désaccord  entre  les  appréciateurs  chargés  de 
part  et  d'autre,  un  tiers  expert  sera  choisi  par  le  Conseil 
de  préfecture;  il  prêtera  également  serment  devant  le  juge 
de  paix. 

560.  Dans  le  système  d'une  indemnité  ultérieure  à  la 
dépossession,  il  n'est  pas  impossible  que  la  procédure  qui 
vient  d'être  indiquée  doive  être  provoquée  par  le  proprié- 
taire; en  effet ,  l'administration  qui  est  en  possession,  qui 

■  * 
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Tacîles,  petit  négliger  la  fixation  de  l'indeinnité;  s'il  ea 

était  ainsi ,  le  propriétaire  dépossédé  ponrrait  prendre  Fî- 
niliative  en  faisant  constater  le  refus  de  l'administration 
(le  régler  Findeinnité  qui  lui  est  duc,  et  en  poursuivant 
directement  devant  le  juge-de-paiz  la  fixation  de  cette 
indemnité  dans  les  formes  indiquées  plus  haut. 

5Gi.  S*jl  V avait  des  créanciers  inscrits  sur  rimineuble, 
ils  auraient  le  droit,  au  cas  de  fixation  amiable  du  prix, 
de  requérir  le  règlement  judiciaire;  il  faudrait,  à  leur 
égard,  appliquer  la  loi  de  i833,  articles  17  et  a8, 
moins,  toutefois,  que  le  peu  d'importance  du  terrain  ex- 
proprié leur  laisse  encore  un  gage  suffisant. 

Nous  ne  voyons  aucune  raison  de  refuser  le  même  droit 
à  rusufruitier  mis ,  par  cette  dernière  loi,  sur  la  même  ligne 
ique  les  créanciers  inscrits. 

Quant  h  tous  les  antres  intéressés,  hormis  ceux  qui  ont 
droit  à  une  indemnité  distincte  pour  doniinagc  directement 
souffert,  ils  n'ont  d autre  moyen  de  mettre  leurs  intérêts  à 
couvert  que  de  former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
îadministration. 

562.  Le  rapport  des  experts  sera  levé  et  signifié  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  avec  citation  devant 
le  juge-de-paix,  qui  statuera  sur  Tindemnité  k  accorder 
après  avoir  entendu  les  parties. 

Cest  à  ce  magistrat  qu'il  appartiendrait  de  prononcer, 
alors  même  qu\m  procès  sur  la  question  de  pro[)riété  du 
terrain  englobe  dans  le  cbemin  se  serait  élevé  entre  Tad- 
ministration  et  un  particulier;  dans  ce  cas,  le  Tribunal 
qui  aurait  été  appelé  à  décider  ce  point  ne  pourrait  accès* 
soîrement  retenir  la  connaissance  du  litige,  quant  à  la 
fixation  de  l'indemnité,  et  devrait  renvoyer  cette  contes- 
tation à  la  juridiction  à  laquelle  Tarticle  i  j  la  attribuée; 
les  principes  généraux  vouleni  qu'il  en  soit  ainsi. 
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563.  Queliesseront  les  limites  de  la  oompëtence  du  juge 
de  paix  en  pareille  matière? 

La  loi  spéciale  ayant,  en  termes  gëiiëraui,  dëfërë  aux 

jiigcs-de-paix  la  fixation  de  riiulcmnité  dont  il  s'agit,  il 
est  évident  que  sa  coinpéleucc,  comme  juge  du  premier 
degré,  est  indéfinie;  mais,  en  ce  qui  concerne  l'appel, 
nous  pensons  que  le  droit  commun  conserve  tout  son  em- 
pire, et  que  tout  jugement  portant  condamnation  à  une 
soinnie  de  plus  de  cent  francs  serait  susceptible  de  re- 
cours devant  les  tribunaux  de  première  instance. 

564*  Quant  aiui  dépens,  s*il  résulte  de  la  décision  que 
les  offres  de  l'administration  étaient  suffisantes,  ils  seront 
misa  la  charge  de  l'exproprié  qui  ne  les  aura  pns  acceptées; 
au  contraire,  1  administration  les  supportera  si  elles  sont 
jugées  insuffisantes.  Toutefois,  comme  le  propriétaire  a  dû, 
de  son  coté,  fixer  ses  prétentions,  si  la  somme  allouée  est 
à  la  fois  supérieure  aux  offres  de  l'administration  et  infé- 
rieure à  la  demande  de  l'exproprié ,  le  juge  répartira  les 
dépens  proportiouucUement  entre  les  parties  :  en  un  mot, 
il  faut  prendre  pour  base  de  la  condamnation  aux  dépens 
l'article  4 1  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  dont  les  dispositions 
nous  paraissent  applicables  à  Tespèce. 

565.  1.^  procédure  que  nous  venons  d'analyser  est, 
quant  aux  droits  d'enregistrement,  régie  par  Tarticle  ao 
de  la  loi  du  ai  mai  1 836,  qui  dispose  que  les  actes  ayant 
pour  objet  exclusif  la  construction  des  chemins  vicinaux, 
seront  enregistres  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc 
G)mmc  toutes  les  autres,  elk  est  assujétie  au  timbre, 
la  loi  ne  contenant  aucune  exception  à  cet  égard. 

566.  Il  fiiut  appliquer  ici  ce  que  nous  disons  n®  55o, 
touchant  les  prescriptions  prononcées  par  l'article  18  de 
la  loi  du  u  I  mai  1 836. 
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S  III.  —  Des  extractions  de  matériaux,  dép6ts  ou  enlèrement  «le 
terre,  et  des  occnpations  temporaires. 

SOMMAIRE. 

567.  De  l'arr^é  proferioral  portant  aiitoi is.iiion  d>xtn>irr  drs  malerian.v. 

568.  Est  il  inieniii  a  radininistratioii  de  iitire  ies  exlracUoiui  dans  r«rUtn)(  lieiix^ 

rciix  clos,  par  exenipl»-? 

569.  Le  règlement  de  rindeniuilé  appartient  au  conseil  dt  préfecture. 
5;o.  Une  experliM  doit  préeMw  cé  réjleiiieiiL 

5ji,  Fomuilitéf  ralalivft  i  rc\j>ei  tiie. 

57a.  Étendue  de  la  conipélence  dit  conieîl  de  préfecture  en  cette  matière. 

573.  ^indemnité  doit-elle  être  ri^glée  préalablement  I  rexécnlimi  de  l*ÉrrAié 

duprèTel? 

574.  Dè  la  bculté  pour  radminbtratlon  d'ezi^  la  eenioo  de*  lamina  à 

fouiller. 

*»;.'».  La  nriprocité  n'existe  pas  au  pro6t  du  propriétaire. 

576.  Au  cas  d'exercice  de  cette  faeulté ,  qaellea  aont  les  forme»  de  c^le  eapro- 

printioM  ? 

5-  7.  du  ii'git  iiu-iit  de  riiidi-muili' ? 

578.  Il  faut  fpu'  la  carrière  wir  vu  (  xploitation  pour  que  le  jury  fasse  entrer  la 

valeur  dos  matériaux  dans  la  ii\a(iuu  de  rindeiiinilv. 
57g.  Du  timbre  et  de  l'euregistrement. 
Mo.  De  la  prescriptfon  de  Taetion  en  indemnité. 

567.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire ,  pour  la  con- 
stniction  ou  rentretien  d'un  chemia  vicinal,  d'opérer  des 
extractions  de  matériaux  ou  des  enlèvetnens  de  terre  sur 
une  propriété  pnvt'c,  ou  d'y  faire  des  dépôts  et  de  roccuper 
temporairement,  lautorisation  du  préfet  sera  suffiâante, 
et  il  pourra  être  procédé  à  ces  opérations  dix  jours  apràs 
la  notification  de  son  arrêté  indicatif  des  lieux.  Les  règles 
ci-devant  posées,  relativement  au  pourvoi,  n  *  534»  ^3^» 
sont  applicables  à  cet  arrêté. 

568.  Doit-on  regarder  comme  subsistant,  en  présence 
de  la  loi  nouvelle,  les  anciens  réglemens  qui  interdisaient 
à  l'administration  l'extraction  ou  le  dépôt  de  matériaux 
dans  certains  lieux,  ceux  (pii  étaient  clos  par  exemple 
Un  arrêt  du  Conseil-d'Etat  du  4  juin  i8a3,  rapporté  par 
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Sirev,  décide  ranirmativc.  Cependant  il  nous  semble  que 
ces  règles  sont  plutôt  de  conseil  que  de  précepte  strict,  et 
qu'elles  devraient  fléchir,  si  l'administration  éprouvait  un 
grave  préjudice  en  s'y  soumettant ,  ce  qui  se  rencontrerait 
quand  elle  serait  obligée  de  faire  ses  extractions  ou  ses  dépôts 
à  une  grande  distance  du  lieu  où  les  travaux  s'exécutent. 

569.  Une  indemnité  est  due  aux  propriétaires  à  raison 
(lu  dommage  qui  leur  est  causé;  à  défaut  de  conventions 
amiables,  c'est  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  la  déterminer  (art.  i-y  de  la  loi). 

5^0.  Sa  décision  doit  être  pré^cédée  d'un  examen  des 
lieux  et  des  circonstances  dommageables,  fait  par  deux 
experts  nommés,  l'un  par  le  préfet,  l'autre  par  le  proprié- 
taire, dans  la  forme  que  nous  avons  indiquée  ci-devant 
n**  557  ;  en  cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  choisi  par 
le  Conseil  de  préfecture  (art.  \n), 

571.  Dans  celte  expertise  comme  dans  celle  qui  con- 
duit a  la  fixation  de  l'indemnité  par  le  juge  -  de  -  paix, 
les  experts  doivent  prêter  serment  avant  de  remplir  leur 
mission.  Ce  serment  est  reçu  par  le  juge-de-paix  dans 
le  canton  duquel  sont  situés  les  terrains  fouillés;  c'est 
la  une  formalité  qui  sort  des  attributions  ordinaires 
des  Conseils  de  préfecture,  et  pour  l'accomplissement  de 
laqueîleon  doit  s'adresser  au  juge<!ivil  leplusrapproché  de 
l'objet  litigieux,  quand  la  loi  n'en  a  pas  autrement  disposé. 

Nous  trouvons  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art,  i*"*" 
de  la  loi  du  i5 — -aS  novembre  1808,  un  cas  ou  le  serment 
des  experts  est  reçu  par  le  juge-de-paix,  encore  que  ce 
magistrat  ne  doive  pas  statuer  au  fond.  Il  faut  encore  ap- 
pliquer à  cette  expertise  ce  que  nous  disons  au  n°  558 
touchant  les  récusations. 

l.r  rapport  sera  déposé  au  seriél.iri.d  génjMal  de  la  pré- 
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fecture,  et  la  partie  la  plus  diligente  se  pourvoie  ensuite 
pour  obtenir  une  décision. 

57a.  La  compétence  du  conseil  de  j)réfecture  s  étend  à 
tous  les  doniinages  causés  par  un  entrepreneur  à  raison 
des  travaux  qu'il  exécute  (/^o//-,  pour  les  différens  cas  qui 
peuvent  se  présenter,  arrêts  du  G)nseil-d'État  du  to  fé- 
vrier i8o8î  Sirex,  t.  6,  a*^  part.,  p.  270;  — du  i3  juillet 
1825.-  Sirej-,  t.  26,  2^  part.,  p.  345;  Journal  du  Palais, 
jurisprudence  du  Conseil-d'Élat,  t.  2,  p.  i23  ;  —  du  16 
novembre  1826  ;  —  du  17  janvier  i8i4);  elle  comprend 
aussi  les  autrès  difficultés  qui  ne -touchent  point  à  une 
question  de  propriété  ou  à  l'interprétation  d'un  contrat 
ordinaire  (arrêts  du  27  avril  1826;  Journal  du  Palais, 
jurisprudence  du  Conseil-dÉtat,  t.  2,  p.  91  ;  —  du-aa 
mars  i833,  Sirejr,  t.  34»  paru  p.  623;  — du  6  décem- 
bre i8ao:  Sirejr,  t.  ai,  a^  part,  p.  ii8). 

573.  L'indemnité  sera-t-elle  préalable  à  l'exécution 
de  l'arrêté  du  préfet?  Le  Ministre  ne  le  pense  pas,  car  il 
s'exprime  ainsi  dans  la  circulaire  par  lui  adressée  aux 
préfets,  sur  Texécution  de  la  loi  du  ai  mai  :  «  Vous  ne 
«  perdrez  pas  de  vue  qu'il  est  indispensable  qu'une  prê- 
te mière  reconnaissance  des  terrains  soit  faite  par  les  ex- 
«  perts  avant  l'ouverture  des  travaux  que  vous  ordon- 
«  nerez  ;  c'est  la  seule  manière  d'arriver  à  une  équitable 
c  fixation  de  l'indemnité,  lorsque  ces  travaux  seront  ter 
«  minés.  » 

Gomment,  d'ailleurs ,  payer  Tindemnlté  avant  l'exécu- 
tion des  travaux  ?  n'est-il  pas  évident  que  pour  la  fixer  il 
faut  connaître  quelle  est  Timportance  des  matériaux  en- 
levés, la  durée  de  l'occupation ,  questions  qui  ne  peuvent 
être  résolues  qu'après  l'achèvement  de  ces  travaux?  Kous 
ne  saurions  donc  adopter  l'opinion  de  M.  Garnicr,  qui 
veut  que  la  réparation  précède  le  préjudice,  à  moins 
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d'impossîl^ilitë  absolue,  car  cette  impossibilité  nous  sem- 
ble devoir  toujours  se  rencontrer;  et  alors  que  quelques 
exceptions  seraient  possibles,  il  faudrait  dire  que  le  légis- 
lateur ne  doit  point  être  considéré  comme  voulant  les  faire 
prévaloir. 

Peut-être  objectcru-t-on  que  la  nécessite  cj'une  indem- 
nité préalable  est  une  maiume  fondamentale  de  notre  droit 
|aibli<} ,  et  qu'elle  exerce  son  empire  toutes  les  fois  que  la 
nature  des  choses  ne  s'y  oppose  pas  d*une  manière  abso- 
lue; mais  cette  ohjecliuu  dispaïaîl  si  Fou  remarque  que  la 
Cliarte  et  le  Code  n'appliquent  la  nécessite  (le  Tindemnité 
préalable  qu'411  Cfis  de  sacrifice  du  droit  de  propriété  tout 
Mitiep,  et  non  à  celui  de  dommage  de  Tespioe  de  ceux  qui 
qoui  occupent.  Dès  lors,  il  est  évident  que  Topinion  à  la- 
quelle nous  nous  arrêtons  ne  viole  en  aucune  miinière  les 
pri  ncipes  fondamentaux  de  Texpropriation.  {f^oir^  au  sur- 
plus, ce  que  nous  dispns  ai|  n*  8.) 

Le  ministre,  dans  sa  circulaire,  dit  qu'il  convient  de 
provoquer  la  nomination  des  experts  antérieurement  auK 
travaux  d'extraction,  et  qu'il  y  a  lieu',  par  ces  experts,  de 
constater  Fétat  du  terrain  è  oette  époque  comme  moyen 
d'arriver  à  une  exacte  appréciation  du  préjudice  h  réparer 
après  l'achèvement  des  travaux;  cette  mesure  nous  parait 
propre  à  garantir  tous  les  intérêts,  et,  à  ce  titre,  elle  devra 
être  adoptée  par  Fadroinistration. 

574»  Sous  Tcinpirc  de  la  législation  antérieure  à  celle 
du  31  mai  i83G,  1  administration,  en  même  temps  qu^elle 
avait  le  droit  d'extraire,  des  terrains  voisins  des  routes,  les 
matériaux  nécessaires  à  leur  construction ,  pouvait  aussi 

contraindre  les  propriétaires  à  faiie  la  cession  du  terrain 
lui-même.  Cette  dernière  faculté  résultait  de  larticle  55  de 
la  loi  du  16  septembre  1807. 
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Cet  article  a-t-il  été  abrogé  par  la  loi  de  i836?  Nous  ne 
le  pendus  pas;  son  application ,  en  effet,  n  a  rien  qui  puisse 
contrarier  aucune  des  dispositions^de  cette  loi;  il  doit  être, 
par  suite  I  compris  dans  la  réserve  qui  &it  l'objet  de  Farw 
ticle  aa;  de  sorte  que  si  Tadroinistration  prévoyait  qu'elle 
doit  fouiller  ou  occuper  indéfiniment  un  terrain ,  ce  que 
peut  nécessiter  un  chemin  que  des  sources  ou  le  voisinage 
d'un  courant  d'eau  dégraderaient  incessaniment,  elle  pour- 
rait exproprier  le  propriétaire. 

575,  Quant  à  celui-ci ,  pourrait-il  par  réciprocité,  à  rai- 
son du  tort  que  lui  cause  Tincertitud^  dans  laquelle  il  se 
trouve  sur  la  durée  de  roccupation,  requérir  TadminisUm* 
tion  d'acheter  la  propriété  fouillée?  Aucune  loi  ne  lui  con- 
fère ce  droit;  sa  prétention  serait  d'ailleurs  toujours  re- 
poussée par  la  réponse  que  lui  ferait  Tadministration , 
qa'cUç  nfi  regarde  focçupaiion  que  comme  det^ant  être 
tmponum* 

576.  Une  qnestion  de  forme ,  qui  affecte  esmtiellement 

le  fond,  s'élèvera  lorsque l'adminbtration  voudra  acquérir 
un  terrain  qu'elle  croira  devoir  être  indéfiniment  fouillé  ou 
Qccupépar  elle  pour  Tentrcticn  d'un  chemin;  c'est  celle  de 
savoir  par  (|ui  sera  dédarée  la  nécessité  de  rexprofiriatioiiy 
et  par  quelle  autorité  doit  être  prononcée  cette  dépossei- 
sion. 

La  loi  du  ai  mai  na^ant  pa$  prévu  ce  cas»  il  semble 
f|u'il  rentre  dans  la  catégorie  des  expropriations  ordinaires 
pour  causa  d*utilit4  publique,  et  qu'il  fiûlle  suivra  toutes 
les  formes  tracées  par  la  loi  de  i833  ;  cependant,  il  im* 
porte  de  ue  pas  perdre  de  vue  qu'une  nécessité  impérieuse 
détermine  U  choix  de  ces  terrains  :  c'est  la  circonstance 
qu%  r^erment  les  matépaia  nécemûrea  aux  tsavauX) 
et,  d'un  autre  côté,  que  le  plus  souvent  las  extractions*  sap 
iQlit  commencées  lorsqu'on  reconnaitra  l'utilité  de  l'aoqui- 
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sition  du  fonds;  il  devient  dès-lors  superflu  de  remplir  les 
formalités  qui,  dans  les  cas  ordinaires ,  précèdent  le  juge- 
ment; il  suffira  que  le  préfet,  en  déterminant  les  terrains 

à  fouiller,  déclare  d'utilité  publique  de  s'en  rendre  proprié- 
taire, pour  que  le  Tribunal,  sur  le  vu  de  cet  arrêté^  pro- 
nonce la  dépossession.  Le  mode  d'expropriation  que  nous 
indiquons  n'est ,  au  reste,  que  celui  tracé  par  l'article  i6 
de  la  loi  du  m  mai  pour  les  terrains  nécessaires  h  la  con- 
fection de  la  route  elle-même  :  or,  il  est  logique  de  procé- 
der pour  Taccessoire  comme  pour  le  principal;  ainsi  le  fai- 
sait la  loi  du  i6  septembre  1807,  qui,  dans  son  article  55, 
disait  :  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux 
pourront  être  payes  aux  propriétaires  comme  ceux  pris 
pour  la  route  elle-même. 

577.  Il  ne  peut  être  douteux  qu'il  faille  étendre  les  dis« 
positions  de  l'article  16  de  la  loi  de  iS36  au  règlement 
de  l'indemnité  à  laquelle  a  droit  le  propriétaire  d^os-> 
sédé,  plutôt  que  de  recourir  à  celles  du  titre  IV  de  la  loi 
de  i833;  en  effet,  les  motifs  développés  au  numéro  pré- 
cédent conduisent  à  appliquer  en  général  aux  terrains  oc- 
cvtffoiirvmtfA^  nécessaires  au  chemin,  toutes  les  règles  que 
le  législateur  a  tracées  pour  ceux  employés  à  la  confection 
de  la  route  elle-même.  On  peut  consulter,  sur  les  difficul- 
tés que  fait  surgir  TappUcatiou  de  cet  article  16,  ce  que 
nous  disons  au  $  i'**  de  cette  section,  n^'  SSg  et  suivans. 

578.  L'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807 
prescrit  de  ne  point  fiiire  entrer  dans  l'estimation,  la  va- 
leur des  matériaux  à  extraire,  liorniis  dans  le  cas  où  l'on 
s'emparerait  d'une  carrière  eu  exploitation;  cette  règle 
doit  être  suivie  par  le  jury  dans  son  appréciation  :  c'est 
la  conséquence  de  l'opinion  émise  au  n^  574,  que  cet  ar- 
ticle n'est  pas  abrogé. 

n  résulte  d'un  arrêt  du  Conseil-d  JLtat  du  6  septembre 
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i8i3  qu'on  ne  doit  considérer  comme  carrière  en  ex« 
ploitation  que  celle  qui  ofire  au  propriétaire  un  revenu 
assuré,  soit  qu'il  l'exploite  régulièrement  pour  lui-même 

et  pour  SCS  besoins,  soît  qu'il  en  fasse  un  objet  de  com- 
merce en  l'exploitant^  soit  par  lui-même,  soit  par  autrui. 
(  yoir  cependant  ce  que  nous  disons  n*  3o5.) 

579.  L'article  ao,  dont  nous  avons  dit  un  mot  dans 
le  paragraphe  2,  n*  565,  s'applique  également  aux  actes 
que  nécessitent  les  extractions  et  occupations  temporaires. 

580.  Les  actions  en  indemnité  auxquelles  peuvent 
donner  naissance  les  extractions  de  matériaux,  dépots  ou 
enlèvemens  de  terre  et  occupation  temporaire,  sont, 
comme  toutes  celles  se  rattachant  aux  chemins  vicinaux, 
soumises  à  la  prescription  de  deux  ans,  ainsi  que  nous 
l'expliquons  au  n*'  55o. 


•  8ir«7, 1. 14,  a*  p.  I».  SaS. 
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LOIS  ET  ORDONNANCES 

DE  LA  MATIERE 

MISES  EN  CONCORDANCE  AVEC  LE  TRAlTfi*. 

£0/  du  ^  Juillet  i833,  sur  r expropriation  pour  Mise 

eTutilité  publique. 

TITRE  !«'. 

Dispositions  préliminaires, 

ktt,  i*'.  L'expropriation  pour  caase  d'urilité  publique  s'opère 
par  autorité  de  justice  (n"'  i,  a,  3,  S,  6,  7,  8,9,  10,  ix,  xa, 
x3,  14,  i5,  iG,  17,  18,  19,  io3,  104,  106,  107). 

a.  Les  Tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'au* 
tant  que  rutilitc  publique  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les 
formes  prescrites  par  la  présente  loi  (n°  34). 

Ces  formes  consistent: 

i"  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'exéculion 
des  travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est  requise  (  n''*  39^ 
3a,  37); 

2°  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoire» 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lien,  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  royale  (n"*  3f),  40); 

3**  Dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les 
propriétés  particulières  auxquelles  lexpropriatiou  est  applicable 
(n°  76). 

Cette  application  ne  peut  être  faite  ù  aucune  propriété  partioU^ 
Hère  qu'après  que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  état 
d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les  règles  exprimées  au  titre  IL 

3.  Tous  grands  travaux  publics,  routes  royales,  cananx^cbe* 
mîns  de  fer,  canalisation  de  rivières,  ^bassins  et  docks,  eaMfnê 

'  Lu  nmàrei  iaiérêi  ûm  k  ttitt  roiToicnt  à  ctn  d«  rauvnfs* 
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par  l'État  OU  par  compagnies  paiticulièKs,  avec  ou  sans  péage,  avec 
on  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  pu- 
blic, ne  pourront  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  admimstratîve  (n®*  ai,  a3,  a4 ,  29). 

Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécutloo  des 
routes,  des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins 
de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  autres 
travaux  de  moindre  importance  (n***  19,  3o,  3i,  33,  35,  36,  3;). 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  enquête 
(n««  aa,  a3,  a4). 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  (n°*  aa,  a3,  24 1  ^5,  a6, 
27,  a8). 

TITRE  11. 

Des  meiurts  d'administration  relatifw  à  reapropriation, 

4.  Les  ingénieurs,  ou  autres  gens  de  l'art,  chargés  de  l'exécution 
des  travaux,  lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  chaque  com- 
mune, le  plan  parcellaire  des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  ces- 
sion leur  paraît  nécessaire  (n"*  4i»  4^»  4^,  45). 

5.  Le  plan  desdiles  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms 
de  chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des 
rôles,  reste  déposé,  pendant  huit  jours  au  moins,  à  la  mairie  de 
la  commime  où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que| chacun  puisse 
en  prendre  connaissance  (n'**  44»  46,  49)* 

6.  Le  délai  fixé  à  l'article  ])i-écédent  ne  court  qu'à  dater  de 
l'averlissementqui  est  donné  collectivement  aux  parties  intéressées, 
de  prendre  communication  du  plan  déposé  à  la  mairie  (n°  46}. 

Cet  avertissement  est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  dans 
la  commune ,  et  affiche,  Uut  àla  principale  porte  de  Téglise  du  lieu 
qu'à  celle  de  la  maison  commune. 

n  est,  en  outr»,  inséré  dans  l'un  des  journaux  des  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  de  département  (n**  46»  47»  43). 

7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affiches;  il  -mentionne 
sur  un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet  effet,  et  que  les  parties  qui 
comparaissent  sont  requises  de  signer,  les  déclarations  et  récla* 
mations  qui  lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y  annexe  celles  qui 
loi  sont  transmises  par  écrit  {n^  5o,  5i,  5a,  53). 
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8.  A  l'expiraCMm  do  délai  de  hnîtaîne  prescrit  par  Tarticle  S, 
une  commîssioii  se  réanii  aa  chef-Hen  de  la  sous  -  préfectare 
(ii«54,55). 

Cette  oommissioii,  présidée  par]  le  sous-prcfet  de  rarrondisse» 
ment,  sera  composée  de  quatre  membres  do  conseil  général  da 
département  ou  du  conseil  de  l'arrondissement,  désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  où  les  propriétés  sont  situées ,  et 
de  l'un  des  ingénieurs  chargés  de  rexéculion  des  travaux  (n*"  56, 
57,  58). 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  ap- 
pelés à  faire  partie  de  la  commission  (n"*  Sg,  6o,  6i). 

9.  La  coromission  reçoit  les  observations  des  propriétaires 
(n*>»  62,  63). 

Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  convenable 
(n''»64,65). 

Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  et  donne  son  avis  (  u?*  64 , 

66,67). 

Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois; 
après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé  immédiatement  par  le  sous*" 
préfet  au  préfet  (n^*  68,  69). 

Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas  été  mises  à  fin 
dans  le  délai  ci-dessus,  le  sous-prifet  devra,  dons  les  trois  jours» 
transmettre  au  préfet  son  procès-verbal  et  les  documens  recueillis. 

10.  Le  procès- verbal  et  les  pièces  transmis  par  le  sous-préfet, 
resteront  déposés  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pendant 
huitaine ,  à  dater  du  jour  du  dépôt  (n*''  70  »  71). 

Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  ecMUmumcatiim  sans 
déplacement  et  sans  frais  (n"  72). 

1 1.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documens  y  annexés,  le 
préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui  doivent 
être  cédées,  et  indique  Tépoque  à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en 
prendre  possession.  Toutefois,  dans  le  cas  oùil  résulterait  de  l'avis 
de  la  commission  qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 
ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par 
l'adminUtration  supérieure  (n**  76, 77,  7H,  7g,  80, 83>  8.^  85, 96, 
87,  88,  89,  90^  91,  99,  93). 

La  déddon  de  l'administration  supérieure  sera  définitÎTe  et  sans 
recours  ao  Conseil-d'État 

19.  Les  dispositions  des  articles  8,  9  et  to  ne  sont  point  appli- 
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cablet  AUX  cas  où  Texpropriation  serait  demandée  par  une  oom« 
mane,  et  dans  un  intérêt  purement  communal. 

Dans  ce  CBS,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  7  est  transmis, 
avec  Ta  vis  du  conseil  municipal ,  par  le  maire  au  sous^préfet»  qui 
redressera  au  préfet  avec  ses  observations. 

Le  préfet  9  en  conseil  ,  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès- 
verbal,  et  sauf  l'approbation  de  l'administration  supérieure,  pro- 
noncera comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  (n®*  7S,  74}  81 
81,84186,87). 

TITRE  m.  . 

De  ^expropriation  et  de  ses  suites  quant  aux  privilèges» 
hjpothcques  et  autres  droits  réels» 

13.  A  défaut  de  conventions  amiables  avec  les  propriétaires  des 
terrains  ou  bdtimens  dont  la  cession  est  reconnue  nécessairef  le 
préfet  transmet  au  procureur  du  Roi  dans  le  ressort  duquel  les 
biens  sont  situés,  la  loi  on  l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution 

des  travaux,  et  Varrété  du  préfet  mentionné  en  l'article  11  (n°*  94 
à  joa  iDcIusivciDc'iii ,  loi),  loS,  loy,  iio,  111,  112, 

14.  J^niis  Ifîi  trois  jours,  et  sur  la  production  tics  pirces  cou 
slalant  ijuc  les  lonnalilc  s  prc"-c  rilt'spas  l  arliclc  2  du  litre  1"^,  et  par 
le  litre  II  de  la  pri'scnlc  Idi,  oui  i  lé  rcniplics ,  le  proeureur  du  Roi 
recpiiert,  et  le  Triininal  prononce  l'exproprialion  pour  cause  d'uti- 
lité  publique  des  terrains  ou  bàtinu  n^i  indicpics  d.uis  l'arrêté  du 
préfet  (n'  3o,  61,  io5,  lo^  à  129  inclu:>iv.,  i3i  à  i35  inclusiv.^ 
i37,  437). 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  Tribunal  pour 
remplir  les  fonctions  attribuées  par  le  litre  IV,  chapitre  2,  [au 
magistral  directeur  du  jury,  chargé  de  fixer  riodemniic  (n^'^  i3o, 
189,  a4i,  »53,a76). 

15.  Le  jugement  est  publié  et  alHchc,  par  extrait,  dans  la  com- 
mune de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6. 
Il  est  en  outre  insén  d ms  Tun  des  journaux  de  rarrondîssement 
et  dans  Tui^ejoeux  du  chef-lieu  du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motilil  et 
le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notitié  au  domicile  qu'ik  auront 
élu  dau»  L'aiTondûsement  de  la  situation  des  biens,  par  une  décla« 
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ration  faite  à  lar  mairie  de  la  commune  où  les  bieos  sont  sitaés| 
ét,  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'aurait  pas  eu  lieai  la 
notification  de  Textrait  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  (n^*  143, 
144»  146,  i4?>  1489 149»  39^»  400,  4o3,  4o4>  4o5,  44^}. 

Tontes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi 
seront  faites  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée  (n®*  i45,  398,  400, 
4o3,  404»  4o5}. 

16.  Le  jugement  sera  immédiatement  transcrit  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement,  conformément 
à  l'arUde  ai8i  du  Code  civil  (n«*  i5o,  i5/,). 

17.  Dans  la  quinzaine  delà  transcription,  les  piivilc^t  .  <  i  les 
hypothèques  eonventionnelles,  judiciaires  on  lë^jalcs,  antérieurs  au 
jugemcDti  seront  inscrits. 

A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  l'immenlile  exproprié  sera 
affranchi  de  tous  privilèges  et  de  toutes  hypothèques,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris, 
tuteurs  ou  autres  administrateurs  qui  auraient  dû  requérir  les 
inscriptions  (  n***  i5i,  i  jB,  i55,  1^)^,  i57,  i5B,  i/li,  3.Ho). 

Les  créanciers  inscrits  n'auront,  dans  anciin  cas,  la  facnité  de 
surenchérir;  niais  ils  pourront  exiger  que  rinUemnité  soit  lixée 
conformément  an  tilrr  1\  '  n"  1  jv  V 

iB.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  cl  toutes  autres 
actions  réelles,  ne  pourront  an  èter  Texpi opriation  ni  en  empêcher 
l'effet.  Le  droit  des  réclama^^  sera  transporté  sur  le  prix,  et 
l'immeuble  en  demeurera  affranchi  1' n""  l'jy,  1',  /,  ^0^)- 

19.  Les  règles  {)Osées  aux  deux  articles  qui  précèdeni  sont  ap- 
pliquahles,  daij^»  le  cas  de  conventions  amiables,  aux  contrats 
passés  entre  l'admiiiistratiou  et  le  propriétaire  (n  "'  101,  140,  i^i, 
l5y,  160,  iGi ,  i^ja). 

30.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  de 
pouvoir  ou  vices  de  forme  du  jugement  {n°*  127,  iG3,  iti4>  i65, 
166, 187,  190). 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  à  dater  de  celui  de  la 
notification  du  jugement,  par  déclaration  au  greflc  du  tribunal 
qui  l'aura  rendu  (n*"  167,  1G8,  169,  170,  171,  17a,  173,  174, 
175, 176). 

Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  au  préfet,  soit  à  la 
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partiel  au  domicile  indiqué  par  Tarticlc  1 5,  et  les  pièces  adressées 
dans  la  quinzaine  à  la  charabre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  qui 
statuera  dans  le  mois  suivant  (n  "*  177,  178,  179,  180,  181,  182^ 
i83, 184,  i85,  186,  i88,  439). 

L'arrêt,  s*il  est  rendu  par  défaut  à  l'expiration  de  ce  délai|  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition  (n^  184J. 

TITRE  IV. 
Du  règlement  des  indemnités. 

CHAPITRE  V\ 
Mesures  préparatoires, 

ai.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  prescrite  par  l'ar- 
ticle iSy  le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  conniâtre  an 
magistrat-directeur  du  jury,  les  fermierS|  locataires,  ceux  qni  ont 
des  droits  d'usufruit,  d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  ré- 
glés par  le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
résultant  des  titres  mêmes  de  propriété  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu  ;  nnon,  îl  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réetomer  (n^*  i37, 
19^  i97f  iQ^»  199»  200»  aoa,  ao4, 3a8y  Sag,  33o,  33i,  332,  333, 
335,336,337,338,339). 

Les  antres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs 
droits  par  Favertissement  énoncé  en  Farticle  6,  et  tenus  de  se 
faire  connaître  au  magistrat  directeur  du  jnry,  dans  le  même  délai 
de  huitaine;  à  défaut  de  quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits  à 
nndemnité  (n^  194,  195,  196,  aoo^  ao3, 908). 

M.  I^es  dépositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  proprié- 
taires et  à  leurs  créanciers,  sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à  ses 
créanciers  {vP*  i36,  193,  204). 

a3.  L'admmbtration  notifie  aux  propriétaires,  aux  créanciers 
inscrits,  et  à  tous  autres  intéressés  qui  auront  été  dési^'nés  ou  qui 
seront  intervenus  en  vertu  des  articles  ai  et  aa,  les  sommes  qu'elle 
ollre  pour  indemnité  (n"*  aoi,  ao5,  ao6,  207,  ao8,  209,210,  aai). 

a4.  Dans  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  antres  m- 
téressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'aocep* 
lent  pas  les  offres  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de 
leurs  prétentions  (n"*  211,  21a,  ai 4,  378,  440). 
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a5.  Les  tuteurs,  maris  et  autres  personnes  qui  n'ont  pas  qualité 
pour  aliéner  un  immeuble,  peuvent  valablement  accepter  les  offres 
énoncées  en  l'article  ^3,  lorsqu'ils  s'y  sont  fait  autoriser  par  le 
Tribunal  (n°»  98,  ai5,  216,  219). 

Cette  autorisation  peut  «^tre  donnée  sur  simple  mémoire  en  U 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu  (n^  ai 7). 

Le  Tribunal  ordonne  les  mesures  de  coosenratioii  ou  de  rem- 
ploi que  chaque  cas  peut  nécessiter. 

a6.  S'il  s'agit  de  biens  appartenant  à  des  départemens,  à  des 
communes  ou  à  des  établissemens  publics,  les  préfets,  maires  00 
administrateurs,  pourront  valablement  accepter  les  offres  énoncées 
en  l'article  a3,  s'ils  7  sont  autorisés  par  délibération  du  conseil 
général  du  département,  du  conseil  municipal  ou  du  conseil 
d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
(n?*  ai5,  2iGf  ai8,  aig). 

«7.  Le  délai  de  quinsaine,  fixé  par  Tarticle  a4y  len  d'un  mois 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  «S  et  16  (n^  aïo). 

a8.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées,  on 
siy  nonobstant  l'acceptation  du  propriétaire»  les  créanciers  inscrits 
et  autres  intéressés  déclarent,  dans  la  quinaaine  de  la  notification 
qui  leur  en  est  fiùte,  qu'ib  ne  veulent  pas  se  contenter  de  la  somme 
>  convenue  entre  radmimstradon  et  le  propriétaire,  il  sera  procédé 
au  règlement  des  indemnités  de  la  manière  indiquée  au  chapitre 
suivant  (n'^' 209,  21 3,  35a,  386). 

CHAPITRE  IL 

Du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  (n***  aaa^  272}. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département 
désigne,  pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur 
la  liste  des  électeurs  que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury, 
trente-six  personnes  au  moins,  et  soixante-douze  au  plus,  qui  ont 
leur  domicile  réel  tlans  l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  siu\antc  ordinaire  du  conseil  général, 
les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler  les  in- 
demnités dues  par  suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (n°*  223,  22/|). 

Le  nombre  des  jurés  désignés»  pour  le  département  de  la  Seine 
sera  de  six  cents. 
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3o.  Toutes  les  fois  qa*il  y  a  lieu  de  recourir  à  nu  jury  spécial, 
la  Cour  royale,  dans  les  départemens  qui  sont  le  siège  d'uue  Cour 
royale,  et,  dans  les  autres  départcmens,  le  Tribnnid  du  çbef-li«a 
judiciaire  du  département  (toutes  les  chambres  réunies  en  cbamliftt 
du  conseil)  choisit  sur  la  liste,  dressée  en  vertu  de  Tarticle  précé- 
denty  seize  personnes  pour  former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer 
définitivement  1c  montant  de  l'indemnité  (n^        226,  227,  229}. 

La  Coin-  on  le  Tribunal  choisit  en  outre  et  en  itiv-iug  tetups 
(jiiatrc  jiin's  suppK  iiifnlaires  (n"  229). 

Ne  pcMvi  iit  (.  tic  t  liui-,is  .  n'  *  23o,  a'Vi,  2^3,  23^)  •' 

1**  Lr^  prt)|)i  i(  taii  t  s  ,  It  riuici  s,  locataires  des  terrains  et  biUi- 
nieiis  tl('->iun(  s  (laii>  l'arrclé  du  prel'et,  pris  cu  vcitu  de  l'article  ll, 
et  (|ui  restent  à  acqiiérii  11*'  23i); 

2"  Les  créanciers  ayant  iuN»  1  iplion  ^uv  lesdits  immeubles; 

3*^  Tons  autres  interessc:>  désignes  ou  iaterveoau$  eo  vertu  des 
articles  21  et  22  (n"  23oj. 

Les  septuagéiiait  es  sont  dispensés,  s'ils  le  requièrent,  des  fonc- 
tions de  juré  (^n"  23  j). 

3r.  La  liste  des  seize  jurés,  et  des  quatre  jurés  supplémentaires, 
est  transmise  par  te  préfet  au  sous^préfet,  qui,  après  s'être  concerté 
avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  par- 
ties, en  leur  indiquant,  nu  moins  huit  jours  à  l'avance,  le  lieu  et  le 
jour  de  la  réunion.  La  notlfiration  aux  parties  leur  fait  connaître 
les  noms  des  jurés  (n"  236,  23;,  238,  j/ht^  aijo). 

3a.  Tout  jure  qui,  sans  motifs  Iéjj;itimcs,  manque  4  Tune  des 
séaticcs  ou  refuse  de  prendre  part  à  la  délibération,  encourt  une 
amende  de  100  francs  au  moins  et  de  3oo  francs  au  plus  (n**  «49, 

li'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury 
(n»*       a46,  aSÇ). 

U  statue  en  dernier  ressort  sur  Topposition  qui  serait  formée  par 
le  juré  condamné  (n®*  a4B,  a44f  'Jth^>  Hl)* 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêchement  que  les . 
jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités 
dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou  n'auraient  été  connues 
que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  vertu  de  l'article  3o 
{n^  '133,  23.',,  248,  2.',9,  25o,  25i). 

33.  Cenx  dus  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste,  par  suite 
des  enq>i  eheniensy  exclusions  ou  ineompatibilitcs  prévus  k  l'arli- 
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de  i»récédeiit,  sont  immédietement  remplacés  par  les  jurés  supplé* 
mmtaires,  que  le  magistrat  directeur  du  jury  appelle  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  (n^  a57). 

En  cas  d'insuffisance»  le  Tribunal  de  l'arrondissement  chobit, 
sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  2<j ,  les  {personnes  néces- 
saires pour  compléter  le  nombre  deseise  jurés  (n^*  a58,  259,  a6o, 
•6i> 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté,  auprès  du  jury 
spécial,  du  greffier  ou  commis  greffier  du  Tribunal,  qui  appelle 
successivement  les  causes  sur  lesquelles  le  jiny  doit  statuer,  et 
tient  procès-verbal  des  opérations  (n^*  a54,  262,  963,  268}. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a  le  droit  d Cxcrccr  deux  récu- 
sations péremptoircsi  la  partie  adverse  a  ic  nicmc  droit  (n"*  a'i^, 
a64,  ïGf),  a6ç)). 

Dans  le  cas  où  pliisiem  a  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire, 
ils  s'entendent  pour  rcxcroicc  du  droit  de  récusation, siaou  le  sort 
désigne  ceux  qui  (Kus ml  eu  user  (n*^  aÔj). 

i  Si  le  droit  de  réctisaUDU  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que 
partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à  la  réduction 
des  jurés  au  nombre  de  douze,  eu  retranchant  les  derniers  noms 
inscrits  sur  la  liste  (u"  267). 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué  que  lorsque  les  douxe  jurés 
sont  présens  (n"*  ^70,  271). 

Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre  de 
neuf  au  moins  (H  "*  ^70,  9.71). 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué,  chaque  juré  prête  serment 
de  remplir  ses  fonctions  avec  impartialité  {n°  273,  a74)« 

37.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

I  °  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notifiées  en  exécution  des 
articles  23  et  24  (n°  275); 

2°  Les  plans  parcellaires,  et  les  titres  ou  autres  documcns  pro- 
duits par  les  parties  à  l'dppui  de  leurs  offres  et  demandes  (n°  275). 

Les  parties  9  on  leurs  fondés  de  pouvoir,  peuvent  présenter 
sommairement  leurs  observations  (n*>  278). 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  poib- 
Toir  l'éclairer  (n^*  177,  279,  280,  281,  282»  a83,  284,  285»  286, 
a87). 

II  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  on  déléguer  à 
cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  (n*  288). 
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La  discussion  est  publique;  elle  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance  (n°  289). 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury  (n°  ago). 

Les  jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre  pour 
délibérer,  sans  désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un  deux,  qu'il* 
désignent  à  l'instant  même  (n***  291,  291,  29?,  294,  agS,  296}. 

La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité;  elle  est  prise 
à  la  majorité  des  voix  (n°  297). 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  du  jury  est  prépondé- 
rante (n°  298). 

39.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différens,  comme  proprié- 
taires, fermiers,  locataires,  usagers  autres  que  ceux  dont  il  est 
parlé  au  premier  paragraphe  de  l'article  ai,  etc.  (n**  299,  3oo,  3oi, 
3o2,  3o3,  3o4,  3o5,  3o6,  3o7,  3o8,  309,  3i8,  319,  32o,  32i,  322, 
323,  324,  325,  326,  327,  328,  329,  33o,  33i,  332,  333,  334,  34a). 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury, 
eu  égard  à  la  valeur  totale  de  rimtneuble;  le  nu-propriétaire  et 
l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose  (n°'  335,  339). 

L'usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ;  les  père  et  mère 
ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfans  en  seront  seuls 
dispensés  (n"*  336,  337,  338,  339). 

Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  la  qualité  des  récla- 
mans,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  à  la 
fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indé- 
pendamment de  ces  difficultés  sur  lesquelles  les  parties  sont  ren- 
voyées à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  (n**  34o). 

Ao.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  inférieure  ou  égale  à 
l'offre  faite  par  l'administration,  les  parties  qui  l'auront  refusée 
seront  condamnées  aux  dépens  (n"*  349,  35o). 

Si  l'indemnité  est  égale  ou  supérieure  à  la  demande  des  parties, 
l'administration  sera  condamnée  aux  dépens  (n***  349,  35o). 

Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'administra- 
tion et  inférieure  à  la  demande  des  parties,  les  dépens  seront  com- 
pensés de  manière  à  être  supportés  par  les  parties  et  l'adminis- 
tration, dans  les  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  demande 
avec  la  décision  du  jury  (n''»  349,  35o,  353,  354). 
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Tout  indemuitaïre  qui  ne  se  trouvervi  pas  dans  le  cas  des  arti- 
cles 25  et  a6  sera  condamne  aux  dépens,  quelle  que  soit  restima» 
tion  ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'article  a4  Cn"'  35i,  35a). 

4i.  La  décision  da  jury,  signée  des  membres  qoi  ont  ooncoaniy 
est  lemise  par  le  président  au  magistrat  diredenr,  qui  la  déclare 
exécaioire^  statœ  sur  lesd^iens,  et  envoie  l'adnmdstration  en  pos* 
session  de  la  propriété  à  la'  charge  par  elle  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  articles  53  et  54  sui?ans  (n^  aSa,  343,  344, 345f 
34^  347»  348,  358»  359»  366). 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens.  Un  règlement  d'admimstration , 
publique,  qui  sera  publié  avant  la  mise  à  exécution  de  la  présente 
loi,  déterminera  le  Ufif  des  dépens  {n—  356,  357). 

Jjt  taxe  ne  comprendra  que  les  actes  fiûts  postérienrement  à 
roCTre  de  l'admlmstration  les  frais  des  actes  antérieurs  demeurent 
dans  tous  les  cas  à  la  charge  de  l'administration  (n°  355). 

4a.  La  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation,  et  seulement  pour  violation  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  3o  et  des  articles  3i,  35,  36,  37,  38, 
39  et  /,o  (nO«  a3a,  26g,  36o,  36x,  36a,  363,  364,  365,  366,  369, 
370,  375). 

Le  délai  sera  de  quinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera  d'ail- 
leurs formé,  notifiû  et  juge  comme  il  est  dit  en  l'article  aoj  il 
courra  ù  partir  du  jour  de  la  décision  {p?*  367,  368,  371}. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée,  Tallaire  sera 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  arrondis* 
seillent  (n«»  3?»,  373,  374). 

Il  sera  procédé  à  cet  effet  conformément  à  l'article  3o  (n**  37a). 

44.  Le  jury  ne  connidt  qûe  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  an 
moment  de  sa  convocation ,  et  statue  suocessivement  et  sans  inter- 
ruption sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  ne  peut  se  séparer  qu'après 
avoir  réglé  toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi 

déférée  (n°*  227,  228). 

45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste 
générale,  mentionnée  en  l'article  29,  sont  continuées,  jusqu'à  con* 
clusion  défmitive,  par  le  même  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jury,  le$  minutes  de  ses 

95 


(SM) 

diluions  et  lei»  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites  opérations 
tODt  dépotées  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  Tarrondissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  serrice  d'une  session 
ne  pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  Conseil  générfti 
pour  Tannée  suivante  (n"  224]* 

CHAPITRE  m., 

Ùet  Rigkt  à  suiprê  po»  imjùmthn  dei  litdMmùéè, 

4$.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des 
actes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  l'évalualion  de  Tindemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  an  détenteur 
eiproprié  le  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrêter  à  la 
contestation,  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe 
l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  et  le  magistrat  direeteur  dn 
jury  en  ordonne  la  consignation,  pour  ladite  indemnité  rester  dé- 
.jposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues,  on  que  le 
litige  soit  vidé  (n<»  Ht), 

50.  lies  maisons  et  bâtimeiis  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir 
une  portion  pour  cause  d'utilité  publique ,  seront  achetés  en  en* 
tier,  si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une  déclaration  f<Nrme11e 
adressée  au  magistrat  directeur  dn  jury,  dans  le  délai  énoncé  en 
l'article  24  (n"*  309,  3 10,  3ii,  3i3,  3i/|,  3i^,  3 16,  31-,  33 1). 

n  en  sera  de  même  de  lt)ule  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire  ne  |)()ssr(1e  aucun  Icriain  inmié- 
diatcmcnl  couti^u,  et  si  la  parcelle  ainsi  réduite,  est  iuféricuve  à 
dix  ares  i  r.' "  309,  3i9,  3i3,  3ij|,  3i5,  3iG,  317). 

51.  Si  l'exécution  des  Itavaux  doit  jirocurer  nue  aii:;inL'ntatioii 
de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété,  cette 
augmentation  pourra  être  prise  en  considération  dans  l'évaluation 
de  Tindemnité  (n"'  3i8,  319,  Saoj. 

Si.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donne- 
ront lieu  à  aucune  indemnité ,  lorsque ,  à  raison  de  l'époque  où 
elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  autres  circonstances  dont 
Pappréciatioo  lui  est  abandonnée  le  jury  acquiert  la  conviction 
qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  iodemotlé  plus 
élevée  (n*»  3o4). 
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TITRE  V, 

Du  paiement  des  indemnités. 

S).  Les  indemnités  réglées  par  te  jury  seront  »  préalalilement  à 
la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayans-droU 
(n'»»  4,  92,  191,  347»  358,  370^  376,  386,  387). 

S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la  prise  de  possession  aura  lieu 
après  offres  réelles  et  consignation  (n^*  379»  38o,  38 1,  38a,  383, 
384).' 

54.  n  ne  sera  pu  fait  d'offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  exis- 
tera des  inscriptions  sur  l*inuneoble  exproprie,  ou  d'antres  ob- 
stacles au  versement  des  deniers  entre  les  mains  des  ayaDs-droit^ 
dans  ce  cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par  l'administraiioii 
soient  consignées,  pour  être  ultérieurement  distribuées  ou  remises 
selon  les  règles  du  droit  commun  (n*^  347,  348,  384,  385,  386, 
387,  388,  389,  390,  391). 

55.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation,  Tadmi- 
nistration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  rindemnilé,  les  parties 
pourront  exiger  qu'il  soit  procéd*}  à  ladite  fixaiiou. 

Quand  l'indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée,  ni 
consignée  dans  les  six  mois,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  ;\ 
Texpiration  de  ce  délai,  ù  titre  de  dédouiiuagemcnt  (n°*  3a3,  3a4y 
3a5). 

TITRE  VI. 
Dispatkiûns  dmnu. 

58.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  forme  des 
actes  administratifs;  la  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la 
préfecture;  expédition  en  sera  transmise  h  l'administration  des 
domaines  (n"'  99,  100,  391,  393,  3y4,  395,  396,  397, 

57.  Les  signilications  et  notifications  mentionnées  eu  la  présente 
loi,  sont  faites  h  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  si- 
tuation des  biens  (n°*  398,'  399,  406). 

Elles  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de 
l'administration  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice (n^  148, 
400,  401,  402,  4o3,  404,  4o5,  406). 

58.  Les  plans,  procès-verbaux,  eertiflcats,  significations,  ju« 
gemens,  contrats ,  quittances,  et  autres  actes  faits  en  vcrta  de  la 

•S. 
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présente  loi,  seront  visés  pour  timbre,  et  enregistrés  gratis,  lors- 
qu'il y  aura  lien  à  la  formalité  de  Tenrcgistrenient  (n**  407,  408, 
409,  410,  411,  412,  4i3,  414). 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  accepté  les  oflres  de  l'adrainis- 
tration,  le  montant  de  rindcinnitc  devra,  s'il  l'exige,  et  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  contestations  de  la  part  des  tiers,  dans  le  délai  prescrit 
par  l'article  28,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  remis  ou  distribué  à  qui  de  droit,  selon  les  règles  du 
droit  commun  (n"*  877,  378). 

60.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
leucs  ayans-droit  peuvent  en  demander  la  remise  (n^*  I^iS,  ^16, 
4î7i  418,  419,  420,  /,2i,  422). 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a 
pas  accord,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci- dessus  prescrites. 
La  fixation  par  le  jtiry  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéd^er  la  somme 
moyennant  laquelle  L'Éut  est  derenn  propriétaire  desdits  terrains 
(n°«  42a,  4a3,  4a5). 

6x.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6,  fait 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  re- 
vendre. Dans  les  trois  mois  de  cette  publication ,  les  andena  pro- 
priétaires qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  racbat  et 
payer  le  prix  :  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  que  leur 
accorde  l'article  précédent  (n®*  41 3,  424,  4a6,  427). 

6a.  Les  dispositions  des  articles  60  et  61  ne  sont  pas  applicables 
ans  terrains  qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  proprié- 
taire, en  vertu  de  l'article  5o,  et  qui  resteraient  disponibles  après 
l'exécution  des  travaux  (n^*  4a8,  429). 

63.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous 
les  droits  conférés  à  l'administration  et  seront  soumis  à  toutes  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  dans  la  présente  loi  (n***  a8,  4), 
45,  396,  433,  434,  435,  436,  437,  438,  439,  440,  441,  44a). 

64.  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un  pi  opric- 
taire  aura  cédée,  ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  continueront  à  lui  être  comptées  pendant  im  an,  à 
partir  de  la  remise  de  la  piopriOtc,  pour  former  son  cens  élcclo- 
ral(n«43o,  431,  432). 
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TITRE  VU. 

Dispositions  exceptionnelles, 

65.  Les  [formàEtés  prescrites  par  les  titres  I  et  II  de  la  présente 
loi  ne)  sont  applicables  ni  anx  travaux  militaires ,  ni  aux  travaux 
de  la  marine  royale. 

Poor  ces  travaux ,  une  ordonnance  royale  détermine  les  ter- 
rains qui  sont  soumis  à  l'expropriation  (n^*  443,  444,  44^»  44^» 
447»  448,  449»  45o,  4S1, 45a). 

66.  L'expropriation  on  Toccupation  temporaire,  en  cas  d'ur- 
gence^ des  propriétés  privées  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  des 
travaux  de  fortification,  continueront  d'avoir  lieu  conformément 
anx  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  3o  mars  i83x  (n^*  453, 
459  à  5o3  inclus). 

Toutefois,  lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'au- 
ront pas  accepté  les  offres  de  l'administration,  le  règlement  défi- 
nitif aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  cî*deisas. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  ponrsuiries  en 
vertu  de  la  loi  du  3o  mars  i83t,  les  articles  16,  17,  18  et  «o, 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi. 

TITRE  Via. 

Dispositions  finales. 

67.  La  loi  du  8  mars  1810  est  abrogée  (  n"  4^4  )• 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  dans  tous 
les  cas  où  les  lois  se  réfèrent  à  celle  du  8  mars  18 10. 

68.  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  dater  de  la  première 
convocation  générale  des  conseils  généraux  du  département  qui 
suivra  sa  promulgation. 

Les  instances  en  règlement  d'indemnités  dont  les  tribunaux  se 
trouveront  saisis  à  l'époque  de  cette  première  convocation,  seront 
jugées  d'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  l'instance  aura 
été  introduite. 

Néanmoins,  avant  le  jugement,  les  parties  auront  la  faculté  de 
demander  que  l'indemnité  soit  fixée  conformément  i  la  présente 
loi,  à  lachargt  par  le  demandeur  d'acquitter  les  frais  de  l'instance 
faits  antérieurement. 
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Ordonnance  du  18  février  iH^f  portant  règlement  sur 
les  formalités  des  enquêtes  relatives  aux  tramux 
publics* 

TITRE  1". 

Formalités  des  enquêtes  teîatii>es  aux  trauaux  publics  qui  nc 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi^ 

Art.  I*'.  Les  entreprises  de  tnnraiiz  |HiMics  qui ,  aux  termes  da 

premier  paragraphe  de  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  ne 
peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi,  seront  soumises  à  uoe 
enquête  préalable  dans  les  formes  ci- après  déterminées. 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l'on  fera 
connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux,  les  disj»osilions 
principales  des  ouvrages  les  plus  importaus  et  l'appréciation  som- 
maire des  dépenses. 

S'il  s'agit  d'un  canal,  d'un  chemin  de  fei-  ou  d'une  c.inalisation 
de  ri\ière,  ravanl-j)iojet  sera  nécessairement  accompagné  d'un 
nivellement  en  longueur  et  d'un  certain  nombre  de  profils  trans- 
versaux ;  et  si  le  canal  est  à  point  de  partage,  on  indiquera  les  eaux 
.qui  doivent  l'alimenter. 

3.  A  l'avanl-projet  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un  mémoire 
descriptif  indiquant  le  but  de  l'entreprise  et  les  avantages  qu*on 
peut  s'en  promettre;  on  y  annexera  le  tarif  des  droits,  dont  le 
produit  serait  destiné  à  couvrir  les  frais  des  travaux  projeléSi  si 
ces  travaux  devaient  devenir  la  matière  d'une  conoesnon. 

4-  Il  sera  fonné»  au  chef-Ueu  de  chacun  des  dcpancncDs  que  la 
ligne  des  travaux  devra  traversar,  um  comnisaioB  de  neuf  neai* 
bres  au  moins  et  de  treiae  an  plus,  pris  parmi  les  principaux  pro- 
priétaires de  terres,  de  bois,  de  mines,  les  négodans,  les  armateurs 
et  les  chefs  d*établissemens  industriels. 

Les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seipnt  désignés 
par  le  préfet  dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

5.  Dos  registres  destinés  k  recevoir  les  observations  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l'entreprise  projetée  seront  ouverts,  pendant 
un  mois. au  mmus  et  quatre  mois  au  plus,  an  chef-lieu  de  chacun 
des  départemens  et  des  arrondissemens  que  la  ligne  des  travaux 
.devra  traverser. 

Les  pièces  qui,  aux  termes  des  articles  a  et  3,  doivent  servir  de 
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baie  à  Tenquéte,  wtUatùùi  dépotées  pendant  le  même  lempt  et  aux 
mêmes  lieux. 

La  durée  de  l'onYarture  des  registres  sera  détsminée,  dans  cha- 
qM  eas  particulier,  par  Tadministration  supérieure. 
Cette  durée,  ainsi  que  l'objet  do  l'enquête,  [seront  annoncés  par 

des  affiches. 

6.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en  Yertu  de  l'article  pré» 
cèdent,  la  commission  mentionnée  k  rarticle  4  m  réunira  sur-le- 
champ  :  elle  examinera  les  déclarations  consignées  aux  registres 
de  l'enquête;  elle  entendra  les  ingénieurs  des  ponts-et-cbaussées  et 
des  mines  employés  dans  les  départemens;  et  après  avoir  recueilli, 
auprès  de  toutes  les  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  consulter, 
les  renseignemens  dont  elle  croira  avoir  besoin,  elle  donnera  son 
avis  motivé,  tant  sur  Fudlité  de  l'entreprise  que  sur  les  diverses 
questions  qui  auront  été  posées  par  l'administration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  elle  dressera  procès-verbal,  de- 
vront être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  sera  clos  immé- 
diatement; le  président  de  la  commission  le  transmettra  sans  délai, 
avec  les  registres  et  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adressera 
avec  son  avis  à  l'administration  supérieure,  dans  les  qumxc  jours 
qui  suivront  la  clôture  du  procès-verbal. 

8.  Les  chambres  de  commerce  et ,  au  besoin ,  les  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  des  villes  intéressées  à  l'exé- 
cution des  travaux,  seront  api)cK  es  à  délibérer  et  à  exprimer  leur 
opinion  sur  l'utilité  et  la  convenanc  e  de  l'opération. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  devront  être  remis 
au  préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé  dan;^  l'article  6. 

TITRE  IL 

Formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics  qus 
peufWÊlt  être  autorisés  par  une  ordonnance  rqjnale» 

Q.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  a,  3,  4,  5,  6,  7  et  8, 
seront  également  appliquées,  sauf  les  modifications  ci-nprès,  aux 
travaux  qui ,  aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'article  3  de  Ja 
loi  du  7  juillet  i833,  peuvent  être  autorisés  par  une  ordonnança 
royale. 

10.  Si  la  lijsne  des  travaux  n'excède  pas  les  limites  de  l'arron* 


Digitized  by  Google 


(  59»  ) 

dissement  dans  lequel  ils  sont  situés,  le  délai  de  l'ouverture  des 
registres  et  du  dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à  un  mois  et  demi 
et  au  moins  à  vingt  jours. 

La  commission  d'enquête  se  réunira  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement y  et  le  nombre  de  ses  membres  variera  de  cinq  à  sepL 

TITRE  m. 
maniions  transitoires. 

1 1.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  ne  sont  pas  applicables 
aux  entreprises  de  travaux  publics  pour  lesquels  une  instruction 
et  des  enquêtes  spéciales  auraient  été  commencées  avant  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  et  conformément  aux  ordon- 
nances et  réglemens  antérieurs. 

Ordonnance  du  îS  février  i835/^iii  modifie  celle  du 
i8  février  i8349  reîatitfe  aux  entreprises  tt utilité 
publique. 

Alt.  I*'.  Lorsque  la  ligne  des  travaux,  relatifs  A  une  entreprise 
d'utilité  publique  devra  s'étendre  sur  le  territoire  de  plus  de  deux 
départemensy  les  pièces  de  Tavant-projet  qui  serviront  de  base  à 
l'enquête  ne  seront  déposées  qu'au  chef-lieu  de  chacun  des  dépar- 
temens  trevenés. 

Des  registres  continueront  d'être  ouverts»  conformément  au 
premier  paragraphe  de  l'article  S  de  notre  ordonnance  du  i8  février 
i834»  tant  aux  chefs -lieux  de  département  qu'aux  chefs -lieux 
d'arrondissement,  pour  recevoir  les  observations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'entreprise  projetée. 

Ordonnance  du  aS  tumt  1 835  y  portant  que  les  enquêtes 
qui  doivent  précéder  les  entreprises  des  tmvaux  publics 

seront  soumises  aux  formalités  y  déterminées  pour  les 
travaux  d^ intérêt  purement  conimiuuU, 

Art.  i*"".  Les  enquêtes  qui,  aux  ternies  du  paragraphe  'î  de  l  ar- 
ticle '\  delà  loi  du  7  juillet  18'^',  doivent  précéder  les  eiitrtprises 
de  travaux  publics  dont  rexc(  ution  d<»il  a\oir  lieu  eu  vertu  d'iuie 
ordonnance  royale,  seront  soumises  aux  formaliics  ci-aptcs  dé- 
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lemimées  poar  les  travanx  piopotés  pir  un  conseil  municipal, 
dans  f  intérêt  exclusif  de  sa  commune. 

a.  L'enquête  s'ouvrira  sur  un  projet  où  l'on  fera  connaitre  le 
bot  de  l'entreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispontions  princ^ 
pales  des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des  dépenses. 
.  3.  Ce  projet  sera  déposé  à  la  mairie  pendant  quinze  jours,  pour 
que  chaque  habitant  poisse  en  prendre  connaissance;  à  l'expiration 
de  ce  délai,  un  commissaire  désigné  par  le  préfet  recevra  k  la 
mairie,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habi- 
tans  sur  futilité  publique  des  travaux  projetés.  Les  délais  ci-des« 
sus  prescriis  pour  le  dépôt  des  pièces  à  la  mairie  et  pour  la  durée 
de  l'enquête  pourront  être  prolongés  par  le  préfet 

Dans  tous  les  cas,  ces  délais  ne  courront  qu'à  dater  de  l'avertis» 
sèment  donné  par  voie  de  publication  et  d'afBches. 

Il  sera  justifié  de  raccoinplissement  de  cette  formalité  par  un 
certificat  du  maire. 

4.  Après  avoir  clos  et  sij^né  le  registre  de  ces  déclarations,  le 
commissaire  le  transmettra  immédiatement  au  maire  avec  son  avis 
motivé  et  les  autres  pièces  de  Tinstruction  qui  auront  servi  de 
base  h  l'enquête. 

Si  le  registre  d'enquête  contient  des  déclarations  contraires  à 
l'adoption  du  projet,  ou  si  l'avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le 
conseil  municipal  sera  appelé  à  les  examiner,  et  émettra  son  avis 
par  une  délibération  motivée,  dont  le  procès- verbal  sci  a  ioint  aux 
pièces.  Dans  tons  les  cas,  le  maire  adressera  immédiatement  les 
pièces  au  sous-préfet,  et  celui-ci  au  préfet,  avec  son  avis  motivé, 

5.  Le  préfet,  après  avoir  pris  ,  dans  les  eus  prévus  par  les  rc« 
glemens,  l'avis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  con- 
sultatives des  arts  et  manufactures  dans  les  lieux  où  il  en  est  établi, 
enverra  le  tout  à  notre  ministre  de  l'intérieur  avec  son  avis  mo- 
tivé, pour,  sur  son  rapport,  être  statué  par  nous  sur  la  question 
d'utilité  publique  des  travaux,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  do  7  juillet  i833. 

6.  Lorsque  les  travaux  n'intéresseront  pas  exclusivement  la 
commune,  l'enquête  aura  lieu,  suivant  leur  degré  d'importance, 
conformément  aux  articles  9  et  10  de  l'ordonnance  du  t8  février 
1834. 

7.  Notre  ministre  des  fioances  sera  préalablement  consulté 
toutes  les  fois  que  les  travaux  entraîneront  l'application  de  l'avis 


(  »94) 

4o  CkMMtiM'£tac,  approuvé  le  «i  février  ido8,  tor  k  fimiMi  «m 
commungi  de  tout  ou  partie  il*iio  htm  de  VÈUâ. 

Ordonnancé  du  %%  mars  i835,  relative  aim  iênmmi 
acquis  pour  des  travaux  ttutUiié  pMiqm,  e#  qui 
rCauraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette  des* 

tinatiun. 

Art.  i**.  Les  terruns  ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique,  et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou  ne  reee* 
vraieot  pas  cette  destination,  seront  remis  à  radministration  des 
domaines  pour  être  rétrocédés,  s'il  y  a  lieu ,  aux  anciens  proprié- 
taires ou  à  leurs  ayans-droit,  conformément  aux  art.  60  et  6 1  de 
la  loi  (lu  7  juillet  i8^3. 

Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  devant  le  préfet  du  dépar- 
tcnieut  ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délégation  du  préfet,  en 
présence  et  avec  le  concours  d'un  préposé  de  l'administration  des 
domaines  et  d'un  agent  du  ministère  pour  le  compte  duquel  l'ao* 
quisition  des  terrains  avait  été  faite. 

Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine. 

2.  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayans-droit  encourent 
la  déchéance  du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les  art  60  et  61 
de  la  loi  du  7  juillet,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  seropt 
aliénés  dans  la  forme  tracée  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'Etat, 
&  la  diligence  de  l'administration  des  domaines. 

Ordonnance  du  18  septembre  i833,  contenant  le  tarif 

(les  frais  et  dépens  pour  tous  les  actes  qui  seront  faits 
en  vertu  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d* milité  publique. 

CHAPITRE  1". 
huissiers. 

Art.  i*'.  11  sera  alloué  à  tous  huissiers  un  franc  pour  l'origiiialy 

De  la  notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation 

aux  personnes  désignées  dans  les  articles  tS  et  aa  de  It  loi  du 
f  juUlet  iSSt) 
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et  4*  d«  ladite  loi); 

S*  De  U  déwQOOîatioo  de  Textrait  du  jugeaieBl  d*eiprûpmiioii 
anx  ayaotnlroit  nenlîeiiiijt  aux  aitielet  ai  el  aa; 

4^  De  la  ookifioatfaMi  de  Ywrèié  do  préfet  qui  fixe  la  aomiie 
offerte  pour  indemnité  (art.  a^}j 

5^  De  l'aete  contenant  aceeptation  des  offres  faites  par  Tadint* 
nistration,  avec  signification  i  &'il  y  a  lieU|  des  autorisationa  r^^ 
quises  (art.  a  i,  a5  et  26); 

6**  De  l'acte  puiianl  convocation  des  jurés  et  des  parties,  avec 
notilicalioti  aux  parties  d'une  expédition  de  l'arrêt  paiMcquel  la 
cour  royale  a  fonné  la  liste  de  jury  (art.      cl  33); 

7°  De  la  notiiication  au  juré  défaillant  de  l'ordonnaoce  da  di<* 
recteur  du  jury,  qui  l'a  condamné  h  l'amende  (art.  Sa); 

8*  De  la  notification  de  la  décision  du  jury,  revêtue  de  l'ordon- 
nance d'exécution  (art  41)9 

9^  De  la  sommation  d'assister  à  la  consignation  dans  le  cas  oà 
il  n'y  aura  pas  eu  d'offires  réelles  (art  54); 

10®  De  la  sommation  au  préfet  pour  qu'il  smt  procédé  à  la 
fixadon  de  l'indemnité  (art.  SS); 

11*^  De  l'acte  contenant  réquisition  par  le  propriétaire  de  la 
consignation  des  sommes  offertes,  dans  le  cas  où  cette  réquisition 
n'a  pas  été  faîte  par  l'acte  même  d'acceptation  (art.  Sg); 

19.'^  Et  généralement  de  tous  actes  simples  auxquels  pourra 
dooaer  lieu  l'expropriation. 

a.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  un  franc  cinquanle  centimes 
pour  Toriginalf 

1^  De  la  notification  du  pourvoi  en  cassation  formé  soit  contre 
le  jugement  d'expropriation  »  soit  contre  la  décision  diî  jury  (art.  ao 
et  4a); 

a^  De  la  dénonciatiou,  fiûte  an  directeur  du  jury  par  le  pio» 
priétaire  ou  rnsufrnitier»  des  noms  et  qualités  des  ayanâ-droil  men« 
tîonnés  au  S  i*'  de  l'article  ai  de  la  loi  précitée  (art  ai  et  aa]s 

De  l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font  eomudtre 
leinrs  réclamations  (art  t8»  ai,  39,  5a  et  54); 

4*  De  l'aete  d'acceptation  daa  offres  de  radoûnistratiooy  avec 
réquisition  de  eonsignation  (art  a4  et  69); 

.5«  De  lacté  par  lequel  la  partie  qui  refuse  les  offres  de  l'admi- 
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nistration  indique  le  montant  de  ses  prétentions  (art.  17,  24,  28  et 
53); 

6**  De  l'opposition  formée  par  un  juré  à  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  qui  l'a  condannic  à  l'amende  (art.  32); 

7^  De  la  réquisition  du  propriétaire  tendant  à  l'acquisition  de 
la  totalité  df  son  immouhle  i^art.  5o^  ; 

8°  De  la  demande  iin  de  rétrocession  des  terrains  non  em- 
ployés à  des  travaux  d'utilité  publique  (art.  60  et  61}; 

9"  De  la  demande  tendant  à  ce  que  l'indemnité  d'une  expro- 
priation déjà  commencée  soit  réglée  œnformément  à  la  loi  du  7 
juillet  i833  (art.  68); 

10°  Enfm,  de  tous  actes  qui,  par  leur  nature ,  ponirront être 
assimilés  à  ceux  dont  l'énumératiou  précède. 

3.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  pour  l'original , 

1°  Du  procès-verbal  d'offres  réelles,  contenant  le  refus  ou  l'ac- 
ceptation des  ayans-droit  et  sommatioii  d'assister  à  la  consigoation 
(art  53^  a  fr.  cent.; 

%^  Du  procès-yerbal  de  consignaliooy  soit  qu'il  y  ait  eu  ou  non 
offres  réelles  (art.  49,  53  et  54),  4  fr. 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits  d-dessut  le 
quart  de  la  somme  Bxée  pour  roriginal. 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces  dont  la  notification  a  lieu  en 
vertu  de  la  loi  seront  certifiées  par  rhuissier,  il  lui  sera  payé 
3o  oentimes  par  chaque  rdle,  évalué  k  raison  de  vingt-huit  lignes 
à  la  page  et  quatone  à  seixe  syllabes  à  la  ligne  (art.  $7}. 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans  les  archives  de  Tadmi* 
nistration  qui  seront  réclamées  par  les  parties  dans  leur  intérêt 
pour  l'exécution  de  la  loi,  et  qui  seront  certifiées  par  les  ageos  de 
l'administration,  seront  payées  à  l'administration  sur  le  même 
tanz  que  les  copies  certifiées  par  les  huissiers. 

7.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  5o  centimes  pour  visa  de  leurs 
actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité  est  prescrite. 

Ce  droit  sera  double,  si  le  refus  du  fonctionnaire  qui  doit  don* 
ner  le  visa  oblige  l'huissier  à  se  transporter  auprès  d'un  autre 
fonctionnaire. 

8.  Les  huissiers  ne  pourront  rien  réclamer  pour  le  papier  des 
airtespar  eux  notiliés,  ni  pour  l'avoir  fait  viser  pour  timbre. 

Us  emploieront  du  papier  d  une  disnension  égale,  au  moins,  à 
celle  des  feuilles  assujéiies  au  timbre  de  70  centimes. 
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CHAPITRE  II. 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par  les  greffiers  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  seront  por- 
tés sur  papier  d'une  dimension  égale  à  celle  des  feuilles  assujédes 
au  timbre  de  i  fr.  a5  centimes. 

Ils  contiendront  vingt-huit  lignes  à  la  page^  et  quatorze  à  seize 
syllabes  à  la  ligne. 

10.  Il  sera  alloué  aux  greffiers  40  centimes  pour  chaque  rdle 
d'expédition  ou  d'extrait. 

1 1 .  Il  sera  alloué  aux  greffiers ,  pour  la  rédaction  du  procès- 
verbal  des  opérations  du  jury  spécial ,  5  fr.  pour  chaque  afiGûre 
terminée  par  décision  du  jury  rendue  exécutoire. 

Néanmoins  cette  allocation  ne  pourra  jamais  excéder  i5  fr.  par 
jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires;  et,  dans  ce  cas,  ladite 
somme  de  i5  fr.  sera  répartie  égaleoMiit  entre  chacune  des  af- 
faires terminées  le  même  jour. 

1 1.  L'éut  des  dépens  sera  rédigé  par  le  greffier. 

Celle  des  parties  qui  requerra  la  taxe  demiy  dans  les  trois  jours 
qoi  suivront  la  décision  du  jury,  remettre  au  greffier  toutes  les 
pièces  justiûcatives. 

Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  admise  en  taxe»  avant  de  la 
remettre  à  la  partie. 

13.  Il  sera  alloué  au  greffier  xo  cent,  pour  chaque  article  de 
rétat  des  dépens,  7  compris  le  paraphe  des  pièces* 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  directeur  du  jury 
indiquera  la  somme  des  dépens  taxés  et  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  partie  devra  les  supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  ci**de8sns  accordés  aux  greffiers,  il  ne 
leur  sera  alloué  aucune  autre  rétribution  à  aucun  titre,  sauf  les 
droits  de  transport  dont  il  sera  parlé  ci-après;  et  ils  demeureront 
chargés, 

1^  I>u  traitement  des  commis  greffiers,  s'il  était  besoin  d'en 
établir  pour  le  service  des  assises  spéciales; 

9®  De  toutes  les  fournitures  de  bureau  nécessaires  pour  la  tenue 
de  ces  assises; 

3**  De  la  fourniture  du  papier  des  expéditions  ou  extraits, 
qu'ils  devront  aussi  faire  viser  pour  timbre. 
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CHAPIXKË  m. 
Ùet  tndBmnkét  de  inmqtori. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  que  dans 
la  ville  où  siège  le  tribunal,  le  magistrat  directeur  du  jury  aura 
droit  à  une  indemnité  fixée  de  la  manière  suivante  : 

S'il  se  transporte  à  plus  do  cinq  kilomètres  de  sa  résidence,  il 
recevra  pour  tous  frais  de  voyage,  de  nourriture  et  de  séjoufi  une 
indemnité  de  <j  fr.  par  jour; 

S*il  se  transporte  à  plus  de  deux  myriamètresi  rindemnité  seiH 
de  la  fr.  par  jour. 

17.  Dans  le  même  cas,  le  greffier  ou  son  commis  assermenté 
recevra  6  ou  8  fr.  par  jour,  stfivantque  le  voyage  sera  de  plus  de 
cinq  kilomètres  OU  de  plus  de'  deox  myriaroètres»  ainsi  qu'il  est 
dit  dans  l'article  précédent 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  à  plus  de  deux  kilomètres 
du  lieu  od  se  tiendront  les  assises  spéciales,  pour  les  descentes  sur 
les  lieux  autorisées  par  l'article  37  de  la  loi  du  7  juillet  18SB,  re- 
cevront, s'ils  en  font  la  demande  formelle,  une  indemnité  qui  sera 
fixée,  pour  chaque  myriamètrc  parcouru,  en  allant  et  revenant ,  à 
a  fr.  5o  cent  II  ne  leur  sera  rien  alloué  pour  toute  autre  cause 
que  ce  soit  à  raison  de  leurs  fonctions,  si  ce  n*est  dans  le  eu  de 
séjour  forcé  en  route,  comme  il  est  dit  d-après,  article  24. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le  jury, 
conformément  à  l'article  37  précité,  recevront,  si  elles  le  requiè* 
rent,  savoir: 

Quand  elles  ne  seront  pas  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre 
du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues,  pour  indemnité  de  compa- 
rution, I  fr.  5o  cent; 

Quand  elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamètre,  |>our 

indemnité  de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  sorties  de  leur 
arrondissement,  i  fr.  par  iiiyrianièlro  parcouru  en  allant  et  reve- 
nant; et  lorsqu'elles  seront  sorties  de  leur  arrondissement,  i  fr. 
5o  cent. 

Dans  le  cas  où  Tindemnité  do  voyage  est  allouée,  il  ne  doit  être 
accordé  aucune  taxe  de  conipni  iition. 

ao.  Les  personnes  appelées  devant  le  jmy,  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque  h  raison  d'un  service  public,  n'auront  droit 
qu'à  l'indemnité  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  requièrent 
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«I.  Lit  hititftitrt  bttnuMftMCont  daai  ks  procédures  en 
midère  d'exproprlttlM  pour  eMm  é'ntlllfté  publique  recevront , 
lorsqu'ils  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  leur  résidence,  un  franc  cinquante  centimes  pour  clmquo  myria* 
mètre  parcouru  en  allant  et  en  revenant;  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation de  rarticlc  35  du  décret  du  i4  juin  i8i3. 

11.  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  établies  seront  réglées 
par  myriamètrcs  et  derai-myriamètres.  Les  fractions  de  huit  ou 
neuf  kilomètres  seront  compiécs  pour  un  myriainètrc,  et  celles  de 
trois  il  huit  kilomètres  pour  un  dcnii-myriamètrc. 

'a3.  Les  distances  seront  calculées  d'après  le  tableau  dressé 
par  les  préfets»  conformément  à  l'article  93  du  décret  du  iS  juin 
1811. 

n4«  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  serool  êxtétés 
dans  le  cours  du  voyage  par  force  majeure»  ils  recevront  en  indeai- 
nité ,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  savoir: 

Les  jurés»  deux  francs  cinquante  centimes; 

Les  personnes  appelées  devant  le  jury  et  les  huissiers»  un  franc 
cinquante  centinies. 

Us  aeroBt  tenus  de  faire  constater  par  le  juge*de*paix»  et  à  son 
défiiut  par  l'un  des  anppléans  ou  par  le  maire  »  et  à  son  défaut  par 
Pun  de  ses  adjoints»  la  cause  du  séjour  forcé  en  route»  ei  d'en  re- 
présenter le  certificat  à  l'appui  de  leur  demaiide  en  taxew 

nS.  Si  les  personnes  appelées  devant  le  jury  sont  obligées  de 
prolonger  leur  scjqur  dans  le  lien  où  se  fnt  l'instmctioB»  et  que  ce 
lien  soit  éloigné  de  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence»  il  leur 
sera  alloué»  pour  chaque  journée»  une  indemnité  de.dens  francs. 

n6.  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes  appelées  pour 
éclairer  le  jury  seront  acquittées  comme  frais  nrgens  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement»  sur  un  simple  mandat  du  magisjtrat 
directeur  du  jury,  lequel  mandat  devra,  lorsqu'il  s'agira  d'un  trans- 
port» indiquer  le  nombre  des  myriamètres  parcourus»  et  dans  tons 
les  cas,  faire  mention  expresse  de  la  demande  d'indemnité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le  receveur  de  l'enrcgislre- 
ment  les  indemnités  do  déplacement  que  le  magistrat  directeur  du 
jury  et  son  greffier  pourront  réclamer  lorsque  la  réunion  du  jury 
aura  lieu  dans  une  eoDnmuic  autre  (jue  le  clu  f-licu  judiciaire  de 
l'arrondissement.  Le  paiement  sera  fait  sur  un  élat  certifié  et  signé 
par  le  magistrat  directeur  du  jury,  indiquant  le  nombre  des  jour- 
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nées  employées  aa  tr*iispor(y  el  U  distance  entre  le  lieu  où  siège 
le  jury  et  le  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondissement 

a8.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  transport  allouées  an 
mag^trat  directeur  du  jury  et  au  greffier  resteront  à  la  charge,  soit 
de  l'administration,  soit  de  la  conjpagnie  concessionnaire  qui  aura 
provoqué  rexpropriation,  et  ne  pourront  entrer  dans  U  taxe  des 
dépens. 

CHAPITRE  IV. 
Dispofùioiu  généralet, 

39.  U  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agens  de  radministration 
autorisés,  par  la  loi  do  7  juillet  i833,  à  instrumenter  concurrem- 
ment avec  les  huissiers. 

3o.  Le  greffier  tiendra  exactement  note  des  indemnités  allout^es 
anx  jurés  et  aux  personnes  qui  seront  appelées  pour  éclairer  le 
jury,  et  en  portera  le  montant  dans  l'état  de  liquidation  des  frais. 
*  3i.  L'administration  de  l'enregistrement  se  fera  rembourser  de 
ses  avanà»  comprises  dans  la  liquidation  des  frais»  par  la  partie 
qui  sera  condamnée  aux  dépens»  en  vertu  d'un  exécutoiro  délivré 
par  le  magistral  directeur  du  jury,  et  selon  le  mode  usité  pour  le 
recouvrement  des  droits  dont  la  pereeptiou  est  confiée  à  cette 
administration. 

Quant  aux  indemnités  de  transport  paf  ées  au  mag^trat  directeur 
du  jury  et  au  greffier,  et  qui,  suivant  l'ardcle  a$  ci-dessus ,  ne 
pourront  entrer  dans  la  taxe  des  dépens ,  elle  en^sera  remboursée, 
soit  par  l'administration,  soit  par  la  compagnie  concessionnaire 
qui  aura  provoqué  l'expropriation. 

Loi  du  16  septembre  1807,  en  ce  qu'ette  a  de  relatif: 

1^  au  (IcsscclicmciU  des  marais  (n***  4^5  à  ^58  inclus); 
a®  aux  alignmens  (n°*  5ia  à  617  inclus). 

TITRE 
Dessèchement  des  marais. 

Art.  i*'*.  La  propriété  des  marais  est  soumit^  à  des  règles  par- 
ticulières. 

Le  Gouveniemeut  ordonnera  les  dessécbmens  qu'il  jugera  utiles 
ou  nécessaires. 
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i,  im  émM^mm  mm  nàmoH  |mp  Vtm  ou  pir  dm  cou, 

ceBslommires. 

3.  Lorsqu'un  manî^  appartiendra  à  un  seul  pMpriitalre,  ou 
lorsque  tous  les  propriétaires  seront  réunis,  la  concussion  du  des- 
sèchement  leur  sera  toujours  accordée,  s'ils  se  soumettent  à  Texé- 
eu  ter  dans  les  délais  fixés  et  couformémint  aux  plans  adoptéi  par 
le  Gouvernement. 

4.  Lorsqu'un  marais  appartiendra  à  un  propriétaire  ou  à  une 
réunion  de  propriétaires  qui  ne  se  soumettront  pas  à  dessécher  dons 
les  délais  et  selon  les  ])1ans  adoptés ,  ou  qui  n'exécuteront  pas  les 
conditions  auxquelles  ils  se  seront  soumis;  lorsque  les  propriétaires 
ne  seront  pas  tous  réunis;  lorsque,  parmi  lesdits  propriétaires,  il 
y  aura  une  ou  plusieurs  communes,  la  concession  du  dessèchement 
aiira  lieu  en  faveur  des  concessionnaires  dont  la  soumission  sera 
jugée  la  plus  avantageuse  par  le  Gouvernement.  CeliM  quittUftiant 
fllitos  par  4«4  copnnnne»  propriétairea  ou  par  un  certain  nonilire 
de  propriéuirii  Hmh  mwkt  préfév^M  à  condiiions  égalas. 

5.  Les  confflMÎoiis  seront  faites  pif  des  déerels  rendus  ta 
CenseiNl'Éiat,  sur  des  plans  levée  iiir  des  phn»  vérifiés  et 
«fiproaféf  pur  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées,  auE  eandidoiit 
pINMcrites  par  U  présente  loi,  aux  condiUons  qui  sarOBt  établies 
par  les  régleoiens  générani^  ^  iptervenii^  et  aw  dwfaa  ^  aérant 
fixées    raison  des  circoiislauyes  locales. 

6.  1^64  plans  seront  levési  yérï&m  ft(  «n^iWiYéi  «i»  frais  daa 
efilrcpreneurs  du  desséiBl|e||ient  i  si  ceun  qui  auront  fidt  la  pawiiaa 
aonnùssion ,  et  fait  lever  PQ  vérifier  les  fdas»y  110  daBieiiai|  pas 
concessionnaires ,  ils  seront  remboursés  par  cm  «uiqnels  la  oen- 
cftsioii  sen^  définîtivemeni  ^opprdéa. 

%jè  plan  géfiérid  da  imm  «unpmdrt  tona  iaa  laniiitt 
smnt  préaumés  dmûr  piofiter  du  desaécbemiBt/Gfaa^  pro- 
piiélé  y  tara  distingué^,  et  son  étendan  «laetaqieat  dreoïncrita 

Au  plan  général  sennit  Joûita  tmia  kn  pvoik  et  nlvellMMM 
néoesHlreti  ila  leroiily  W  plus  poaiiblay  asprifliéa  sur  le  plan  des 
c0es  pardeuUAiw.  • 

TITRE  V. 

A  jurikf  ttllir  Im  SIûmbêmiêÉ  Jêm  àuiiHUuiÉ!^  ^êêmê  mmm 

V^^Hy^y    ^^^^^  ^^^f^^^^^^^T    wW^^    ^^^^^^^WwW^^  ^^^^^ 

proprUnaint  ên      dê  é^^ostâsdvm* 

19.  Dès  que  restimation  des  fonds  desséchés  aura  été  arrêtée, 
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les  entrepreneurs  du  dessèchement  Iprésenleront  k  U  wWMiiimtion 

un  rôle  contenant  : 

1°  Le  nom  des  propriétaires; 
a°  L'étendue  de  leur  propriété; 

S**  Les  classes  dans  lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le  tout 
relevé  sur  le  plan  cadastral  ; 

II'*  L'énonciation  de  la  première  estimation  calculée  à  raison  de 
l'étendue  et  des  classes; 

5**  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la  propriété  depuis  le 
dessèchement,  réglée  par  la  seconde  estimation  et  le  second  da*- 
semeot; 

6°  Enfin ,  la  différence  entre  les  deux  estimations. 

S'il  reste  dans  les  marais  des  portions  qui  n'auront  pu  être  des- 
séchées, elles  ne  donneront  lieu  à  aucune  prétention  de  la  part 
des  entrepreneurs  du  dessèchement. 

ao.  Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement 
sera  divisé  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire  dans  les  pro* 
portions  qui  auront  été  fixées  par  Tacte  de  concession. 

Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  TÉut,  sa  portion  dans  la 
plns-Talne  sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses 
dépenses;  le  rôle  des  indemnités  sur  la  pios-Tslne  sera  arrêté  par 
la  commissiony  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet 

at.  Les  propriétaires  aiifont  la  faculté  de  se  libérer  de  llndem* 
nité  par  eux  due,  en  délaissant  une  portioii  relative  de  fends  cal- 
culée sur  le  pied  de  la  dernière  estimation  j  dans  ce  cas ,  il  n*7  aura 
lien  qu'an  droit  fixe  d'un  franc  pour  l'enregistrement  de  l'acte  de 
mutation  de  propriété. 

aa.  8i  les  propriétaires  ne  veulent  pas  délaisser  des  fonds  en 
nature,  ils  constitueront  une  rente  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent, 
sans  retenue;  le  capital  de  cette  rente  sera  toujours  rendioutsaUey 
mène  par  portions,  qui  cependant  ne  pourront  être  moindres  d'us . 
dixième,  et  moyennant  vingt-cinq  capitaux. 

ai3b  Les  indannilés  dues  ans  concessionnaires  on  an  Oonveme- 
ment,  à  raison  de  la  plue^alue  résultant  des  desséchemens,  auront 
privilège  sur  toute  ladite  plus-value,  à  la  charge  seulement  de  faire 
transcrire  l'acte  de  ocmoesncm,  ou  le  décret  qui  ordonnera  le  des- 
sèchement au  compte  de  l'État,  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux 
dès  hypothèques  de  l'arrondissement  ou  des  arrondis$emeus  de  la 
situation  des  marais  desséchés. 
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L'hypothèque  de  [toul  individu  ioscrit  avant  le  desséchemenl 
sera  restreinte  au  moyen  de  la  transcription  cinlessus  ordonnée, 
sur  une  portion  de  propriété  égale  en  valeur  à  la  pitmièltt  Ttlffif 
estimative  des  terrains  desséchés. 

a4 .  Dans  le  cas  où  le  dessèchement  d'un  marais  ne  pourrait  être 
opéré  par  les  moyens  ci-dessus  organisés,  et  où,  soit  par  les  ob- 
stacles de  la  naturel  soit  par  des  oppositions  persévérantes  des  pn^ 
priétaires,  on  ne  pourrait  parvenir  au  dessèchement,  le  proprié» 
taire  ou  les  propriétaires  de  la  totalité  des  mands  ponnmit  ém 
contraints  à  dèlaiMer  leur  propriété  sur  «tUnation  fidte  <l«nf  ks 
formes  défà  prescrites. 

Cette  estimation  sera  soumise  an  jogemsnt  et  à  rhomologatioB 
d'une  commission  formée  à  cet  eObt}  et  la  cession  sera  ordonnée, 
sur  le  rapport  du  miidstre  de  rinférienri  par  nn  réglemeot  d'ado!- 
nistralion  publique. 

Tnas  X. 

De  Pm^ani$ation  et  des  attriàuthns  det  eommissiont  spéctaUt. 

4*«  Lorsqu'il  s'agira  d'un  dessèchement  de  marais  ou  d'autres 
ouvrages  déjà  énoncés  en  la  présente  loi,  et  pour  lesquels  l'inter- 
vention d'une  commission  spéciale  est  indiquée,  cette  commission 
sera  établie  ainsi  qu'il  suit  : 

43.  Elle  sera  composée  de  sept  commissaires;  leur  avis  ou  leurs 
décisions  seront  motivés;  ils  devront,  pour  les  prononcer,  être  au 
moins  au  nombre  de  cinq. 

44-  Les  commissaires  seront  pris  parmi  les  personnes  qui  seront 
présumées  avoir  le  plus  de  connaissances  relatives  soit  aux  localités, 
soit  aux  divers  objets  sur  lesquels  ils  auront  à  prononcer. 

Ils  seront  nommés  par  l'Empereur. 

45.  Les  formes  de  la  réunion  des  membres  de  la  commission,  la 
fixation  des  époques  de  ses  séances  et  des  lieux  où  elles  seront 
tenues;  les  règles  pour  la  présidence,  le  secrétariat  et  la  garde  des 
papiers;  les  frais  qu'entraîneront  ses  opérations,  et  enfin  tout  ce 
qui  concerne  son  organisation ,  seront  déterminés,  dans  chaque  cas, 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

46.  Les  commissions  spéciales  connaîtront  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  classement  des  diverses  propriétés  avant  ou  après  le 
desséchoment  d€S  msmf  à  leur,  estimation,  A  la  vérificatioa  de  - 

s6. 
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l'c^^acUtudc  des  plans  cadastraux,  à  l'exécution  des  clauses  des 
actes  de  conçcssioa  relatifs  à  la  jouissance  par  les  concessionnaires 
d'une  portion  des  produits ,  à  la  vérification  et  à  la  réception  des 
travaux  de  dessèchement,  à  la  formation  et  à  la  vérification  du  rôle 
de  plus-value  des  terres  après  le  desséclienient  ;  elles  donneront 
leur  avis  sur  l'organisation  du  mode  d'enlrclien  des  travaux  de 
d^échemcnt  :  elles  arrêteront  les  c:>tin)ations  dans  le  cas  prévu 
ptT  V^ticle  24|  ou  le  Gouvernement  aurait  à  déposséder  tous  les 
|l|l^priétaire5  d*iui  marais;  elles  connaîtront  des  mêmes  objets, 
IViTiqw'U  «'«flir«  4«  fixf  r  U  valeur  des  propriété»  avant  r<wAoiirion 
de  travaux  d'an  autre  genre,  comme  routes,  eanaïuc,  ^na»,  di- 
gues, ponts,  rues,' etc.,  et  après  l'exécution  dtftdils  travaox,  et 
leyn^n'U  sçra  qu^on  de  fixer  U  plus-value. 

47.  BUfts  ne  pourront,  en  aucon  cas,  juger  les  questions  de 
propriété,  sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par  les  triliunanx  ordi- 
naires, sans  que,  dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  tra- 
vaux ou  Texécution  des  décisions  de  la  commission  puissent  être 
retardées  ou  suspendues. 

Trmsxi. 

<ucjc  propriékùm  /ww  ^Cdtfoiiom  d$  tenaiM. 

4$.  Lorsque  pow  exécuter  un  dessédiement,  rouvertnre  d'une 
nouvelle  navigation,  vn  pont,  il  sera  question  de  supprimer  des 
moulins  et  autres  usines ,  de  les  déplacer,  modifier,  ou  de  réduire 
r^évation  de  leurs  eaux;  la  nécessité  en  sera  consutée  par  les 
ingénieurs  des  ponts>et-ohausaécs  ;  le  prix  de  l'estimation  sera  payé 
par  l'État,  lorsqu'il  entreprend lei  travaux;  lorsqu'ils  sont  entre* 
pris  par  des  concessionnaires,  le  prix  de  Testimatioa  sera  payé 
avmt  qu'Us  puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins  et  usines. 

|1  sera  d'aîiord  examiné  si  l'établissement  des  moulins  et  usines 
est  légal  ou  si  le  titre  d'établissement  ne  soumet  pas  les  proprié- 
taires à  voir  démolir  leurs  établissemcns  sans  indemnité,  si  Tuiilité 
publique  le  requiert. 

49.  Les  terrains  néces«)aires  pour  l'ouverture  des  canaux  et 
rigoles  de  dessèchement,  des  canaux  de  navigation,  de  routes,  de 
rues,  la  formation  des  places  et  autoes  travaux  reconnus  d'une 
uùii^  gévMale»  senoni  payée  à  ienie  pwpôéleiws  ^  et  4  diw  d'ex- 
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oaUe  iiigaMBftiM  4it  pris  d'MtfaMttoii^ 

Bth  lioto^tt'vB  pvofRiéliiM  Ait  ^oloftllif6di6Bl  d^ttMilir  itL  lllâl* 
Mf  lonqnll  ett  lbi«é  dft  U  déiMdif  pmir  eaiiM  dd  ▼ 
érmt  à  Indiniiilté  la  tilenr  dit  teiTiltt 

ment  ^  Id  «t  tené  pit  1m  anioriléfl  compéleiltM  le  ftm  à 
rttmtor  ta  oooêlfttodotk 

it.  Les  maiioas  et  bâtiiiieiK  dont  serait  a^cestabè  dë  fldlfé 
déaMilir  et  d'ederer  ime  portion  pour  eaiise  d'utilité  publique  iéga« 
lement  reooinrae  senmt  acquis  en  eatiery  si  le  propriludte  PeXigé , 
saaf  h  l'administration  publique  ou  âui  communes  à  revendre  les 
portions  de  bâtîmens  ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas  nécessaires 
pour  l'exécution  du  plan.  La  cession  parle  propriétaire  «\  Tadmi- 
nistration  publique  ou  à  la  commune,  et  la  revente,  seront  efTec- 
luces  d'après  un  décret  rendu  on  Conscil-d'État ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

5a.  Dans  les  villes,  les  alignemens  pour  l'ouverture  des  nou- 
velles rues,  pour  l'élargissement  des  anciennes  qui  ne  font  point 
partie  d'une  grande  route,  ou  pour  tout  autre  objet  d'utilité  publi- 
que, seront  donnés  par  les  maires,  conformément  au  plan  dont  les 
projets  auront  été  adressés  au  préfet,  transmis  avec  leur  avis  au 
ministre  de  l'intérieur  et  arrêtés  en  Conscil-d'État. 

En  cas  de  réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  Stalué 
en  Conscil-d'État  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

53.  Au  cas  où,  par  les  alignemens  arrêtés,  un  propriétaire 
pourrait  recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique ,  il 
sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui  sera  cédé;  dans  la 
fixation  de  cette  valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que  le  plus 
oa  le  moins  de  profondeur  du  terrain  cédé,  la  nature  de  la  pro- 
priétéy  le  reculement  du  reste  du  terrain,  bâti  ou  non  bâti,  loio 
de  la  nouvelle  voiei  peuvent  ajouter  ou  diminuer  à  la  valeur  rela- 
tive pour  le  propriétaire. 

Au  cas  où  le  propriétaire  ne  voudrait  point  acquérir,  Tadmims- 
tration  publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de  l'ensemble  de  sa 
propriété,  en  lui  payant  la  valeur  telle  qu'elle  était  avant  l'entre- 
prise des  travaux;  la  cession  et  la  Revente  Seront  /kites  eomme  il 
«  été  dit  en  l'article  5t  ei-dessus. 

54.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même  temps  i  payer  une  indemnité 
à  un  propriétaire,  pour  terrains  occupés ,  H  ft  recevoir  de  lui  une 
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plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  testantes ,  il 
y  aura  compensation  jusqu'à  concurrence;  et  le  surplus  seulement ^  * 
selon  les  résultats,  sera  payé  an  propriétaire  ou  aciiuitté  par  lui. 

55.  Les  terrains  oocupés  pour  prendre  les  matérianz  nécessaires 
aux  routes  oo  ans  constructions  publiques  pourront  être  payés  aux 
propriétaires  oonune  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même. 

Il  n*y  anra  lien  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  valeur  des 
matériaux  à  extndre  que  dans  les  cas  où  l'on  s'emparerait  d'une 
carrière  déjà  en  explcâtalK»;  alors  lesdits  matériaux  seront  évalnés 
d'après  leur  prix  ooiiranti  abstraction  faite  de  l'existenoe  et  des 
besoins  de  la  route  pour  laquelle  Us  seraient  pris,  ou  des  construc- 
tions auxquelles  on  les  destine. 

56.  Les  experts»  pour  réralualion  des  indemnités  'rdatÎTes  à 
une  occupation  de  terrain,  dans  le  cas  prévu  au  présent  titrei 
seront  nommés,  pour  les  objets  de  travaux  de  grande  voirie,  Ihm 
par  le  propriétaire,  l'antre  par  le  préfet;  et  le  tiers-expert,  s'il  eu 
est  besrâi,  sera  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département.  Lors- 
qu'il y  aura  des  concessionnaires,  un  expert  sera  nommé  par  la 
propriétaire,  un  par  le  concessionnaire  et  le  tiers-expert  par  le 
préfet 

Quant  aux  travaux  des  villes ,  un  expert  sera  nommé  par  le  pro- 
prictaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou  de  l'arrondiasement  pour 
Firis,  et  le  tiers-expert  par  le  préfet 

57.  Le  contrMenr  et  le  directeur  des  contributions  donneroni 
leur  avis  sur  le  procès^verbal  d'expertise,  qui  sera  soumis ,  par  le 
préfet,  à  la  délibération  du  conseil  de  préfecture  ;  le  préfet  pourra, 
dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 

Loi  du  3o  mars  i83i,  relatwe  à  V expropriation  et  à 
r occupation  temporaire ^  en  cas  d'urgence,  des  pro^ 
priéUs  ffi^fées  nécessaires  aux  titwaux  de  fortifia 
cation. 

Art.  i*'.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'occuper  tout  ou  partie  d'une 
ou  de  plusieurs  propriétés  particulières  pour  y  faire  des  travaux 
de  fortifications  dont  l'urgence  ne  permettra  pas  d'accomplir  les 
formalités  de  la  loi  du  8  mars  t8io,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  (  n"»  459,  460,  461,  46» )• 

a.  L'ordonnance  ro]nde  qui  autorisera  les  travaux  et  déclarera  . 


Digitized  by  Google 


(  407  ) 

l'utilité  pttbUiiae,  déclarera  en  même  tempe  fuTil/  «  mjgmte 

3.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'ordonnance 
du  Roi,  le  préfet  du  département  où  les  trayanx  de  fonifioatîoos 
devront  être  exécutés»  transmettra  ampliation  de  ladite  ordonnance 
an  procureur  du  Bd  près  le  tribunal  de  l'arrondissement  oà  seront 
situées  les  propriétés  qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire  de  la 
commune  de  leur  situation  (n^  464). 

Sur  le  vu  de  cette  ordonnance  le  procureur  du  Roi  requerra  de 
suite»  et  le  Tribunal  ordonnera  immédiatement  que  l'un  des  juges 
•  se  transportera  sur  les  lieux  avek  un  expert  que  le  Tribunal 
nommera  d'office  (n^  464)* 

Le  maire  fera  sans  délai  publier  l'ordonnance  royale  par  affi- 
che, tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
maison  commune.  Les  publications  et  affiches  seront  certifiées  par 
ce  magistrat  et  par  tons  autres  moyens  possibles  (n<*  465). 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  juge-commissaire  rendra, 
pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une 
ordonnance  qui  sera  signifiée,  à  la  rc(juètc  du  procureur  du  Roi, 
au  maire  de  la  commune  où  le  transport  devra  s'cfTectuer,  et  à 
l'expert  nommé  par  le  Tribunal  (  n°  466  ). 

Le  transport  s'effectuera  dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance, 
et  seulement  huit  jours  après  la  signification  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  seront  données  par  l'agent 
militaire  chargé  de  la  direction  des  travaux ,  convoquera ,  au 
moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure  indiqués  par 
le  juge- commissaire  (n°*  A67,  468): 

1°  Les  propriétaires  intéressés,  et,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les 
lieux,  leurs  agens,  mandataires  ou  ayans-causc  (n°  469); 

a"  Les  usufruitiers,  ou  autres  personnes  intéressées,  telles  que 
fermiers,  locataires,  ou  occupans  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Les  personnes  ainsi  convoquées  pourront  se  faire  assister  par 
un  expert  ou  arpenteur  (  n°  470 ]. 

5.  Un  agent  de  l'administration  des  Domaines  et  un  expert  in- 
génieur, architecte  ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  l'autre  par  le 
préfet,  se  transporteront  sur  les  lieux  au  jour  et  4  l'heure  indi- 
qués^ pour  se  réunir  au  juge  commissaire^  au  maire  on  à  l'adjoint, 
à  l'agent  militaire  et  à  l'expert  désigné  par  le  Tribunal. 
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Le  juge-coiumissaire  recevra  le  seriueut  préalable  des  expertS| 
sur  les  lieuX|  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal  (d°*  4739 
473). 

L'ageut  militaire  déterminerai  en  présence  de  tousi  par  des 
pieux  et  piquets,  te  périmètre  du  terrain  il^nt  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessitera  Tooeupation. 

6«  Cette,  opération  achevée,  l'expert  désigné  par  le  préfet  pro- 
cédera immédiatement  et  sans  interruption,  de  concert âTOcTagent 
dd  l'administration  du  Domaine,  à  la  levée  du  plan  parcellaire, 
pour  indiquer  dans  le  plan  général  de  circonseriptioni  les  limilet 
•t  la  Mperficie  des  propriétés  particulières  (n*^  474). 

7.  L'expert  nommé  par  le  Tribunal  dresstra  un  jpraoès-Ttrbal 
qui  comprendra  (n<^  475»  4761  479)  s 

I*  La  désignation  des  Ueux«  des  oulturesi  plantations»  dèturts, 
bâtiment  et  autres  aooessnifes  des  fonds }  cet  élat  descriptif  devra 
être  asseï  détaillé  pottr  pouvoir  servir  de  baso  à  l'appréciation  de 
la  taleur  fondérOf  ety  en  cas  de  besoin»  de  la  valeur  bcative, 
ainsi  que  des  dommages4ntéréti  résoltans  des  diangemens  ou 
dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ultéiieurements 
'  %^  L'estûnatfon  de  la  valeur  foncière  et  loeative  de  chaque 
parodie  de  ces  dépendances^  ainsi  que  rindemnité  qui  pourra  être 
duo  pour  frais  de  déménagemensi  pertes  de  récoltes»  détérioration 
d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dommages. 

Ces  diverses  opérations  auront  lieu  contradictoirement  avec 
Tagent  do  l'administration  des  Domaines  et  l'expert  nomme  par 
le  préfet,  avec  les  parties  intéressées,  si  elles  sont  présentes,  ou 
avec  Texpei  t  qu'elles  auront  désigné  ;  si  elles  sont  absentes  et 
qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  im  expert  sera  désigné  d'ofBce  par 
le  juge-commissaire,  pour  les  représenter  (n°  471  ). 

8.  L'expert  nomme  par  le  Tribunal  dçvra,  dans  son  procès* 
verbal  : 

1°  Indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  chaque  propriété,  la 
nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  les 
motifs  des  évaluations  diverses  et  le  tenips  qu'il  parait  néces- 
saire d'accorder  aux  occupaus  pour  évacuer  le»  lieux  (n°'  475» 
476,  47»)} 

a"  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts»  et  les  observa- 
tions et  réspiiiitiMw»  Itttia  ^'dlM  lui  Mttmt  failMi  de  l'agent 
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niiHaîn^  du  vmnt  de  Tagnit  du  domiliie  ét  te  piriki'  \àUiH^ 
tétt  «a  à»  Imirt  repréientahs)  elumm  lignMrt  sès  iim^  ott  Ibcll* 
'  tkm  Mra  ùÔÈt  èt  là  etnse  qui  Teii  «mpèeht  (n**  477). 

g.  Lorsque  lit  propriétilint  àjnttt  la  Dbrt  raermée  Ûe  teurs 
droits  oonsetoiiroiit  à  k  èaHim  qui  leur  sera  demandée^  et  auik 
conditioiis  qui  leur  seront  offertes  par  l'administration,  ii  serâ 
passé  entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente  qui  Sera  rédigé  dans  * 
la  forme  des  actes  d'administration  et  dont  la  minute  restera 
déposée  aux  archives  de  la  préfecture  (n°*  /480,  487,  /|88}. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de  la  minute  du  procès - 
verbal  dressé  par  l'expert,  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui 
aura  assisté  ù  toutes  les  opérations,  le  Tribunal,  dans  une  au- 
dience tenue  aussitôt  après  le  retour  de  ce  magistrat,  déterminera, 
en  procédant  connue  en  matière  sommairei  sans  retard  et  sans 
frais  (u°^/.72, 483): 

L'indemnité  de  déménagement  à  payer  aux  détenteurs  avant 
Toccupation  (n^  481}; 

a°  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dépossession 
qui  devra  être  consignée,  sâtif  règlement  ultérieur  et  définitif, 
'préalablement  à  la  prise  de  possession  (n^  481}. 

Le  même  jugement  autorieer*  le  ptéfel  à  M  mettfe  en  posses- 
sion, à  la  charge  (n^  482)  : 

1^  De  payer,  sans  délai,  l'indemnité  de  démétiageilienty  soit  au 
propriétaire,  soit  au  locataire  y 

%^  De  sigilifier,  avec  le  jugement,  l'acte  de  consignation  de 
Itndemnité  proTbioonelle  de  dépossession. 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans  lequel,  ft  compter  de 
raooomplisMmieiit  de  oet  Ibrmelitéay  les  détentents  èercuit  tenus 
d'abandonner  les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  joiirs  pour  les  propriétés  non 
bâties  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bâdes. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposidon 

11.  L'acceptation  de  l'indemnité  approximative  et  provisitin- 
Mlle  de  dépossession^  ne  fëra  âucun  préjudice  A  la  Ibcatlon  de. 
l'Indemnité  déOnitiire. 

Si  ^indemnité  pravisionnelle  n'excède  pas  cent  francs,  le  paie* 
ment  en  sera  effectué  sans  production  d'tth  certificat  d'affranchis- 
sement d'hvpothèque  et  sans  formalité  de  ptiigc  hypothécaire 
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Si  l'îndeniiûié  «xcâcfe  cetta  sommes  le  Gonvememaii  fera,  dans  ' 
Im  trois  mois  de  la  date  du  jugement  dont  il  est  pailé^  transciiie 
ledit  jogement,  et  pmgera  les  hypothèques  légales.  ▲  l'expintiini 
de  ce  délai ,  rindemmté  prorisioimene  sera  exigible  de'  plem 
droit,  lors  même  que  les  formalités  ci-desias  n'enraient  pas  été 
remplies,  à  moins  qu'U  n'y.  ait  des  inscriptions  on  des  saisie-arrêts 
on  oppositions.  Dans  œ  cas,  il  sera  procédé  selon  les  règles  ordi- 
naires etsans  préjudice  des  dispositions  de  l'article  a6  de  la  loi  du 
8  mars  t8io  (n»«  485,  A86,  487»  488,  489). 

ta.  AnssitAt  après  la  prise  de  possession,  le  Tribunal  procédera 
an  règlement  définitif  de  l'indemnité  de  dépossession»  dans  les 
formes  prescrites  par  les  articles  16  et  suivans  de  la  loi  du  8  mars 
1810.  Si  rindemnilé  définitive  excède  Tindemnité  provisionnelle, 
cet  excédant  sera  payé  conformément  à  l'article  précédent  (n°'  490, 

491,       Ao*^»  49'*>  ^ig^)- 

13.  L'occupation  temporaire  prescrite  par  ordonnance  royale, 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties  (n°  496). 

L'indemnité  annuelle  représentative  de  la  valeur  locative  de  ces 
propriétés  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  dépossession, 
sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité  de  justice,  et  payée  par 
moitié,  de  six  mois  en  six  mois,  nu  propriétaire  et  au  fermier,  le 
cas  échéant  (n"*  497,  5oo,  5oi,  5oa,  5o3). 

Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occupés  que 
temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées 
par  les  travaux  ou  par  la  différence  entre  l'état  des  lieux  au  mo- 
ment de  la  remise  et  l'état  constaté  par  le  procès-verbal  descriptif, 
seraiMyée  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,  soit  au  proprié»' 
taire,  soit  au  fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits  respectif 
(n»  498). 

14.  Sif  dans  le  conrs  de  la  troisième  année  d'occupation  pro?i- 
soira^  le  propriétaire  on  son  ayant-droit  n'est  pas  remis' en  posses- 
sion, ce  propriétairo  pourra  exiger,  et  l'Éut  sera  tenu  de  payer, 
l'indemnité  pour  la  cession  de  Timmenble,  qui  deviendra,  dès  lors, 
propriété  publique  (n^  499,  ^ )* 

L'indemnité  foncière  sera  véfjiée,  non  sur  l'état  de  la  propriété 
à  cette  époque,  mais  sur  son  état  au  moment  de  l'occupation,  tel 
qu'il  aura  été  constaté  par  le  prooèsoverbal  descriptif  (n**  5o3).  . 

Tout  dommage  causé  an  fermier  ou  exploitant  par  cette  dépos- 
session  définitive,  lui  sera  payé  après  règlement  amiable  on  judi- 
ciairo(n^  5oo). 
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tS.  Dans  tous  !«•  cas  oà  l'ooenpttioii  ptovifoire  oo  défimtift 
doBnenit  lim  à  dm  travaux  pour  lesqods  an  erédîi  aTmnit  pa» 
éléoiifert  au  Imdget  de  l'État»  b  dépense  restern  sonudae  k  vàé» 
cation  derartide  iB%  de  la  loi  da  «5  mars  1817. 

i4H  du  i5  mats  1790,  en  ce  fu'eiie  a  de  relatif  aux 

halles  ei  marchés. 

TTTBE  n. 

AxL  19.  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  coutume»  hallage , 
liavage»  cohue,  et  généralement  tous  ceux  qui  étaient  perçus  en 
nature  ou  en  argent,  à  raison  de  Tapport  ou  du  dépôt  des  grains» 
viandes»  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées  et  marchandises»  dans 
les  foires,  marchés,  phu^es  on  halles»  de  quelque  nature  qu'ils  soient» 
ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représaitatift»  sont  aussi  sup- 
primés sans  indemnité;  mais  les  bâtimens  et  halles  contioueront 
d'appartenir  à  leun  propriétaires»  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amia- 
ble» soit  pour  le  toyer»  soit  pour  l'aliénation»  avec  les  municipalités 
des  lieux;  et  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  senmt 
soumises  à  l'arlntrage  des  assemblées  admmistratives  (n**  5o4  à 
5ii  Indus). 

Loi  du  21  ami  181.0»  concermni  les  mines t  les  minières 
ei  les  carrières  (n®*  5 18  à  5a8  inclus). 

TTTRE  P*. 

Des  mines  j  mMres  et  eanûret. 

Art.  1'^.  Les  masses  de  substances  minérales  ou  fossiles  renfer- 
mées dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant  i\  sa  surface,  sont  classées, 
relativement  aux  règles  de  l'exploitation  de  chacune  d'elles»  sons 
les  trois  qualifications  de  mines»  minières  et  carrières. 

a.  Seront  considérées  comme  mines»  celles  connues  pour  con- 
tenir en  filons»  en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'argent,  du 
platine,  du  mercure,  du  plomb,  du  fer  en  filous  ou  couches,  du 
'cuivre»  de  Tétain»  du  sine»  de  la  calamine,  du  bismuth,  du  cobalt» 
de  l'arsenic  »  du  manganèse ,  de  l'antimouM  »  du  molybdène  de  la 
plombagine  ou  antres  matières  métalliques,  du  soufre»  du  ehar- 
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heu  fto  fnre  mi'dié  ^rrt|  da  btit  foénlti  dtt'bilMBMi  «é  rUini 
tl  to  tnifiital  à  btse  ttétaUîqlie^ 
3j  hn  nunièfM  MmpraiatBt  Ict  iilÛMrtif  de  ftr  dits  d'allovioii^ 

les  terres  pyriteoses  propres  à  éM  Mmnertteft  en  èMm  dè  Ibr^  les 
terres  alaniineiises  et  les  tourbes. 

4.  Lm  etrrièreft  reufenneiit  \m  ardtfiseiy  lis  grès,  pierres  à 

bâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierrès  à  chaux,  pierres  à 
plâtre,  les  pozzalancs,  le  strass,  les  basaltes,  les  laves,  les  marnes, 
craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres  à  foulon,  terres 
à  poterie,  les  substnnces  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  l(  I  l  pyritcuscs  regardées  comme  engrais  :  le  tout  exploité  k 
ciel  ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

TITRE  IL 
D0  ia  firopniU  des  mbut, 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  i]a*en  Yertu  d'un  acl« 
de  concession  délibéré  en  Conscil-d'État. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur 
le  produit  des  mioes  concédées. 

7.  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  laquelle  est 
dès  lors  disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et 
dont  on  ne  peut  itre  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
prescrites  pour  les  autres  propriétés,  conformément  an  Code  cini 
et  an  Gode  de  procédure  dvile.  Toutefois,  une  mine  ne  peut  être 
vendue  par  lots  on  partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du 
Gouvernement,  donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles,  les  bàtimens,  machines,  puits,  galeries  et 
antres  travaux  établis  à  demeore,  conformément  à  l'trticte  5^4  du 
Gode  civil. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux ,  agrès,  outils 
et  ustensiles  servant  à  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  i  l'exploitation,  que 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  des 
mines. 

Néanmoins,  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entre- 
prise pour  l'exploitation  des  mines,  seront  réputés  meubles,  con- 
formément à  larticlc  Sag  du  Code  civil. 
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9.  Sont  meubles,  les  matièras  •Btraileii  ks  approvisionnemens 

et  autre:»  objeU  mobiliers. 

* 

TITRE  m. 

Ùêâ  Oêtts  ^tti  précèdent  la  demandé  en  canMisUm  de  mum, 
êwvnom      -ir  ihia  reeàçnàe  et  de  /«  découverte  des  mitui. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  rcchcrclics  [>oiu  découvrir  des  mines, 
enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  que  du  consent cnH  iil  du  propriétaire  de  la  surface,  ou 
avec  l'autorisation  du  Gouvemcuient,  donnée  après  avoir  consulté 
l'administration  des  mines,  à  la  charge  d'une  préalal)le  iudemnité 
envers  le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

11.  Nulle  permission  de  rcclicrches  ni  de  concession  de  mines, 
ne  pourra,  sans  le  consentement  formel  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, donner  le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou 

-  galeries,  ni  celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  en- 
clos marésy  cours  ou  jtrdins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clôtures  murées,  dans  la*  distance  de  cent  mètres 
desdites  clôtures  ou  des  habitations. 

la.  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherehes,  sans  fomalité 
préalable,  dans  les  lieux  réservés  par  le  précédent  article,  tomme 
dans  les  antres  parties  de  sa  propriété;  mais  il  sera  ol)ligé  d'ob-> 
tenir  nne  concession  ayant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans 
•nenn  cas,  les  recherehes  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  ter- 
rain d^à  concédé. 

SsGTlOM  U.  —     /a  ^riférencç  à  accorder  ^Qur  les  CQncesHoii$, 

i).  Tout  Français  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France, 

agissant  isolément  on  en  société,  a  le  drmt  de  demander,  et  peut 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  concession  de  mines.  ^ 

14.  L'individu  ou  la  société,  doit  justifier  des  focttltés  néces- 
saires pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux,  et  des  moyens 
de  satisfaire  aux  redevances  et  indemnités  qui  lui  seront  imposées 
par  l'acte  de  concession. 

15.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de  travaux  à  faire  sous  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat^  donner  caution  de  payer  toute  indemnité. 


Dlgilized  by  Google 


(  4i4  ) 

en  cas  d'accident  :  les  demandes  ou  oppostdont  det  intéressést 

seront,  en  ce  cas,  portées  devant  nos  tribunaux  et  cours. 

16.  Le  Gouvernement  juge  des  motifs  ou  considérations  d'après 
lesquels  la  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en 
concession^  qu'ib  soient  propriétaires  de  la  suriace,  inventeurs  ou 
autres. 

£n  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine, 
il  aura  droit  à  une  indenuiité  de  la  part  du  concessioimaire }  elle 
sera  réglée  par  l'acte  de  concession. 

17.  L'acte  de  ooncesskmlttt  après  raceoinpIisaenMnt  lies  fonna- 
lilésprascriieSy  poiige^enfiiTeurdacanccssifiDiiairey  tons  les  droits 
des  propriétairerde  la  surface  et  des  inrentenrSy  on  de  lenn 
ayans-droit,  diaeun  dans  leur  ordre,  après  qa*Us  auront  été  en- 
tendus on  appelés  légalement,  ainsi  qnil  sera  ci-après  régH. 

18.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de 
la  surface,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  présente  loi,  demeurera 
réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera  affectée  avec  elle  aux 
hypothèques  prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée,  même  au  proprié- 
taire de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la 
surface,  et  désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle,  sur 
laquelle  de  nouvelles  hypothèques  pourront  être  assises,  sans  pré- 
judice de  celles  qui  auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surlace 
et  la  rederance,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite 
redevance  sera  évaluée  pour  l'exécution  dudit  article. 

ao.  Une  mine  concédée  pourra  être  aflectée^  par  privilège,  en 
finreur  de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude^  justifieraient 
avoir  fourni  des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que 
pour  les  travaux  de  construction  ou  confection  de  machines  néces* 
sabres  à  son  exploitation,  à  la  diarge  de  se  conformer  aux  articles 
a  10)  et  autres  du  Code  dvil,  relatifii  aux  privilèges. 

ai.  Les  autres  droits  de  privilège  et  d'hypothèques  pourront 
être  acquis  sur  la  propriété  de  la  mine,  aux  termes  et  en  confor- 
mité du  Code  civil,  comme  sur  les  autres  propriétés  immobilières» 
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TITRE  IV. 
Des  concessions. 
Smcenom  F*.  »  ZIe  fcbientiom  det  eoneesdoiu. 

22.  La  demande  en  concession  sera  faite  par  voie  de  simple 
pétition  adressée  au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enregistrer  à 
sa  date  sur  un  registre  particuliery  et  d'ordonner  les  puMicâtions 
et  afRches  dans  les  dix  jours. 

23.  Les  affiches  auroot  lieu,  pendant  quatre  mois,  dans  le  chef- 
lieu  du  département,  dans  celui  de  l'arrondissement  où  la  mine 
est  sitnée^  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur»  et  dans  toutes 
les  communes  dans  le  territoire  desquelles  la  concession  pedt  s'é» 
tendre  :  elles  seront  insérées  dans  les  joumanz  du  département. 

a4.  Les  pubUcatimis  des  demandes  en  oonoeseions  de  mines, 
anroot  Uen  devant  la  porte  de  In  maison  coominne  et  des  églises 
paroissiales  on  eonsislorialesy  à  la  diligence  des  maires,  à  l'issiie 
de  roffice,  nn  jour  de  dimanebep  et  an  moins  une  fou  par  mob 
pendant  la  doiie  des  afliebes.  Les  maires  seront  tenns  de  certifier 
ces  publications. 

a5.  Le  secrétaire  général  de  la  préISeetnre  délivrera  au  requé- 
rant nn  extrait  certiBé  de  renregbtrement  de  la  demande  en  con- 
cession. 

a6.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui  y 
seront  formées  seront  admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier 
jour  du  quatrième  mds  à  compter  de  la  date  de  Taflldie  :  dies 
seront  notifiées  par  actes  extrajudiciaires  à  la  préfecture  du  dé- 
partement, où  elles  seront  enregistrées  sur  le  r^tre  indiqué  à 
l'article  22.  Les  oppositions  seront  notifiées  aux  parties  intéres- 
sées, et  le  registre  sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  deimmderont 
communication. 

27.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publications,  et  sur 

la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  portées  aux  articles 
précédées,  dans  le  mois  qui  suivra ,  au  plus  tard,  le  préfet  du  dé- 
partement, sur  l'avis  de  riugénieur  des  mines,  et  après  avoir  pris 
des  informations  sur  les  droits  et  les  facultés  des  demandeurs, 
donnera  son  avis  et  les  transmettra  au  ministre  de  rintérieur. 

28.  n  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  COnccSAÎOU^ 

par  un  décret  iœpénal  d^lUn-iré  en  ConKil-d'^utt 
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Jusqu'à  rémiisioa  du  décret ,  tout«  opposition  sert  admissible 
devant  le  ministre  de  Tintérieur  ou  le  secrétaire  général  du  Con- 
seil-d'État  :  dans  ce  demîar  eas»  elle  aara  lieu  par  une  requête 
signée  et  présentée  par  un  avocat  au  Gopseil,  pomme  il  est  pratiqué 
pour  tes  aflUres  contendeuses;  et,  dans  tous  les  cas,  elle  sera  no- 
tifiée am  parties  intéressées. 

Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  inopnetû  de  la  mine  acquise 
par  concession  ou  autrement»  Ips  parties  seront  renvoyées  devant 

les  tribunaux  et  cours. 

•9.  L*éiendne  de  la  concession  sera  déterminée  par  Pacté  de 
concession  :  elle  sera  limitée  par  des  points  fixes  »  pris  à  la  snrfiice 
du  sol ,  et,  passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  suriace 
dans  l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur  indéfinie ,  à  moins 
que  les  eirconstanees  et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode 
do  lifldtation. 

Su.  Un  plan  régulier  de  la  surTaee,  en  triple  expédidon,  et  sur 
«M  échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres,  sera  annexé  &  la 
demande. 

Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines, 
et  cer^é  par  le  préfet  du  département. 

3i.  Plusieurs  concessions  pourront  cire  réunies  entre  les  mains 
du  nii^nic  concessionnaire,  soit  comme  individu,  soit  comme  re- 
présentant une  compa^'uie,  mais  à  la  charge  de  Icnii*  en  activité 
l'exploitation  de  chaque  concession. 

Sbgtiok  II.  —  Des  obligaUons  des  propriétaires  de  mines. 

%%,  Vexploîtaltpii  des  qdiies  n'fst  pas  opnsidérie  tmmm  m  . 
cfimmerce»  et  n'est  pas  suj^  k  paienie, 

33,  Les  propriétaires  de  mines  sont  ternis  de  payer  k  YÉm  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l'ex- 

traction. 

34,  lia  redovanpf  fii^e  sera  atumeUe»  et  réglée  d'après  l'étendue 
de  celle-ci  :  eUe  sera  de  dix  ^ranea  par  lulomètre  carré. 

lia  redevance  proportiomelle  sera  une  contribnilon  annuelle,  à 
laquelle  les  mines  seront  assujéties  sur  leurs  produits. 

35,  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée,  chaque  année, 
par  le  budget  de  l'ÉUt,  comme  les  autres  contributions  publiques: 
toutefois  elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au-dessus  de  cinq  pour 
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cent  du  produit  net  II  pourra  éire  dît  un  tbounemeiit  pour 
ceux  d«s  propriétaires  de  mines  qui  le  demanderont. 

36.  II  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc,  lequel  formera 
un  fonds  de  non-valeur,  à  la  disposition  du  ministre  de  rinlérieur. 
pour  dégrèvement  en  faveur  des  propricl;iires  de  mines  qui  éprou- 
veront des  perles  ou  accidens. 

37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme 
ia  contribution  foncière. 

Les  réclamations  à  lin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité 
proportiooneUe  seront  jugées  par  les  conseils  de  prâTecture.  Le  dé- 
grèvement sera  de  droit,  quand  l'exploitant  justifiera  que  sa  rede- 
▼aace  excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son  exploitation.  * 

M.  Le  Goavemtmont  accordera»  s'il  y  a  Ken»  pour  les  exploi- 
tatians  qu'il -en  jageim  susceptibles,  et  par  an  article  de  l'acte  de 
«oilcesste  ou  par  «n  décret  spédal  déUbéré  en  Conseil-d'État 
pour  les  aunes  d^  conoédées,  la  remisa  en  tout  ou  partie  du  paie- 
ment de  la  redevance  proportionnelle^  pour  le  temps  qui  sera  jugé 
«onvenable,  et  ce,  comme  cnoonragement,  en  raison  de  la  dif- 
licnité  des  travaux  semblable  remise  pourra  aussi  être  accordée 
comme  dédomma^ment,  en  cm  d'accidens  de  force  m^eure  qui 
surviendraient  pendant  rexploStation. 

39.  Le  produit  de  la  redevance  fixe  et  de  la  redevance  prupor  - 
tionnelle  formera  un  fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu  un  compte 
particulier  au  Trésor  pnbKc ,  et  qui  sera  appliqué  aiix  dépenses 
de  l'administration  des  mines,  et  à  celle»  des  recherches,  ouver- 
tures et  mis«s  en  activité  des  mines  nouvelles  ou  rétabUsseraent  de 
mines  anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à  l'État,  soit  en  vertu  des 
lois,  ordonnances  ou  réglemcns,  soit  d'après  les  conditions  énon^ 
<cées  en  l'acte  de  concession,  soit  d'après  des  baux  et  adjudication! 
au  profit  de  la  régie  du  domaine,  cesseront  d'avoir  conrs à  compter 
du  jour  où  les  redevances  nouvelles  seront  établies. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogation  des  anciennes 
«edevances,  celles  dues  à  titre  de  rentes ,  droits  et  pMstations  quel- 
conques, pour  cession  de  fonds  on  autres  causes  semblables,  sans 
déroger  toutefois  à  l'aj^lication  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits 
féodaux. 

4a.  Le  droit  altribué  par  l'article  6  de  la  présente  loi  anx  pro^ 

^7 
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y)i  i<'t;iirf  s  dr  )a  xiirracc  srra  iv^U:  à  une  somme  dcterniinée  par  l'aete 

lie  concession. 

4'^.  Les  prop»  iétniies  de  mines  sont  tenus  do  payer  les  indemnités 
dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terraio  duquel  ils  établi- 
ront leurs  travaux. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  propric- 
taîres  de  mines  ne  sontqne  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  (aits 
peut  être  mis  en  culture,  au  bout  d'un  an ,  comme  il  était  anpar^ 
avant,  Tindemnilé  sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit 
net  le  terrain  endommagé. 

44.  Lorsque  roccupation  des  terrains  pour  la  recherrhe  ou  les 
travaux  des  mines  prive  les  propriétaires  du  sol  'de  la  jouissance 
du  revenu  au-delà  du  temps  d'une  année,  ou  lorsque,  après  les 
travaux,  les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  on  peut  exi« 
ger  des  propriétaires  des  mines  l'acquisition  des  terrains  à  l'usage 
de  l'exploitation.  Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les 
pièces  de  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande 
partie  de  leur  surface  devront  être  achetées  en  totalité  par  le  pro- 
priétaire de  la  mine. 

L'évaluation  du  prix  sera  faite,  quant  au  mode,  suivant  les  régies 
établies  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  le  dessèchement  des  • 
marais,  etc.,  titre  XI;  mais  le  terndn  à  acquérir  sera  toujoon 
estimé  en  double  de  la  valeur  cpi'il  avait  avant  l'exploitadon  de  la 
mine. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  cause, 
les  travaux  de  l'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des  domma- 
ges à  l'exploitation  d'une  autre  mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénè- 
trent dans  cette  dernière  en  plus  grande  quantité;  lorsque,  d'un 
«utrecdté,  ces  mêmes  travaux  produisent  un  elfet -contraire,  et 
tendent  i  évacuer  tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y 
aura  lieu  k  indemnité  d'une  mine  en  faveur  de  l'autre  :  le  règle- 
ment s'en  fera  par  experts. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnités  h  payer  par  les  proprié- 
taires de  mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  k 
l'acte  de  concession,  seront  décidées  conformément  à  l'article  4  de 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 
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TllilK  V. 


De  Véxereke  de  la  surveOlanee  sur  les  mines  par 

Padministrtuion, 

47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerceront,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  1  inteneur  et  des  préfets,  une  surveillance  de  police 
pour  la  conservaUon  des  édiBces  et  la  sûreté  du  soL 

48.  Ib  observeront  la  manière  dont  l'exploita  tien  se  fera,  soit 
pour  éclairer  les  propriéfaim  sur  ses  înconvéniens  ou  son  amélio- 
ration, soit  pour  avertir  l'administration  des  vices,  abus  ou  dan- 
gers  qm  s  y  trouveraient. 

49.  SiJ'e«pl«tttloj.  «tmlretateou  «..pendue,  d..  manière  i 

préfet^  .pr^aroirenteodu  l«  propriétaires,  en  ren,l,  „„i  compte 
W»W»t«  d.  r»riri«,r.  poar  y  être  pourvu  ams.  qu  il  appLr- 

50.  Si  l'exploitalîon  oompromet  la  sùi  eié  publique,  la  comer- 
de.  puits.  U  wlidW  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvrim  mi- 

»™«  «.  d«  hdHUdon,  de  la  s,„  face,  il     sera  pourvu  par  I. 

TITftE  Vt 

Dts  concessions  ou  jouissances  des  mùus  antérieunu  k  la 

présente  loi. 

S  I".  —  Dts  anciennes  coneessbuu  tn  gMral. 

S,  U,  _eonc«donMire.  «.teneurs  à  la  présente  loi  devien- 
dront, du  jour  de  n  pobhction,  propriétaires  incommutables 
«■sttoaneftmMUriprtalabled-affiches,  vérifications  de  terra» 
ou  antre.  prOndnrire.,  i  la  charge  seulement  d'exécuter  s'il ,  «, 
«,  les  «omrentions  faite,  avec  les  propriétaires  de  la  surface  et 
MU  line  ceux-ci  puiMent  se  prévaloir  des  articles  6  et  4,  ' 

_5a.  Le»  «weitt  concessionnaires  seront,  en  conséquence. 
m»  au  piienmt  de*  contributions,  comme  il  est  dit  ,M,  sectioTn 
*•       ^>  «rti*»  3î  et  34,  à  compter  d,  l  W  .8  ,  " 
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ij  II.  —  Dgs  explûitattoHS  pomr  ietqueUes  on  iiV  jms  exéeuié 

la  Udde  179t. 

53.  Quant  aux  exploitans  de  mines  qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi 
de  1791»  et  qui  n*ont  pas  fait  fixer,  conformément  à  cette  loi,  les 
Umiteft  de  leurs  concessions,  ik  obtiendront  les  concessions  de 
leurs  exploiuttoQs  actuelles,  conformément  à  la  présente  loi;  à 
fefTet  de  quoi,  les  limites  de  leurs  concessions  seront  fixées  sur 
leurs  demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à  la  charge  seulement 
d'exécuter  les  conventioas  fiâtes  avec  les  propriétaires  de  la  sur* 
face^  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  41 
de  la  présente  loi. 

54.  lis  paieront  en  conséquence  les  redevances,  comme  il  est 

dit  à  l'article  52. 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  (rancicnncs  lois  qui  donneraient 
lieu  à  la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qtii  se  présente- 
ront seront  décidés  par  les  actes  de  concession  ou  par  les  jugcniens 
de  nos  cours  et  tribunaux,  selon  1rs  droite  résultant,  pour  les  par- 
ties, des  usages  établis,  des  prescriptions  légalement  acquises,  ou 
des  conventions  réciproques. 

56.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  eutre  radministratiea  et  les 
eïploitans,  relativement  à  la  limitation  des  mines,  seront  décidées 
par  Tacte  de  concession. 

A  l'égard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des  eiploi- 
uns  Tobins,  elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  et  cours. 

TITEŒ  VII. 

Réglmens  sur  la  propriéU  et  PêxpUitaiion  des  minAHs,  et 
sur  PitaUissemênt  des  forges  ^  fommêauM  «ràwf. 

Sacnov  1'^     Dés  mimièrts, 

57.  L'exploitation  des  minières  est  assujétie  à  des  règles  spé- 
ciales. 

CHe  ne  peut  avoir  lien  sans  permission. 

58.  La  permisdon  détermine  les  limites  de  l'expleiUlion  et  les 
règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 
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SiCTiOir  IL  —  De  la  propriété  et  de  Cexphttation  ées  minérm's  de 

fer  d^allwion, 

59.  Le  propriétaire  du  fonds  Mir  lequel  il  y  a  du  minérai  de  fer 
d'alluvion  estteou  d'exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir, 
autant  que  £ûre  se  pourra,  aux  besoins  des  usines  étabKes.dans  le 
voisinage  aveo  autorisation  légale  :  en  ce  cas,  il  ne  sera  assi^i 
qu'à  en  £iire  la  déclaration  au  préfet  du  département;  eUe  con- 
tiendra la  désîgnatioii  des  Ueus.  Le  préfet  donnera  acte  de  celte 
déclaratiooy  ce  qui  vaudra  perMûaaîon  pour  le  propriétaire^  et  Tei- 
ploitation  aura  lieu  par  lui  sans  autre  fdrniaUté. 

60.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  foiyaa  au- 
ront la  faculté  d'exploiter  à  sa  place»  à  la  charge  :  4*  d'en  préve- 
nir le  propriétaire»  qui,  dans  un  mois  à  compter  de  la  notificatioi^ 
pourra  déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même;  a®  d'obtenir  du 
préfet  la  permission»  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines»  après 
avoir  entendu  le  propriétaire. 

61.  Si»  après  l'expiration  du  dâai  d'un  mois,  le  propriétaire  ne 
déclare  pas  qu'il  entend  exploiter»  il  sera  censé  renoncer  à  l'ex- 
ploitation; le  maître  de  forges  pourra,  après  la  permission  obtenue, 
fiiire  les  fouilles  lasmédiatement  dans  les  terres  incultes  et  en  ja* 
cbères,  et,  après  la  récolte,  dans  toutes  les  autres  terres. 

69.  Lorsque  te  propriétaire  n'exploitera  pas  en  quantité  suffi- 
sante» ou  suspendra  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un 
mais  sans  cause  légitime»  les  nudtres  de  forges  se  pourvoiront  au- 
près du  préfet  pour  obtenir  permission  d'exploiter  à  sa  place. 

Si  les  maîtres  de  forges  laissent  écouler  un  mois  sans  faire  usage 
de  cette  permission ,  elle  sera  regardée  comme  non  avenue ,  et  U 
propriétaire  de  terrain  rentrera  dans  tous  ses  droits. 

63.  Quand  un  maître  de  forges  cessera  d'exploiter  un  terrain,  il 
sera  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture,  ou  d'indemniser  le  pro- 
priétaire. 

64.  Eh  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de  forgci 
pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles 
chacun  d'eux  pourra  exploiter;  sauf  le  recours  au  Conseil  d'État. 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  chaque 
maître  de  forges  aura  droit  à  l'achat  du  minérai,  s'il  est  exploité 
par  le  propriétaire. 
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65.  Lon»que  le»  propriétaires^ feront  l'extraction  du  minerai 
pour  le  vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réu'U'  entre 
eux  de  gré  à  gré,  ou  par  des  experts  choisis  ou  nommés  d'oftice» 
qui  auront  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et 
aux  dégâts  qu'elle  aura  occasionés. 

66.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  auront  fait  extraire  le  miné- 
rai)  il  sera  d&  an  propriétaire  du  fonds,  et  Avant  Tenlèvement  du 
minerai,  une  indemnité,  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels 
auront  égard  à  la  situation  des  lieux,  aux  dommages  causés,  &  la 
valeuB  du  minérai,  distraction  faite  des  frais  d'exploitation. 

67.  Si  les  minerais  se  trouvent  dans  les  forêts  impériales,  dans 
celles  des  établisscmens  publics  ou  des  communes,  la  pci mission 
de  les  exploiter  ne  pourra  être  accordée  (ju'après  avoir  entendu 
l'administration  forestière.  L'acte  de  permission  déterminera  l'é- 
tendue des  terrains  dans  lesquels  les  fouilles  jjourront  être  faites; 
ils  seront  tenus,  en  outre,  de  payer  les  dégâts  orcasionés  par  l'ex- 
ploitalion,  et  de  repiquer  en  glands  ou  plants  les  places  qu'elle 
aurait  endommagées,  ou  une  autre  étendue  proportionnelle  déter- 
minée par  la  permission. 

68.  Les  propriétaires  on  maftres  de  forges  ou  d*usines  exploi- 
tant les  minérais  de  fer  d'alluvîon  ne  pourront,  dans  cette  exploi- 
tation, pousser  des  travaux  réguliers  par  des  galeries  souterraines, 
sans  avoir  obtenu  une  concessiim,  avec  les  formalités  et  sous  les 
conditions  exigées  par  tes  articles  de  la  section  F*  du  titre  lU  et 
les  dispositions  du  titre  IV. 

69.  n  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession  pour  minérais 
d'alluvîon  ou  pour  des  mines  en  filons  ou  couches,  que  dans  les 
cas  suivans  : 

i**  Si  l'exploitation  il  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'é- 
tablisfl^ent  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art,  est  nécessaire; 

a**  Si  Texploitation,  quoique  possible  encore,  doit  durer  peu 
d'années,  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puit2>  et 
galeries. 

70.  En  cas  de  concession,  le  concessionnaii  sera  tenu  toujours  : 
1°  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minérai  sur 
les  lieux  compris  en  la  concession,  la  quantité  nécessaire  à  leur 
exploitation,  au  prix  (jui  sera  porté  au  cahier  des  charges,  ou  qui 
sera  lixc  par  l'adminisUatioui      d  indemniser  les  propriétaire* 
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nu  proiit  cleb(|iieU  l'exploitation  avait  lieu,  lUiu  U  pi  upwi  li«ii  du 
revenu  qu'iU  en  tiraient. 

SicTiOH  III.  —  Des  terres  pyriteuus  et  abunùteuses, 

71.  L'exploitation  des  terres  pvrifoiises  et  alnmineuses  sera.issu- 
jêtie  aux  lormalitrs  prescriti  s  j)ar  les  articles  :">7  et  "18,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  les  proj)rittaires  des  fonds,  soit  ])ar  d'autres  individus. 
(]ui^  à  défaut  par  ceux-ci  d'exploiter,  en  auraient  obtenu  la  per- 
mission. 

72.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des  non-propriétaires,  ils  seront 
assujétis,  en  faveur  des  propriétaires,  à  une  iademnité  qui  ft«ra 
réglée  de  gré  à  grc  ou  par  experts. 

Sumoir  IV.  —  Des  permissions  pour  tétahiissement  des  fourneausit, 

forges  et  usines, 

73.  Les  fourneaux  à  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  sul> 
stances  métaUiqoes,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  \v 
cuivre,  tes  usines  servant  de  patouUlets  et  bocards,  celles  pour  le 
traitement  des  substances  salines  et  pyritenses,  dans  lesquelles  on 
consomme  des  combustibles*  ne  pourront  être  établis  que  sur 
permission  accordée  par  un  règlement  d'administration  publique. 

74.  La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet,  enregis- 
trée, le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spéeial  à  ee  destiué,  et 
aflicbée  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  département, 
dans  celai  de  l'arrondissement ,  dans  la  commune  où  sera  situé 
l'établissement  projeté,  et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

Le  préfet  dans  le  délai  d'un  mois^  donnera  son  avis  tant  sur  la 
demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en  préférence  qui 
seraient  survenues;  Tadministration  des  mines  donnera  le  sien  sur 
la  quotité  du  minéral  k  traiter;  l'administration  des  forêts,  sur 
rétablissement  des  bouches  à  feu,  en  ce  qui  concerne  les  bois,  et 
Tadministration  des  ponts-el-chaussées,  sur  ce  qui  concerne  les 
cours  d'eau  navigables  on  flottables. 

75.  Les  împétrans  des  permissions  pour  les  usines  supporteront 
une  taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinquante  francs  ni  excéder  trois  cents  francs. 

SscTioH  V.  —  Dispositions  gé/iéraies  sur  /es  periMissioMS% 

76.  Les  permissions  seront  données  à  la  charge  d'en  faire  u>j^' 
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iam  un  délai  déterminé}  elles  auront  une  durée  indéfinie,  à  moin» 
^'elles  n*en  contiennent  la  limitation. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  procès-verbal  dressé  par  les 
autorités  compétentes  sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel 
poursuivra  la  révocation  de  la  permission,  s'il  j  a  lieu,  et  Tappli- 
oation  des  lob  pénales  qui  y  sont  relatives. 

78.  Les  établissemens  actuellement  esistans  sont  maintenu» 
dans  leur  jouissance;  à  la  charge,  par  ceux  qui  n*ont  jantais  eu  do 
permission,  ou  qui  ne  pourraient  veprésenter  la  permission  ob- 
tenue précédemment,  d'en  obtenir  une  avant  le  t**  janvier  181  S, 
sous  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  chaque  année 
pendant  laquelle  ils  auront  néglige  de  s'en  pourvoir  et  continué  de 
s'en  servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  à  traiter  le  fer^ 
autorise  les  impétrans  à  faire  des  fouilles  même  hors  de  leurs  pro- 
priétés et  à  exploiter  les  minérais  par  eux  découverU»  ou  ceux 
antérieurement  connus,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions de  la  section  11. 

80.  Les  impétrans  sont  autorisés  à  él.iblir  des  palOttiltot^  lar 
voirs  el  cliemins  de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  a|qf«rtiea- 
«cnt  pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l'arlicle  11;  le  tout  à 
charge  d'indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol ,  et  eu  les  pré- 
venaot  un  mois  d'avance. 

TITRE  Vin. 

SacTios  F*.  • —  JOes  carrièrt's. 

8t.  L'exploiution  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lien  sans  per- 
mission, sous  la  simple  surveillance  de  la  police,  et  avec  observa* 
tioQ  des  lois  ou  réglemens  généraux  ou  locaux. 

8a.  Quand  l'exploitation  a  lien  par  galeries  souterraines,  elle 
est  soumise  à  la  snrveilhmce  de  l'administration,  comme  il  est  dit 
au  titre  V. 

SacTioir  II.  —  Des  iowMres. 

8^  IdA  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  proprié- 
taire du  terrain,  ou  de  son  consentement. 

84.  Tout  propriétaire  actuellement  exploitant,  ou  qui  voudra 
commencer  à  exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain,  ne  pourra 
continuer  ou  conunencer  son  exploitation,  à  peine  de  cent  francs 


Digitized  by  Google 


(  4a5  ) 

cTameiHie»  ttns  eu  avoir  préalablemeot  CûK  la  dcclaratioa  à  la  MNia- 
préiSoctare,  et  obteoo  rautorisation. 

85.  Un  réglament  d'administralioD  publique  détermioera  la  di- 
reetios  géoérale  des  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  où  sont 
situées  les  tourbes,  cellcjlde  rigoles  {de  dessèchement  9  «nfin  tontes 
les  mesures  propres  à  faciliter  récoolement  des  eaus  dans  les  val- 
lées et  Tatterrissement  des  entailles  touibces. 

86.  Les  propriétaires  exploitanSa  soit  particttUcm,  soit  commu- 
nautés dliabitansy  soit  élablissemens  public%  sont  tenus  de  s'y 
conformer,  à  peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

TiTR£  IX. 

Des  expertiset. 

87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi  et  autres  naissant 
des  circonstances  où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du 
titre  XIV  du  Code  de  procédure  civile,  articles  'io3  à  'ia3,  seront 
exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les  hommes  notables  et  expé- 
rimentés dans  le  fait  des  mines  et  de  leurs  travaux. 

89.  Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu  et  donnera  ses 
conclusions  sur  le  rapport  des  experts. 

go.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  nne  con- 
testation, s'il  n'a  été  levé  ou  vériGé  par  un  ingénieur  des  mines. 
•       vérification  des  plans  sera  toujours  gratuite. 

91.  Les  frais  et  vacations  des  experts  seront  réglés  et  arrélésy 
selon  les  cai^  par  les  Tribunaux  :  il  en  sera  de  même  des  honoraires 
qui  pourront  appartenir  aux  ingénieurs  des  mines  :  le  tout  suivant 
le  tarif  qui  sera  (ait  par  un  règlement  d'adminisiration  publique. 

Toutefois,  il  n'y  aur%  pas  lieu  è  bonoraires  pour  les  ingénieurs 
des  raines ,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  ftûtes^  soit  dans 
l'intérêt  de  l'administration^  soit  à  raison  de  la  survdilanoe  et  de 
la  police  publiques. 

9a.  La  oonsignatiop  des  sodunss  jugées  nécessaires  pmv  sul^ 
venir  aux  frais  d'expertise  ponra  to«  ordonnée  par  le  Tribunal 
contre  celui  qui  poorsiuvra  l'expertise. 


Digitized  by  Google 


(  4«6  ) 


TiTRË  X. 

De  la  police  et  de  la  juridiction  relatives  aux  mines. 

93.  Les  contraventions  des  propriétaires  de  mines  exploitans 

non  encore  concessionnaires,  ou  antres  personnes,  aux  lois  et  ré- 
gleinens ,  seront  dénoncées  et  constatées  comme  les  contraventions 

en  matière  de  voirie  et  de  police. 

Les  pmci  s-vt'i baux  coutii;  les  eoiitrevenaus  seront  alUruicfe 
dans  les  forint  s  cl  délais  prescrits  par  les  lois. 

(j^.  Ilsbcroiit  adressés  en  (>i  i|^inaux  à  nos  pi  ocurcur>  impériaux, 
qui  seront  tenus  de  poursuivre  d'office  les  contrevenans  devant 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ainsi  (pi'il  est  recelé  et 
usité  pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  cinq  cents  francs'au  plus 
et  de  cent  francs  an  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  dé- 
tention qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  Code  de  police 
correcdonnelle. 

Loi  du  ai  mai  i836,  sur  les  chemins  vicinaux 

(n*»*  53 1  à  58o). 

i5.  Les  arrêtés  du  préfet,  portant  reconnaissance  et  fixation-de 
la  largeur  d*an  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  che- 
min le  sol  compris  dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  propriétaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité, 
qni  sera  réglée  h  Tamiable  ou  parle  juge  de  paix  du  canton,  sur 
le  rapport  d'experts  nommés  conformément  à  Tarticle  17. 

x6.  Les  ti'iïlMArt'd'ottVè^  de  tedrcMèinéDt  des  chemin& 
vidUHt^  seriitit  autorisés  par  arrêté  dH'f^iiiéL^ 

Lorstpie^  ponr  Texécution  du  présent  irfide;  il  y  aura  lieu  de 
recourir  à -rexpropriation ,  le  jury  spécial  chargé  de  régler  les 
ittlamnit^  tie  «era  eoi^^  ^[titer^'lte  iquittife  jnrés.  Le  tribunal 
fftnMbénmit,  en  pfinmiiçani  IMtph>pri«tiM^^^  désignera,  pour 
présiiiértjC  diriger  le  jui7,  l'un  de'Mi  yemfafes  ou  te  juge  de  paix 
du  canton.  €Se  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de  partage. 

Le  Tribunal  choisira,  sâr  la  liste  générale  prescrite  par  l'ar- 
ticle 29  de  U  loi  du  7  juillet  i833,  quatre  personnes  pour  former 
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ie  jury  spécial»  et  trois  jurés  siipptéraenuires.  L'admiuistratioa  tt 
la  partie  intéressée  auront,  respectivement,  le  droit  d'exercer  une 
récusation  péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescemeus  des  parties. 

Son  proGÂs-verbal emportera  translation  d^nitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera 
l'exproprialion,  soit  contre  la  déclaration  du  jury  qui  réglera 
l'indemnité,  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes 
déterminées  par  la  loi  du  7  juillet  iS)). 

1 7.  Les  extractions  de  matériaux,  les  dépôts  ou  enlèvemens  de 
terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par 
arrête  du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux  ;  cet  arrêté  sera  notifié 
aux  parties  intéressées,  au  moins  dix  jours  avant  que  son  exécution 
puisse  être  commencée. 

Si  rindemnilé  uc  pt  ut  ùlvc  fi.vcc  à  l'amiable,  elle  sera  réglée  par 
le  consL'il  de  préfecture,  sur  le  rapport  d'experts  uoaunés,  Tua  par 
le  sous-préfet,  et  l'autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord ,  le  tiers-expert  sera  uuanué  par  le  conseil  de 
préfecture. 

18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires,  pour  les  terrains 
qui  auront  servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  et  pour 
extraction  de  matériaux,  sera  |)rescritc  par  le  laps  de  deux  ans. 

ig.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin 
vicinal,  en  tout  ou  partie,  les  propriétaires  riverains  de  la  partie 
de  ce  chemin,  qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communication  , 
pourront  faire  leur  soiunission  de  s'en  rendre  acquéreurs,  et  d'en 
payer  la  valeur,  qui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  1 7. 

10.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  signiEcations,  juge- 
mens,  contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances  et 
autres  actes  ayant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entretien 
et  la  réparation  des  chemins  vicinaus,  seront  enregistrés  moyen- 
nant le  droit  fixe  de  un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  pai*  les  comi^unes  ou  dirigées  con- 
tre elles,  relativement  à  leurs  chemins,  seront  jugées  comme  af- 
faiics  sommaires  et  urgentes,  conformément  à  l'article  4oS 
Code  de  procédure  civile. 
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FORMULAIRE 

Desjietes  administratifs ,  judiciaires  et  extrajucUciaires 

que  nécessite  C application  de  lu  loi  du  7  juillet  t833, 
ui^ec  des  annotations  pratiques  et  un  commentaire  du 
Tarif  spécial  iiislriimé  sous  chaque  formule. 

  M»— 


CHAPITRE 

Formatiiim  de  f enquête  fui  doit  précéder  la  loi  eu  Fûrdofmanee 
déelaraUpe  de  tutiiité  publique. 


FORMULE  M°  I. 

Prœiê'vtrbal  d'ouverture  de  l'enquéU  préalable  à  la  loi  ou  à  tordontuuiee 
(•H.  i«*  de  ronkMOêBM  du  18  ttvmr  i894)* 

Nous»  Préfet  du  départemeut  

Vu  ravaot'projet  i  noui  transmis  par  le  Ministre  [de  l'intérieur  ou  dee  tra- 
vaux publiée),  ajrant  pour  objet  l'éuhlusemeQt  d  ; 

■miMlto  Iti  nMrat  d«cri^l»  «l  MffW  fièot»  jointe  (1)  i 
.  TiiMitkSd«tolMda7jiii]|«lt63S,r0NMMMdi 
(et  celle  da  i5  février  i835}  (a); 


(I)  S'il  $'»eit  d  m  onai .  d'u  dMaia  ée  ki  m  Ifme  cNtlinliiM  ée  rivttr*.  I'av«it<^«  Ml 
Béeeuimnent  être  acconpaen<i  d'an  ahrellft  m  toofOMt  •(  d'an  certain  notnbre  lic  profila  tni^ 
vetnas;  ek  A  teaunl  m  à  poiot  ie  pOTtafc.  w  Wifam  l«  mu  qei  éiinm  l'aiimiiUr. 

aihilriTiw  JwaicBtdwBir  la  matièw  d'ut  eaawiwi .  I«  tarif  dii <wte  awatt  aMri aoMié à 
l'avant-projel  (art.  2  ,  $  3  ,  et  art.  3  de  l'ordoosaDre  «lu  18  fé>riCT  1834}. 

l.'«liqaM«  «t  le»  Ofératioos  qui  t'y  rattacheot  «ont  dat  trsTMX  «dniaistratib  «HÈÊim 
dooOMl  li« ,  aa  froSl  de  qui  qne  ce  aoit,  à  ancua  éoMlaMit  M  Mwwilii 

(S)  Atts  terme  d  onc  ordowuac*  nyala  «  data  da  IS  flvftar  tSM,  «aWant  celle  da  It  Mntar 
t834 ,  loraqoe  la  ligne  An  travaux  devra  iVIendre  lor  le  terriiotrr  Af  plus  d«  dmx  dt^partcmeM ,  lea 
ptteca  de  l'avant-projet  ne  teroat  d^poa^  qu'au  cbcf-liea  de  cbacuo  des  dcpariemena  traveraéa;  lee 
fiflMrM  continant  Déanraoïns  à  être  ouverU  tant  an  cheHtoe  datifaitameat  qa'aa  ckef-Ues  d'ame- 
tfiMemeot;  il  a'j  aura  dooc  liaa  de  vlaer  nfUa  ofdaanMM  qaa^Mdla  drtaaMawt  i  lafaCUa  «Na 
a'afptifM  se  rearonlrera. 
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Vu  également  la  décuioD  iniiii.'>lérie)le  en  dal«  du  qui  Gie  à  ....  jeurt(i) 
la  durée  de  l'ouverture  des  registres  et  du  dépât  des  pièces  aux  lieux  indiqués 
))ar  la  loi  ; 

Con.tidéraut  qu'il  rrtuhe  des  plans  à  nous  transmis  que  l«s  travaux  doivent 
traverser  les  arrondis&emens  de  ; 

roDsid^rani ,  en  outre,  que  la  ligne  des  tiavaux  doit  parcourir  plu»  de  deux 
déparlemens  (i)  ; 

Arrêtons  : 

Art.  1".  Des  registres  leront  et  demeureront  ouverts  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture  de ....  et  au  secrétariat  des  sous  préfectures  de  .... ,  aux  hrures 

ordinaires  des  bureaux,  les  dimanches  et  fêles  légales  exceptés,  depuis  le  

jusqu'au         inclusivement,  à  l'fffel,  par  rrux  qui  le  jugerout  couvenahie,  de 

consigner  leurs  observations  sur  l'utilité  do  l'ètabli^Miment   projeté. 

1.  Pendant  le  même  temps,  seront  dt-posées  au  secrétariat  général  de  U  pré- 
fecliire  et  (si  Us  iravauac  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  deux  dipartemens ,  voir 
/a  note  a  ci-dessus)  aux  secrétariats  des  sous- préfectures  ci«devant  indiqués,  et 
communiquées  à  tous  réclamans,  les  pièces  à  nous  adressée*  par  M.  le  ministre, 
et  devant  servir  de  base  à  l'enquête. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  affirbé  partout  où  besoin  sera. 

Fait  k  

Nota.  L'ordonnance  du  i8  février  ne  prescrit  pas  l'afGxion  dans  toutes  les 
communes  du  département  ni  dans  telle  ou  telle  localité;  le  choii  en  est  laissé 
à  l'administration ,  qui  devra  s'attachtr  à  rendre  le  projet  notoire  là  où  son 
ezécuUoD  aurait  le  plus  d'importance. 


FORMULE  N°  1. 

Nomination  par  le  préfet  de  la  commission  d'enqude  (articles  i"  et  suivans  de 

l'ordonnance  du  x8  février  i834  (3). 

Nous,  Préfet  du  département  de  , 

Vu  l'avanl-projet  à  nous  transmis  par  M.  le  Ministre  {de  l'intérieur  ou  des 

travaux  publies),  ayant  pour  objet  rétablissement  de  ainsi  que  les  mémoires 

descriptifs  et  autres  pièces  jointes  ; 

Vu  la  décision  du  mini&tre  eu  date  du  ,  qui  fixe  à  la  durée  de  l'ou- 
verture des  registres  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du  «ordonnant  l'ouverture  des  registres  et  le  dé- 


(I)  La  diir«e  de  l  ouvertnre  des  r(Cistr«t  doit  «re  d  an  mois  an  ntoioi  et  quatre  mon  au  plus;  malt 
pour  le  caa  où  Ira  Iraranx  projetés  rènniraiaot  le  double  caractère  de  pouvoir  Mre  antoria*i  par  ordoo- 
aance  royale  (art.  3 .  $  3  d«  la  loi  du  7  inillet  1833),  et  de  ne  detoir  pa«  d^pasacr  l«  limitea  de  l'ar- 
fondinemeat  dans  lequel  ito  «oot  tituta.  cette  durfe  e»t  rMuile  à  un  mots  et  demi  au  plus  et  Tin^l 
iours  •«  BoiM,  c  e«t  a  j'adiiiinistration  tup^«ur«  qu'il  ippirtient  de  déterminer  cette  durée  (ordooDanee 
4u  l»  férrier,  art.  5  et  10}. 

i)  Ce  ratMtdérant  ne  doit  fleurer  k-i  que  pour  le  eu  expli«|u«  dans  la  note  3  ,  paeo  439. 

3)  CcAte  oominatino  doit  avoir  lieu  Ar*  l'ouTerlore  de  l'mquNe;  autm  doit-elle  porlvr  la  même  date 
^«  l'arHtf  Ht  l'ouTertore  dea  rrflatreB  {Formule  I;. 
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(431  ) 

f  Al ,  pendant  !•  mèmè  Icapi,  dei  piècn  au  dicf4teu  de  notra  dipaitMicnl  «t 

de*  at  roiidistseiiiens  de  — ,  (juc  la  Vienne  des  travaux  doit  traverser  ; 

Vil  l'ariii  !••  i  de  la  loi  du  7  juillet  iS33  et  rordonnaoca  du  18  février 
7  iituis  iK3i  ,  nolamment  eu  son  arltrle4» 

Considérant  que  le<  travaux  lirojciés  «ont  de  nature  à  être  aotoriiéa  {mdi' 
fMT  <t  t^egt  par  ane  loi  ou  par  tme  ordonnance,  at,  énu  e§  étnûir  cêu,  a'ilf 
éoiveid  om  non  i'étambra am  delà  d$g  limiloi  do  forromilêoomtnî)  (t). 

Arrètoai  : 

Art.  I*'.  Une  (Ofliinii>ion  composée  de  nipmbres  se  rénnlra  auchaf-Hea 

du  dépariement  de  (ou  de  l'arrondissement  de)  (a),  le  , 

A  l'effft  d'exaoïiner  If  s  plan»  rt  pièce*  jointes  relatifs  aux  travaux  susénoncés, 
eDst-mh'e  les  déclaralions  coriM^tiffs  sur  les  re^i'lres  d'enquête,  et  de  donner 
suu  avis  laut  sur  t'utiltiu  des  travaux  dont  s'agit  que  sur  lo  diverses  questions 
qui  pourraient  lui  être  ullérieuranenl  pméei. 

4.  Nonmont  pour  faire  partie  d«  eetta  cowaiiuion,  MM  {indiqoêr  town 

pfofiidmu  ot  Itun  ^aalitit)  Çl),  M.     renipUra  l«a  fonciiuus  de  présidant. 

3.  La  commission  dressera  de  aca  opAïaiiona  procèa*v«rlial  qa'dle  oena  irana- 
ineiira  immédiatement  aprèa  aa  clôture,  avec  Ira  pièces  et  docamnaqni  lui 
auront  été  fournis. 

4  Le  présent  arrêté  sera  in''éré  au  reciieil  des  acte»  de  U  préfecture,  et  expédi- 
tion en  sera  adressée  à  chacun  des  membres  qui  dulvetit  composer  la  commjuioo. 
Fait  à 


FORMULE  3. 

Procès-verbal  do  la  eommUtion  qui  doit  lAnuiar  «m  evts  aw  PaÛSU  do  fanlre- 
prioo  (artirle6del*ordonnanee  dn  18  févrifr  i834)  (4). 

L'an  le .....  nous  («tmnéw  loê  nontSt'quaUUs  ot  profeuions  do  eHaeiM  dm 

wtomhroÊ  do  ta  cemmisMon); 

To  rarrêtédeM.  le  Ipréfel  du  département,  en  date  dn ......  qni  noua  désigne 

eomme  membrea  de  la  commission  qoi  doit  donner  son  avb  sur  l'utiliié  de 
rèiabliisement  de et  sur  les  divcraes  qnoaliona  qoi  se  rattachent  à  cet  objet. 


(l)  lux  tfmrs  del'nrliclr  10  i]p  l'ordonnance  ihi  tS  ff'vrior.  dont  nou<  avonn  «Uji  pjrlif  data  1» 
■Ota  page  430.  lorsque  le»  travaux  nM  sosccpliblca  d'être  autori>c«  par  orduona»»,  et  qa'«a  mtnc 
t«mp«  ils  ■'•xcUmI  pw  tas  Hnll»  roa  wwdimmit.  la  taaàa*  te  mnkna  la  b  inaMMim 
dVnqiiMr ,  fixé  pur  l'article  4  df  ctUe  mAmo  ortUinn  iiirr  .S  neuf  .ni  moins  rt  trci/e  au  plu»,  «t  n-ilint  à 
ftjfi  au  plus  et  cinq  au  rooios  ;  et  ta  commiMion ,  au  lieu  de  se  rrunir  au  dief'lieti  du  départemcol .  a* 
riaiil  aa  diaf>liaB  fwiwiiiWMWt. 

(3'  la  note  qui  prfcMe  indiqur  quil  doit  être,  selon  Im  r.is ,  le  liru  de  ta  réunion. 

(3}  Auv  tmDC«  de  l'article  4  de  l'ordooDaBce  da  18  février,  les  mroibres  de  la  comwilsinn  àOttmd 
Sire  prà  parai  les  principaux  propriétairea  i»  terNa .  haii  et  niiiae ,  les  nécociaM ,  l«a  aroNtaBia  «I  lea 
«beb  d'étsMiSMnraa  industriels. 

Lee  iravavx  paaTMt  MérMMr  iMtes  lea  braaclies  de  l'iadaetrie  et  de  la  prapiMlé,  l'adMoialntieB 
ngaidrni ,  aam  daata,  csoMM  m  devoir  4s  Mf«  ealrar  tas  la  eompesiiiaa  da  cette  «owJeslea  te 
heauMS  appartenanl  i  aia  diverses  brancliee. 

(4)  les  flp4mkms  qae  ce  prooèe^erlMl  est  destiné  t  ceaetetcr  daivenl  être  nùscs  i  ftn  dans  le  délai 
d*H  «mIb,  i  partir  da  Jear  de  la  praniére  réomon  dr  la  nommiwtoa  (art.  S  ,  $  9  e  rerdooneace  da 
18  Nvrier  laSd). 


(  43.  ) 

Kéunii  au  chef-lieu  du  département  (ou  aucUef-lieu  de  rarrondiisement)  (t) 
en  l'hôtel  de  la  préfecture  (ou  de  la  loui-préfeclure),  et  soui  la  présidence  de 
M  l'un  de  nous,  également  désigné  k  cet  effet  par  le  même  arrêté. 

Et  constitués  aux  Gus  ci-dessus,  après  avoir  attentivement  examiné  toutes  les 
pièces  de  l'avant  projet  (a),  les  déclarations  consignées  aux  registres  d'enquête, 
ft  avoir  recueilli  les  renseignemens  propres  à  éclairer  la  commission  (3);  les 
iugénieurs  des  ponls-et-chanssées  et  des  mines  du  département  entendus; 

Considérant,  i*  en  ce  qui  concerne  l'utiliié  de  l'entreprise  ; 

a*  En  ce  qui  est  relatif  à  tel  point  proposé  par  l'admiuislration  ; 

3"  Sur  tel  autre  point  également  propo'é  par  l'administration  ; 

Sommes  d'avis,  k  l'unanimité  (ou  k  la  majorité  de  contre  ... .)  {rappeler 

dans  leur  ordre  iet  objets  de  ta  dèliiération). 

MM.  les  membres  de  la  minorité  ont  pensé  (4)  : 

Sur  le  premier  point  

Sur  le  second  point  

Et  »era,  le  préirnt  procès-verbal,  transmis  immédiatemeni  à  M.  le  préfet,  par 
les  soins  du  président. 

Fait  à  le   (  Signature*  de  tout  le*  membre* ). 

Nota.  Quand  la  commission  ajournera  la  suite  de  ses  opérations,  ce  qui  aura 
lieu  presque  toujours,  soit  pour  entendre  les  ingénieurs,  >oit  |>our  prendre  tel 
ou  tel  renseignement,  il  devra  en  être  fait  mention  en  ton  procës-verbal. 

  *  ^   

TR/VVAUX  COMMUNAUX  (5). 

Lorsqu'une  entreprise  est  projetée  dans  un  intérêt  purement 
communal,  il  y  a  lieu,  pour  les  formalités  préalables  à  l'ordon- 
nance royale,  aux  actes  suivans  [ordotm.  du  a8  août  i835). 

FORMULE  N°  l\. 

jérréti  du  prifkt  ordonnant  que  le  prejtt  et  let  pièce*  à  l'appui  seront  dépoté*  é 
la  mairie,  pour  que  chacun  en  puisse  prendre  e«nnuittane»,  et  portant  nomi- 
nation d'un  commissaire  pour  recevoir  le*  déclarations  de*  habitan*  sur  l'uti- 
Uti  publique  de*  travaux  projetés  (articles  a  et  3  de  l'ordonnance  ci- dessus). 

Préfecture  du  département  de  ;  travaux  communaux  et  d'utilité  publique. 

Nous,  préfet  du  département  de  , 


(1)  Voir  ta  note  page  431. 

(2)  L'arlicte  6  do  l'onlonoance  du  18  février  1834  ne  parle  pat  de  ro  pièces  :  nais  la  coonaiaaaac* 
«a  est  aliaolDBeat  ofce<tiir«  poar  appr^icr  let  ohirrvatioiu  ronsiciiée*  aux  rcei>Urs. 

(3)  Àox  termes  de  l'article  6  de  l'ordonnance  da  18  féTrier  1834,  la  tomniiasioa  peat  coRMtter 
toute*  le*  peritoaoM  qu'elle  trouve  boa  :  elle  le*  appelle  devant  elle  offkieutrmedt  par  les  aota*  èm 
pr4*id«at. 

(4)  D  oe  s'agit  ici  qne  d'un  avis,  et  de»  lor*  il  n'ect  poisi  douteux  que  l'opinion  de  la  miaorité  doive 
Mn  npriflaée;  il  en  i«rait  de  nstme  de*  opinion*  individuelle*  qui  rrvctionneraMnt  la  roniMi**ioii  e« 
autant  4«  parti*»  qu'ell*  aurait  d*  roembrei. 

y  Vmr  au  rorp*  de  Touvras*  n>*  94  el  ««ivant. 
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ravtBtppnjet  à  août  adresté  par  Bl  1  ;  ministre  de   ,  sur  TétabliMe- 

ment,  en  la  commune  de  ..„.,et  daoa  ion  inléi'it -exclusif,  de  ».«  {axprim§r  /« 

nature  de$  travaux)'. 

Vu  rarticle  3  de  la  loi  du  ^  juillet  i833  et  l'ordonnance  rojale  du  a3  août 
i835, 

Arrètoiu  :  * 

Art  1*'.  Le  projet  doot  il  f*igit  ten  dépiné  dtpnii  la  «...  juaqu'au  m...  (t) 
iodaiiveaiMit,  à  U  auirMila  ladite  aoaunima,  à  TaflipC,  par  k»  habitaaa,'  d*aa 
prandre  connaUiance. 

a.  A  respiration  de  ce  délai,  les  dcclaralioai  des  habitani  lur  ruiUitéda 

l'entreprise  projetée,  seront  reçues  à  U  mairie,  pendant  trois  jours  coasécii* 

tifs  (a),  par  M  ,  que  nous  commctions  à  c«'t  «-ffet,  et  qui  Its  consignera  sur 

un  registre  qui  sera,  après  sa  clôture,  transmii  par  lui  au  maire,  avec  son  avia 
motiv  é. 

S.  &e  présent  tara  publié  et  affiché  (3)  partout  où  beioin  lara,  par  lai  foiaa 
daMira. 

mt  à«...   

FORMULE  5. 

Certificat  du  maire  pour  ju$Ujier  ta  puUlcation  cl  l'uifixion  dt  l'arrité^ui  pré' 
cède  (ordonnance  du  ai  aoiàt  lëJS,  article  3  ). 

• 

Nous,  maire  de  la  commune  de  ......  certifions  aroir  fait  publier  ot  afru  lu  r 

confermérocot  à  la  loi,  l'arrêté  de  M.  le  pri  i'et  de  re  Uéunrtemi'nt,  eu  date 

du  I  prescrivant  rexpostiion  en  la  maison  comniuue,  du  projet  d'établiise" 

ment  pour  cause  d'alililé  publique  de  ......  et  portant  fintlion  do  délai  pendant 

lequel  lea  déelarationa  de»  babitana  aur  rutiliié  de  reaécolion  de  ce  pitjat  aa- 
ront  reçues  par  le  comadasaire  nommé  à  cet  effel; 

En  foi  de  quoi  noua  avons  délivré  le  présent. 


FORMULE  S**  6. 

^vis  motii'é  du  commiua^e  enquêteur  ivr  tulHiU  pul^Uque  du  travaa^par 
rapport  à  /«  eommene  (  article  4  de  rordonnanre  ci>deiiui). 

Nous   ,  commissaire  nooiirtc  par  arrêté  Je  M.  le  préfet  du  département 

de ......  en  date  du  ......  à  Veffet  de  raeeroir  les  déclarations  dea  babilans  anr 

rvtilité  publique,  rebiliecnient  à  la  commune,  de  rétabUssement  de.....  ; 


(l)  OdfpM  doit  dvnt  «uuaejoura;  to  a  b  fai  ull^iU  U-  protoog-r  ;«nkmDaiMe  di^  a 

•oèl'iaas.trtlele  S). 

( J}  Ce  di'bi ,  roramc  c r loi  du  «Irp  M  ,  nf  pp^iî  ètn^  moiiKlrc  ;  mais  i!  p  -al  SiM  prolo  ri-  pir  I  c  p. 
(3}  rVotu  pcsaona  qu'il  fout  appliquer  par  aDalo^ie  l'article  C  de  U  Un  da  T  Joiltet  1833.  et  qu'amu, 

Cil  énMIaitlliyraUiédaaBkcMNne*.  aamaalnmieeaaaadiw.MafkMaKpr^ 
forUS  a«  r%Ute  et  is  la  ■airte. 

9% 
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(  k^k  ) 

Vu  t'ariicle  4  de  rordoDoaace  du  a5  août  x835; 

Conndérant  ; 

Sommes  d'avii  

Fait  à  


FORMULE  N°  7. 

Av'it  moine  da  conteit  municipal  sur  t'utilitc  det  travaux  projetés  (article  4, 
S  7,  ordonnance  du  »3  août  i835)  (1). 
L'an       le  .. le  conieil  municipal  de  la  commune  de       réuni  en  léance, 
en  la  maison  commune,  sur  la  controcaiion  de  M.  le  maire,  en  vertu  de  l'auto- 
riMtioQ  accordée  par  M.  le  préfet,  prciens  MM  

A  l'effet  de  délibérer  et  de  donner  son  avis  sur  l'utililè  publique  da  projet 

de  qui  a  été,  de  la  part  d'habilaos  ou  du  commissaire,  l'objet  de  réclâ- 

malions  contraires  à  son  adoption  consignées  dans  le  procèa-verbal  tenu  par  le 
commissaire  ; 

Vu  le  projet  d'établissement  de  et  les  pièces  y  jointes  \ 

Vu  les  regi»trcs  contenant  les  déclarailona  des  habiUu  lur  l'atUilé  dei  tri- 
vaux  projetés  ; 
Vu  l'avis  du  commissaire  enquêteur  ; 
Considérant  •  ••••  g 

Est  d'avis ,  k  l'unanimité  ou  à  ïa  majorité  de  contre . ....  » 

MM.  les  membres  de  la  minorité  ont  pensé  (a)  ; 

Et  sera,  le  présent,  joint  aux  pièces  du  projet  pour  être  âdreaé  en  mémt 
temps  par  M.  le  maire  à  M.  le  préfet. 
Fait  à  ,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 


CHAPITRE  II. 

Formalités  administratives  pour  parvenir  à  la  /ijcation  définitive  du 
tracé  des  travaux  et  à  la  désignation  des  propriétés  à  exproprier. 


FORMULE 


N°  8. 


Arriti  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  i«r  lesquels  les  tr^vw» 

doivent  avoir  lieu  (3). 

Nous,  préfet  du  département  de  , 


(I)  Ot  «Ti»  devra  intervenir  toute»  \t»  fo«  qu'an  00  ploiieurt  habitant  auront  été  contraire!  ■ 
r»doplion  lia  projet ,  00  même  loratp'eo  l'abaence  de  tonte  critique  ,  le  coamiisairc  aura  émis  oat  opè« 
nÏM  défavorable  à  celle  adoption. 

(S)  Ce  n'est  m  qu'an  avtt;  l'opinion  de  la  ninorilè  doit  donc  être  exprimée  (voir  lor  cette  qacttiM 
n  qna  nous  disons  formule  n»  3 }. 

(3j  Cet  arrêté  m  doit  intervenir  qu'ai)  cal  où  la  loi  (ou  l'ordoonHiC»)  oe  C<mti<at  pal  c«tU  4é*i(aatioa 
(article  > .  n«  3  de  la  loi  de  H|î\ 
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(455) 

T«  U  ki  M  redonnée  nyah  q«i  dédira  d*kiliUlé  pabli^  l*élalillMc- 
■Mtt  dft  «.M  cl  anloriM  !«■  Iravnii  nécMMim  povr  7  parvMÛr; 
Considérant  que  cette  loi  o«  celte  ordonoMce  ne  désigne  pM  kl  locdiléf 

ou  territoires  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  Ucir; 
Vu  rsriicle  a,  d' i  de  la  loi  du  7  juillet  i833  ; 
Après  avoir  recueilli  tons  les  rensei|ncinens  nécesseircsy 
Arrêtons  : 

t*  L'établissement  de partira  de  et  traversera  les  communes  de  en 

pcnml  pir^.  {indiquer Ittheaitli»)  pour  crrivcr  à.....  (estle  dètignalh»  dWf 
Un  ênkfiê  dê  k  M»  du  pUm$  ptut$Uitir»i  ét$  terre  ins  dtni  Ai  esseîm  fow 
rak  Urê  wke*t«ire  ;  '-'trtiete  i  de  U  toi  du  jjuittet  i8)3  ;  —  il  nous  umbîè  f«e 
€»tte  opimlim  doit  être  ordonné»  par  un  arrêté  spieUI  du  préfet,  quand  Car- 
Hté  ci- dessus  ne  sera  pe»iiéetsmit$f  et,  datte  le  cet  eomtnùre,  par  VeddUicH 
suivante  à  ta  formule. 

a.  Les  ÏDgénieurs  chargés  de  l'exécution  des  travaux,  lèveront  les  plans  per- 
Ctillairet  par  chaque  commune,  des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  leur  pe« 

3,  Li  préNBl  tttllé  aera  adraiié  à  dMouidct  Bairea  dca  coummi 
caacOT%  et  yatlé  pir  c«t  4  li  ai— aimima  de  lenw  adadnistrée  (t). 
Faiti,.H. 


FORMULE  n**  9. 

JrHté  du  préfet  ordemumi  1$  dip4t  dee  ptans  përeêUâirêt  à  la  fÊUdrU  dê 

'  rtawiia  dee  «mmemee  \ 

TSoui,  préfet  du  département  de  , 

Vu  la  loi  ou  l'ordoDuance  royale  qui  autorise  rétabliuement  de  ; 

Vu  les  plans  parcellaires  des  terrains  dont  la  cession  parait  nécessairOi  levés 
«n  exécotion  de  aotra  arrêté  en  date  do 
Ta  lea  avtidei  S  cl  <  de  la  Ici  dn  7  juilld  x833 1 
ArrHont: 

Le  plan  parcellaire  poivdiaque  commune,  des  propriétés  parlicnUères  doal 
a  cession  parait  nécessaire  pour  l'exécution  des  travaux  de  ,  seront  dépo- 
tées à  la  mairie  des  communes  de  pendant  huit  jours  (a)  à  partir  dn  (3), 

afin  qne  diacan  puisse  en  prendre  connaissance.  * 


(P  Ci'ttc  puljlH  lit-  nV*t  point  onlnnnri-  pir  h  lui  ,  mnn  nou^  h  rrnyof»  nlilr  pour  prfvrtiir  toute 
Mtrav*  foe  poumioDl  apporter  les  dto}-«is  aux  travaux  que  les  los^**'^'*  m^oo^  ^  f**"  ^ 
nias  pev  ta  hvét  ie  CM  flm. 

(2)  C'est  II!  miiu'mnm  du  dMai  {article  6  de  la  loi  ilu  7  juillrt  1833'  ;  mait  1.  pr.'fi  t  pourrait  If 
ffOlMfir.  et  il  faadrait.  daw  et  cm,  l'iadiiMr  ;  c'ait  aa  délai  franc ,  c'eat-À-dtre  la  «Uraicr  jour 
aa  dffSt  «ItaMaviSM  «  FMtart  de  ««M    ■  «t  eftetirf  «t  esM  It  coB^. 

(^)  La  pDblicité  Q'ftant  considérée  comme  complète  qu'aprva  raceorapliasement  des  trois  fwiimsde 
la  poUkatkm,  de  l'appoeiUon  des  affldiea  cl  de  l'inaarlion  daae  les  josnsax,  te  jear  à  1eHfe»fÊU 
flire  «Mwir  te  Mat  dms  «tre  poaliriw  à  la  dsnHn  Cseife  «nsi. 

«8. 
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».  te  préienl  arrêté  sera  publié  dans  chacune  dei  communes,  et  affiché  aux 
hcuk  indiqués  par  la  loi;  il  sera,  en  outre,  inséré  dans  les  journaux  conformé* 
ment  à  l'article  6  de  ladite  loi  (i). 

Fait  à  

TARIF. 

•  Los  publications  cl  affliions  ne  doivent  engendrer  aucun  frais,  le  maire  y  emploiera 
le  garde  cliamp«»tre  ou  toul  aulro  agcnl.  Les  frais  de  rinserlion  sont  payés  parTadoU- 
nUlfalioo ,  selon  Je  Urif  des  journaut  dans  lesquels  elle  a  eu  lieu. 


FORMULE  lO. 

C^rtifleat  délivré  parle  maire,  constatant  la  publieatim  et  Vaffiaim  ééi'arrété 
^ui  ordonne  U  dépôt  à  la  maison  commune,  det  plmm  parcellaires  *  (article  7 

de  la  loi  du  :  juillel  i833)  (a  et  3). 

Nous,  maire  de  la  commune  de   ,  certifions  avoir  fait  publier  et  afficher 

conformément  à  la  loi  l'exposition,  en  notre  maison  commune,  du  plan  des 

propriétf  s  qui  doivent  être  affectées  en  tout  ou  partie  à  1  etabliuemenl  de  , 

déclaré  d'utilité  publique. 

Fait  à  la  mairie  de  

TATVIF. 

•  Ce  certificat  est  délivré  sans  frais. 


FORMULE  W°  II. 

Procès-verbal  du  maire,  contenant  les  dire*  des  intérettèty  ou  mention  de 
l'annexe  de  leurs  observations  écrite*,  relatiiement  au  tracé  des  travauao  (4)  * 
(artiilc  7  de  la  loi  du  7  juillet  i833)  (5). 

L'an  ,  le  .... ,  nou*,  maire  de  la  commune  de  , 

En  conséquence  de  l'exposition,  cejourd'hui  faite  en  notre  maison  commune; 
du  plan  des  propriétés  qui  paraissent  devoir  éire  atteintes  par  l'exécution  des 

travaux  d'établissement  pour  cause  d'utilité  publique  de          et  en  exécution 

de  l'article  7  de  la  loi  du  7  juillet  i833 , 


(1)  Cet  avi-rtUMnirtit  doit  ^Ire  publié  à  ion  ilc  trompr  00  de  cait*c  ,  ■fKcbé  k  la  principate  porte  de 
riSliie  et  k  (elle  de  la  ms\mm  commune .  et  imèré  dans  l'on  det  joaman\  dcf  cliefa-lieux  d'arrun- 
dilMineot  cl  du  d^artemrnl. 

(2}  ht  maire  pourrait  auMi  plieer  ce  cerli5rat  en  tèle  du  proci'-a'Tert>al  qu'il  doit  dresser  des  dires 
de<  personnes  qui ,  par  suite  de  l'averllssement .  rntnpar  Itrairnt  devant  lai. 

(S)  JfWf  d*  jmêléfitr  l  int»niom,  —  U  <-«t  à  rrmari|«er  qu«  ce  n'est  point  •«  ■air*  à  csrtiftcr 
l'kMsrtiua  lUoB  lasjovnanv;  cette  r*nnalitt-  ni|i  rat  rHativr  à  loatra  les  rommaaes  atleinttf  par  ks 
Iravavx.  iaroin)M>  naturellenirnl  h  t'antoritr  pnfectorslr,  qui,  pour  en  établir  r««oaipbssnnnol . 
joiadra  mx  piirat  «n  cicniplairs  téfslisc  desDttmétos  des  joarvaui  covieoaot  l'anaooc*. 

(4)  Ce  prac«t-varlMl  doit  demiuw  ouvert  pmdant  le  d«Ui  fiié  par  l'arrtlé  du  prtfst ,  fWBite  N*  i, 
et  ckM  à  aon  cxpiralivn. 

(S>  •*  le  naire  iu^pait  k  propos  d'ouvrir  son  prooss-vn'hal  par  le  certificat  constatant  la  pnbOdlé 
itonote  an  MpM  det  plan^  .  il  y  aurait  à  f «ira  i  re  ■•déle  nn«  additioa  trop  siaple  pour  avoir  hisaoin 
é'«lr«  foraol^e. 
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AvoDS  ouvert  le  présent  procès- verbal  à  l'effet  d'y  consigner  et  tnneier  leè 
dires,  observations  et  réclamations  qui  QOtti  a«ront  présentées  par  iea  inlénsiéi# 
Fait  à ......  le 

VMtet  k  déU  Aa  l*«iponlkii  da  pUn, 
êê  MM  pféwtéi  : 

r*  Jean  Nu...,  lequel  a  dit  ^.  (i)  tl  a  ligtté  aiia  Mwaprii  laMm  m  Afof 

a  refusé  de  s%uer,  de  ce  requit. 

a»  Jacques  D  ,  lequel  nous  a  remis  ses  observations  érritcs,  qu'il  a  siguéet 

avec  nous,  après  lecture  on  bien  qu'il  a  r<  (n'é  de  (igneri  de  ce  requit  (•}. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent. 
Fait  et  cloe  à  la  mairie  de  la 

TAKIF. 

*OMla  iMMHlé  aa  doBM  ttott  A  aueuna  freif. 


FORMULE  la. 


Élietion  de  domieUe  par  le  propriétaire  mmacé  de  dépostession,  faite  en  < 
des  epératiume  indiquées  en  ta  formule  précédente  *  (3,  4'tt  5). 
Lan le  ..M*} 

Par>devant  nous,  maire  de  ,  et  en  la  niaison  commune,  a  comparu  Jean 

N......  lequel,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de....  {telles  piucs  de  terra  ou  eon» 

tfmdîtM),  figurant  au  plan  pareeUaira  draNé  paur  l'aiécutiaB  du  projet  de ..... 

aoM  lan*  .....t  al  pour  la  eaa  aAradMiBiatrâtieii  aBpo««iivfaiti*expropfiallQB. 

A  requis  que  tous  actaa  lulalifa  à  oalla  aipraprialiaB  lui  Aniaût  •%atfba« 

la  denaure  du  sieur  D  ,  exerçant  la  profession  daM.«»  daaMaïaaIà  mm.  aàU 

déclare  faire  élection  de  domicile  à  cette  do. 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte  au  comparant  et  draiié  1^ 
présent,  qu'il  a  &igoé  avec  nous  après  lecture  (6). 

*  Cet  acte  ne  donne  lieu  à  aucuns  frais. 


(1)  8ir4lwttaa»diialdtoéliitMf0loria0la««arafelioa,nihalnrflqM  Ivoui»  ajoutât:  «Et 

•a ,  Mit  comparint .  fait  élc<ction  ilr  ilomif  ilc  rbef  M. ..... ,  curant  la  frofoijoa  de  daawnat 

•&  M» ,  yov  U  Doii&Mtioa  de  tons  «et»  auxqnaU  poivrait  dowir  lim  rtsptwfriilte  ae  ImÉl 
■InAïaé  «a  plan  parcdiaiif  soes  la         «t  asot  il  est  propriétaire; 

•BMMeia«alsaeliddnMrad«aa«iHaltoetlMdaiiaaicilo,  ca«wiiiBiBl  a«aMeatnp«^ 

;'2'  1.3  loi  ne  prr^rri'  pp*  formpllempnt  la  rçnatnrc  âr*  ohwrrations  érriîM;  tnai»  rilfs  le-s  a  nppotilf 
tica4!«s;  et,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  Dicme  raison  de  le  faire  qvc  pour  la  réclamai  ions  orales. 

(3)  CmI  à  dORricilt  qia  iovroal  <tr«  slsniflés ,  taat  le  Joseneal  d'espropriatkm  qM  ton  ho  aatree 
•CtM  relatifs  à  rinxianrc  m  expropriation  ^art.  15  ilr  l,i  lui  du  7  juillet  iH^.t  . 

(4j  Ce  dooikile  dott  ttre  cboisi  dans  l'ctendae  de  1  arrandiMemeni ,  et  la  d^laralion  eu  Htc  faite  i  U 
mMs  dt  la  cMunae  sar  le  tenHoire  «e  bqaallt  Im  Um*  sent  •Uecs  (même  article  que  ci-dessnsi 

(S)  L'élecUon  peut  tire  t'ÇTiIrmmt  faite  par  acte  ettrajodiduro .  f,  ?  acte  ne  romporlant  aociai 
«MBmtioo  particulière ,  et  devant  «tra  ràiisé  dan  la  fonne  ordinaire ,  nous  cniy«M  iaatile  ( 
Ml 


(9)  la msire  àem  donner  ct>nn«is«»nre  au  v>u»-prefrt  de  cette #|«cliM ês dfaridlt ,têÊfmh  iM 
•caMOB  ém  actes  relatifi  à  l'ctpreprietton  paisse  jr  Mrs  faite. 
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FORMULF  l3. 

ÀrriUdu  préfet  qui  désigne  les  membres  de  la  commission  chargée  de  donner 
son  avis  sur  le  maintien  ou  la  modification  du  tracé  des  ingénieurs  {articles  8 
tt  9  de  la  loi  du  y  Juillet  i833  (i). 

Nous,  préfet  du  départemeut  de  , 

Vu  la  loi  ou  l'ordunnance  royale  ea  date  du  qui  aulorise  l'établiuement 

pour  cause  d'utilité  publique  de  ; 

Vu  les  levées  de  plans  et  autres  opérations  faites  en  ronséquence  ; 

Vu  notre  arrêté  en  date  du        ordonnant  le  dépôt  dans  les  communes 

de  ; 

"Vu  les  procèî-verhaux  d'enquélc  ; 

Vu  également  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  7  juillet  i833  ; 
A  rrélons  : 

Art.  I*'.  Une  commission ,  composée  des  personnes  ci*après  désignées  (a) , 
se  réunira,  en  exécution  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  au  chef-lieu 

de  la  sous-préfecture  de  ,  sous  la  présidence  de  M.  le  lous-préfet,  le  (3), 

à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  le  tratc  de  {indiquer  la  nature  des  travaux)* 

en  ce  qui  concerne  les  communes  de  ,  arrondissement  de  

a.  Sont  nommés  membres  de  la  commiosion,  MM...»  {indiquer  auquel  des 
deux  conseils  de  département  ou  d'arrondissement  ils  appartiennent)  et  M.^.- 
ingénieur  des  ponls-et-chaussées  ou  ingénieur  particulier,  chargé  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  qui  appelleront  à  prendre  part  à  leurs  délibérations  les  maires 
des  communes  susindiquées ,  chacun  seulement  en  ce  qui  concerne  la  com- 
mune dont  il  a  l'administration. 

3.  La  commission  dressera  de  ses  opérations  procès-verbal  qui  nous  sera 
immédiatement  transmis. 

4.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  recueil  des  actes  de  la  préfecture,  et 
expédition  en  sera  adressée  à  chacun  des  membres  qui  doivent  composer  la 
commission. 

Fait  à  ,  le  


(I)  Il  import*  Je  rappelrr  ici  qno,  tuiraot  l'opinion  rmi*c  lous  le  Pî«>  55  df  notre  ouvrige.  nooi  rom- 
pOMnu  la  formule  pour  unr  leule  roDimiMion  ,  roniraimncnl  à  l'avis  de  la  Cour  At  caMation,  qui  parait 
vouloir  autant  de  rotnmissiocu  que  de  rommunes.  On  pourra  cotwuller  no»  motifs  ;  et ,  dans  le  C«»  «■ 
notre  ati«  ne  «erait  pj»  pirlaf;^.  on  aaitira  fariirmrnt  la  modiRcation  à  faire  au  pame^  de  cette  for* 
aale  qui  rflorrrnc  Irt  maires. 

(ï)  l.a  romiaiftion  doit  Wre  mmp<«ri'de<|uatre  inctnlirtu  ^-li»  ilsii*  le  eonscil  B^^m'rïl  du  dépar- 
tenirni  «oil  dans  le  «orm'il  d';!rrnnili>M'inriil  ,  «oit  «laii»  l'un  et  l'i.utrr,  plu»  ilf  ritn;*i:ieur  chargé  de» 
traraav  et  du  maire  ,  re  dentier  seulement  en  rc  qui  rom-eme  sa  romraoue.  I.e  sou»-préfet  prisàdc  cl 
a  voi\  d^lilM^rjtive  [iiriMie  8  de  la  lui  du  î  ju.lU-t  I83K  . 

r.^  Le  jour  nx*  pour  li  r*unu'o  de  la  romm'iMinn  devra  clir  lri«-rspproflK-  de  celui  ou  aora  empire 
la  hatUioed'etpoMlioo  a  la  maj-pr  draroramuon  d3nslea<iurlle«  les  Iriens  atteint?  mont  aituéa;  de  manière, 
(onlefois,  »  lanaer  le  temp»  moral  «^iffia:»!!!  |-?ur  l'.>n%oi  des  prur. «.verbaux  pu  !• ,  milrei  au  lOus-  pref<-«  • 
»o«t  r»t  urgnit  en  eelie  nuli^re 
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FOBXULB  14. 

PHteiê-Virbal     la  commission  qui  doit  donner  son  avis  iur  U  froeédupti^tt 

(article  9  de  la  loi  du  7  juillet  i833). 

L  ao  Mctaf  le  MM* 

Nom  ...Mf  {iarhê  Im  iunim  et  ^uêHléi  éu  mmém  pri$  rfnu  I9  «snatll  gMrml 
««  éâmê  I»  eoiuiil  if «nvmfifMiiMiil),  N«..,  iogénieiir  àmrfjk  de  coneoarir  à  Teii- 
cttlion  drt  traTaos  dont  il  tcra  ultér  ieuremat  pairlé  ;  désignés  par  arrêté  de  H. le 
préfet  du  départeneot  dé en  date  du et  N.M.9  maire  de  la  eommone  de.«.  {t\ 
concourant  aux  opérations,  chacun  poar  ce  qui  concerne  sa  commune  ; 

Kéunis,  conformément  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  cous  la 
présidence  de  Si.  le  soua>préfetde  l'arrondissement  de  en  l'hôtel  de  la  sous- 
prifeelwe,  i  Faifet  de  domer  neUe  evii  i«r  le  tracé  propôsé  par  l'admiriHtt» 
lies,  lilatifMMiit  em  tnmnm  de .....  enteriidi  per  le  loi  m  rerdomiacet  m 
dste  dn  MM.f 

▲iroBa  ouvart  le  présent  procèi-Terbel  pour  y  ceiipir  lea  opéralioM  an* 

quelles  nous  devons  nous  livrer. 

M.  le  président  a  déposé  sur  le  bureau  la  loi  ou  l'ordonnance  ci-dessus 
indiquée,  les  plans  dreaséa  en  exécution  de  rarticla  4  de  la  loi  du  7  jaillet  i833, 
les  precfta-vtrbenx  tenue  par  BIM.  lea  mairca  dea  codkauinea  de.»«,  ainsi  que 

En  conséqneiiee,  uom  a««u  oeounencé  par  nom  oeeoper  de  rexaaeo  dn 
tracé ,  dans  son  parcours ,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  .*...»  arec  le  con- 
cours de  M.  N  ,  maire  d'icelle  et  à  l'exclusion  de  ceux  des  autres  localités. 

Cette  partie  du  procés-ierbal  devra  se  t  cpcter  ntccessit  emcnt  pour  thmunp 
dti  commune*  à  l'égard  desquel  le*  la  commission  est  appcUc  à  statuer, 

JHoTàmlM  etmmi^  dâmrm  minthnmr,  dtmê  am  ^veiê^mM,  t$»  ébtêm» 
mtHKm  d'imsUwlim  omqiÊ^kê  «Ma  ««ne  trm  i^ir  rteomir  pmtt  fèdainf^ 
Nmu  M  ^aewma  Im  prévoir  toutes,  maû  nous  rappotlenm  qu'amn  Umm  dW 
l'article  9  db  la  An  dlit  jjiûUêt  i835,  la  commission  doit  recevoir  le*  obterva» 
tion*  de»  propriétaires  qui  se  présenteraient  devant  elle  ei  qu'elle  peut  igtUê' 
ment  le*  appeler  quand  clic  le  jnf^c  coin  cnable. 

Nou»  dirons  encore  que  si  la  commission  prévoyait  que  le  résultat  de  ses  opéra- 
tion* dût  amener  ta  propo*ition  de  changemen»  dmu  la  direction  du  tracé,  ilj 
emwt  iKHt  ^eer  efle^ëppeler  le$  propriitÊÙree  de»  Umime  w  keqmUe  he  fm* 
Mflw  pOMmûent  Hre  éivenie  et  ée  reeeeeir  leun  ébre»  et  eUenmttmu  (e).* 


(1)  ?to«Mev.ail|B55dtMmTnM«.  Mtfiê  fÉ**» comMM nl^  fmnMUn  vemam 

fO»T  tontes  Iwrammaon d'un  m*m<'  arroi>.tis«^  mint  :  scalrnimt  Hlf  Vorruporail  surff>M\  .  nunl  <\f  chnijur 
twwnn»,  m  appelant  à  prendre  pari  à  let  opératun»  le  maire  de  charuoe  d'elles  à  mctwe  qu'elle  serait 
fsNst  4t  m  étankMtm.  MarNaliser  ccplan,  noos  pcosons  qu'il  tort  awaU wir  M  Im  as—  te 
%me  tM  nairea  qai  devront  «KrearivaBent  faire  partie  de  la  «mlMioa. 

fV,  M.  Davprt^icr,  a«D«  ta  Collection  complète  des  lois ,  pense  qne  le»  propriètairM  doïTcnt  être 
appelé*  coarornicineiit  à  l'article  57  de  la  lot  da  7  juillet  1833.  ?ioiis  tw  ToyoDS  pas  le  Déceuité  d'oM 
maMttNi.  ^isqn'il  n'exisU  asone  peine  en  cas  de  noo-<onpaniUioa,  tt^  fsppat  lai-Même  n'Ml 
fta  H|i1iiiiiiiiiî  oMigaloire ,  la  commianon  derrait  an  plos  recourir  à  ce  DMqrea  si  elle  avMt  des  ratSene 
4iCirifeiK  quelque  iWf  licence  dans  U  délivrance  d'avertisscMcna  par  voir  administraUve. 
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(la  eommitiiom  mêniionnirm  tes  ^fOitnmHeni  dê  «Amm^m  m  ûfiérâiimu  mà» 

$t*iiteront.) 

Noire  examen  terminé  et  aprc.>  en  a\oir  délibéré,  iiou*  ,  membre  de  ladite 

commiuion ,  avons  été  d'avit,  en  ce  qui  conreroe  la  commune  de  ,  i  l'imaiii- 

nilé  «v  è  la  najoritéde  contre  « 

t*  ••••«I 

m*  tt^* 

Meiaieura  lei  membres  de  h  minorité  ont  pesté  

Nota.  Ici  doivent  (tvc  appOHfr.  Ict  flgnalwt»  dm  nutind»  la  «MimMlf  lÉRt 
$'<tgil  et  des  nu  mircs  de  la  connitissioH. 

l  ne  dèclaralum  de  la  nn  mt  [orme  doit  avoir  Ucu  pour  chacune  des  communêi. 

£q  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  qui  sera  adressé 
îMiédiaiaaBciU  I  M.  le  préfet  in  départcBcnt  par  lai  raina  de  notre  piéaidenl. 

Fait  et  doa,  à       !• .....  (t),  et  anma  iigBé,tprèi  kctora  (t). 

TAltIP. 

*  Dans  cette  hypothèse  la  sommation,  donnerait  ruiissanco  au  droit  de  ;  Original, 

ifr.icbaque  copie,  asceoUmes  «.arUde  i*s  uoi2,  e4 article 4 d« tarif).  8'tlraiiai 
é  transport  et  TiM ,  voir  cPapréa  imia  la  DDcmiile  D»  ». 

FORMULE  M°  l5. 

jinmmeê  à  tntérer  dans  un  Journal  du  chef- lieu  d*errondittement ,  confirmé» 
ment  à  Vesprit,  sinon  à  la  leltre,  de  l'arlidc  lo  de  la  toi,  à  l'effet  de  mettre 
Ut  inlcretfèt  en  demeure  de  prendre  civnmunlcation  du  procès-verbal  de  la 
eommistion  et  autres  pièces,  et  de  fournir  leurs  observations  (article  <o  de  la 
Id  du  7  juillet  III33).  (3) 

PréfeetOfe  ie       expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Oaftil  M«otrà  loua  qu'il  appartiaadiii,  qw,  peadait  Mtaim,  à  partir 
da  Jniqnaa  et  y  oonpria  le  c....|  H  pown  êiri  prie  dMmkAliéa  |ÎHr  In 
intéressés,  au  lecrélariat-général  de  lo  préCRlM^  pmèa-vcrbal  Ai  It^on* 
MiMiail  spéciale  chargée  d'exprimer  son  a«ia  BUT  le  projet  d'étabUsietlilit 
de  *••••»  déclaré  d'utilité  publique ,  et  des  autres  pièreit  ronrernant  le  même 
projet,  i  Vefret,  par  lesdii*  intéressés,  de  souaaetire  à  l'autorité  préfectorale  les 
obsenraliona  qu'iU  jugeraient  utiles. 

niil^  en  l'hôtel  de  la  préfcelare  de  ■••••f  le  MM** 
Upi«fel(4). 


«fér«lk«  A»  ta  comIsHoo  «atvMl  élN  iMriato  tes  I»  Mal  i"»  m*  i  p^lr  du  joar  «• 

!•  '  ■^'"•P"'^'''  lr;»n.Mn.  tir.i  .-"u  pKi.  t  iIxm  Ica  trait  joar» 

la  fteeês.Ttrbal  Imparfait  de  la  i  ummL>.ion .  à  U  »wle  duquel  il  uiealwancra  Ica  motifs  «u  Mt  -rrHÎ 


qoc  ccitr  romniis^ion  mU  à  fin  m  opérations. 

Il  joint  crt  envoi  loMica  raiMit>«Mna  ^  sarenlM  nmcgUs  (anirlaeda  laW'  vnb  an^ 
B«  69  du  Traité).  ^  —     w,  vw  tw 

(1)  im  aitme      vm.  ,^ons  fa,i  ngwrr  «  t«a  te  ,,«|a.vaH«|  I*. «anw  d.  ton.  kt  «aire,  da 

Ime  wni»  pfraor»  qne  tous  iloi\fiii  m  l'nwr  Is  rtAinrf. 

dép*?"^  '       ^'  "  'on,mL..K.n  <Kt  rmpLuc  p„  r.vl,  d«  consail  .  H       .  fM  IlSià 

^4)  l'a  as««i|laira  <«  Jonfnal  aara  Joiat  à  la  pmiémt. 
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.(441  ) 

jivii  du  conseil  municipal  sur  le  tracé  du  projet  y  dans  U  cas  où  f  expropria tiom 
seraii  demandée  par  une  contmune^^et  dans  un  inlirét  par$ment  communal 
(ol «vif  rêmplâeê  ««/«i  eU  II  «Mmnîfiîm  éùid  w§mtmiuémaiè  k  (^m/tk 
tmh%»  i4H*rtid«  »d<ltlAlda7jiiillrtx8S3)(ttt  »}• 

Comnune  de  

Délibérfttion  do  coniail  miiikipil: 

l*«rticle  11  de  la  loi  du  7  juillet  i833  à  donner  m»  afû  nr  It  Iraoé  des  M* 
vaux  d'utilité  publique,  faisant  l'objet  de  l'ordoonaoce  royale  en  date  du  ...... 

Réuni  en  la  maison  commune,  sur  la  conTOcatioo  de  M.  la  lMira«  M  TtrUl 
de  l'autorisation  accordée  par  M.  le  préfet. 

Où  étaient  présens  MM. à  TefTet  da  délibérer  et  de  donner  ion  avia  aur 
la  tracé  dai  inf  an; 

A|t«i  avair  aÉteadli  r«Bpoeédé  M.  la  ttàlM; 

Yo  :  t*  l'ordonoance  royale  suidatée;  les  plans  parcellairee  dei  terraini 
alédlftaH  dont  U  cession  serait  nécessaire;  S*  les  dires,  obserrationi  et  rCda- 
aNtiani  consignés  et  annexés  au  procès-verbal  ootart  à  la  oudriat  la  «mh  M 

exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  7  juillet  i833{ 
Considérant  , 

Le  conseil  est  d*avii,  à  ronaniMité  aa  1  la  najarité  da 

BlMiiavn  les  aanlirai  da  la  minarité  ont  pâmé  .mm  (S). 

Et  lara  la  prétéot  adraiié  à  M.  la  noa-piÀl  da  l*an«adiiMM«Ml  (4). 

Fliil  aBlanaiian  eaaumiia,  kijoafs,  bmIo  al  an  midiu  (S). 


POBMDLB  N*  17. 

!^crrA.  L'arrêté  ci-après,  destiné  ji  fixer  dérioilivement  les  terrains  dont  la 
cession  est  nécessaire  pour  reaécutioa  des  travaux,  doit  subir  des  roodificitions 
dans  aa  rédaction  en  raison  da  dans  ciRnnalaMSil:  H  première  lorsque  la 
eamniwiaa  adaiaiMrative  apéeiala  aaia  prapaié  du  <laii|HHnill  in  tnîeé  dn 
projet;  la  lacoada  lanqv*a  iligirada  Havana  d*nn  wl4ièl  miwaadl  dtaMUli 
an  conséquence,  et  pour  plus  da  darté}  nçus  croyam  datair  dannec^apiia  la 
nnidèla  de  Tarrété  normal,  dans  aalraa  lormalM  appUcaUct  ans  caa  eiaip» 
tionneb. 


(1)  CetU  déUhéntiOD  doit  Mre  phac  k  l'cspiralioa  «le  la  boiuioe  pcariuit  la<|nclte  tas  ptns  damcanat 
«xpoals  fe  la  nirifla  (artMlM  S  «t  S  da  la  loi\ 

17\  \.e  comtcil  munif-ipil  n'a  |>'ii> .  l  oinnir  In  rommi^^ion  iiu'il  TMiflaca,  W  MiS  de  d0B|  paiTSM 
aféniioM;  et  on  l«  conçoit ,  cw  M  ea(  rar  les  iirax  et  les  coanlt. 

(3;^  Le  rooMtl  mmiripal  ne  donna  iri  qa'm  avia.  roptaiaa  da  la  mliSrité  daM  donc  èUe  nprimAe 
(aeir  aa  fns  non»  avou  dit  WMM  )«  fMWÉle  «•  I,  iMM*  r»pport  i  nfic  ^p^^ 

'4  Ce  prtM4s-verlwl  est  adrcaei  pa»  kamtotaloaefrtM,  i|al1a  tfawnaMn  an  fHMe*«Hi 
otiaerTaiMiu  ^artkta  13  da  U  M). 

(S)Catiwits  nifcilaadsittasllfesTTasd>sBiaiafcalialeaaesaefit«irtadBkal,«eMn<raylsda 
I  a  MMMae  (ntMa  It  ia  la  MX 


(  44*  ) 


JrHtc  du  préfet,  prit  en  exécution  de  l'article  ii  de  la  ioi,  pour  dèterminir  Ui 
propriétés  dont  la  cation  ett  niceuaire. 

Nous,  préfet  du  département  de  , 

Vu  la  loi  ou  rordoDoaDce  en  date  du   ,  qui  déclare  d'utilité  publique  et 

autorise  l'éublissement  de   ;  lesdiiei  loi  ou  ordonnance  contenant  la  dési- 
gnation des  territoires  et  localités  que  les  travaux  doivent  parcourir  ou,  pour  le 

cas  oit  cette  désignation  ne  t'y  trouverait  pat  ;  Vu  notre  arrêté  en  date  du  

portant  désignation  provisoire  des  localités  et  territoires  que  la  ligne  des 
travaux  doit  parcourir  ; 
Vu  les  plans  parcellaires  des  terrains,  les'certifîcals  constalant  l'annonce  par 

publications  et  affiches  dans  chaque  commune  de  Tarrondissement  de  ,  du 

dépôt  desdits  plans  en  la  maison  commune,  eniemble  les  exemplaires  des  jour- 
naux dans  lesquels  l'annonce  en  a  été  insérée. 
Tu  également  les  procès  verbaux  adressés  par  les  maires  des  communes 

d«  ,  en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  7  juillet  18 33  ; 

Tu  le  procéS'verbal  de  la  commission,  formée  par  notre  arrêté  en  date  du  m., 
en  exécution  de  l'article  8  de  ladite  loi,  laquelle  commission  n'a  proposée  an- 
cnne  modification  au  tracé  du  projet  ; 

Ou  bien  :  Vu  la  déclaration  du  sous-préfet,  constatant  que  la  commission  n*a 
pu  terminé  ses  opérations  dans  le  délai  prescrit  (1); 

Tu  le  certificat,  constatant  le  dépôt  pendant  huiuine  au  secrétariat  général 
de  notre  préfecture ,  du  procès- verbal  de  ladite  commi$»ion  et  des  documena 
7  joints; 

Tu  l'article  xi  de  la  loi  du  7  juillet  18  33, 
Considérant  •  •••• « 

Arrêtons  : 

Art.  1".  Les  parcelles  de  terrains  dont  la  cession  est  nécessaire  pour  l'é- 
tabliueaent  des  travaux  de  ,  sont  : 

!•  .*...*,  {énoncer  la  nature,  la  tituation  et  ta  contenance  de  Pimmeuble  aînti 
que  le  nom  du  propriétaire.) 

a-......; 

3*  ....^  etc. 

Art.  a.  L'époque  à  laquelle  l'administration  devra  prendre  posseuion  drsdits 

terrains  est  fixée  au  

Fait  à  ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture. 


(t^  Lonqmla  commiMoo  n'a  pu  tennlné  ws  opérutioni  dans  le  délai  du  Boif.  k  «m-préfct  U 
«Haute  aiMâ  «p  U  •  été  dit  tout  U  foraulc      14 .  et  c'e>t  du»  c«  cm  twlnoffnt  que  ce  viu  <•( 


(44)  ) 

fORHULE  JX^  17  ifis. 

Afrm  4m  ^rifti  f«i  di$ignê  Im  fnprUHi  ém  U  «Mite»  êHt  léetmlfê, 
mm  u  CAt  ou  u  cotmiiinv  unu  imoroià  rat  oummai  an  tamé  bv 
noirr  (1). 

Mimé  UMii  qaê  pour  k  firmmh  fréeUmlê»  m  tytmUKKt»  MfHi  m  moU  s 
M  h  prctiê'votbal îh  Ib  «MiimiiÎM»  firmiêp»  mtU^  arrêté  m  ^Êlêét,,^ 

en  exicution  de  ladite  irii  doqMl  il  iMl»  qiill  j  •  Um  àê  moéUlÊt  It  IfMft 

de*  travaux  ordonnés. 

Jpri*  le  visa  du  cerlificat,  eotistatani  le  dépôt  eu  tèeritariat  général,  «{joutn 
eeiui-ei  :  vu  la  dêcûioa  de  radminbtntioo  aapérieun  en  date  da  ...m,  pm* 

FORMULB  ir*  17  ter» 

jirrité  du  prcfet  qui  désigne  les  propriélit  dont  la  etuion  eU  néeettairt,  rtkn 

LE  CAS  OU  IL  s'agit  DE  TRAVAUX  o'iHTÉaiT  TVËMUMT  COUMVUàA» 

No«M,  préfet  du  département  du  

Même  libellé  que  pour  la  formule  n*  17, yuiça'à  tes  ntotg  :  vu  le  pr&eiê- 
Vétbal  de  la  commission,  lesquels  doivent  être  remplacée  par  ceux  ei-aprii  i 

Tu  la  délibération  du  oMueil  municipal,  diargé  de  taMT  MB  tvii  tv  !• 
tmé  àm  tntiu,daquelflffWl«^(iiifiifi«iiiifr<ir«vlf  cMmi^^ 
«•nlivîri  à  taéopUm  du  f/r^êti, 

Vè  coucil  de  préfecture  entendu  : 

Tu  Tartide  i  a  de  la  loi  do  7  jottlil  iB33. 

Coniidérant ; 

Arrêtons  : 

Art.  I".  Les  parcelles  de  terrain  dont  la  cessMW  est  néoesiaire  pour 
rétablistement  de 
8nt|Mvoir: 

!•  ;  (^0iMir  kl  mturê,  lu  «if  «ofâM  il  la  tiiHiiiiiicii  *  TImmmMi  M 
f  MO  h  MMi  ém  prfprikmirê.) 

9*  «M.;  Ole. 

'    Art  t.  L'époque  à  laquelle  Utan  aécewairo  de  prendre  poiseiMOii  deiditt 

terrains  est  fixée  au  

Art.  3.  Le  présent  sera  soumis  à  l'approbation  de  Tadministralion  supérieure. 

Fait  en  llièlel  de  la  préfecture,  le  ••••• 


.  r  Lomiu'il  rf»olle  de  l'aTÎ*  de  U  rommission  iiu'il  y  a  Iku  de  modifier  le  Irac*  ia  pnjjet ,  k  préfet 
«Mt  Mrteoir  jatqu'a  ce  «ib'U  ait  été  prononcé  p»r  l\Mliniai»tn(fOu  npér^orc  ;  Terrfl^  ci-dcMoa  n  *m« 
4«r  iatimmr  ^'.fti^  h  4IcWmi  abiMliWle  «t  m  ciwftiMité  4*kell  > 
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(  t^t^l^  ) 


CHAPITRE  III. 

Procédure  afin  de  faire  prononcer  V expropriation  (i). 


FORMULE  N"    l8  (2). 

Riquiiitoirtdu proevrêur  du  Roif  à  i'tffet  de  faire  prononcer  Cexproprialion  det 
biens  nécestairet  à  l'escècution  des  travaux  d'utilité  publique* 

A  meuieun  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  de  première  instance, 

séant  à  

Le  procureur  du  Roi  près  le  Tribunal,  agissant  au  nom  de  l*État,  représenté 
par  M.  le  préfet  du  département  de  ; 

Vu  les  pièces  i  nous  transmises  par  ce  magistrat,  savoir:  i*  la  loi  ou 

Tordonnance,  en  date  du           qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 

de  ,  et  autorise  lea  traTaui  nécessaires  pour  y  parrenir; 

1*  L'arrêté  du  préfet  qui  désigne  les  localiiéa  ou  territoires  lur  leaquela  les 
travaux  doivent  avoir  lieu; 

3*  Les  plans  parcellaires  des  terrains  ou  édifices  dont  la  cession  est  néces- 
saire à  leur  exécution  ; 

4*  Lee  certificats  en  date  du   ,  délivrés  par  les  maires  des  communes 

de  ...*«  t  constatant  que  l'exposition  desdits  plans  a  été  publiée  et  affichée  afin 
que  chacun  en  pût  prendre  coonaiisance  et  faire  ses  observations; 

5»  l'o  exemplaire  de  chacun  des  journaux  des  chefs-lieux  de  département  et 

d'arrondissement,  appelés  le         et  le  ,  n*         du  premier,  et  n»  du 

second,  ledit  exemplaire  revêtu  de  la  signature  du  gérant  dûment  légalisée, 
contenant  avertissement  de  ladite  exposiiion; 

6*  Les  procès- verbaux  tenus  par  les  maires  deadites  communes,  en  exécution 
de  l'article  7  de  la  loi  du  7  juillet  i833; 

7«  L'kvis  de  la  commission  formée  conformément  k  l'article  8  de  ladite  loi. 

[Ou  dam  le  cat  de  travaux  communaux),  l'avi*  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  ; 

8*  Le  certificat,  émané  de  l'autorité  préfectorale,  attestant  le  dépôt  au  secré- 
tariat général  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  10  de  la  même  loi  (3)  ; 


1)  U  Mou  VonJonmire  «I  \tmUê  l«  !>>*«•  aont  Inmmiia tamédiiltMOl  par  k préfcl  pn>- 
nnor  àu  Boi  «•«  r«rToodtt»cinrnt  diM  I  éltndne  doqud  If»  l>in>i  lODl  »itttè<  j^article  13  «le  la  lot  da 
7  juillet  1833'. 

(3)  iftn  <ie  M  pa*  svoir  k  répéter  fréifiiniimenl  une  oiiArrration  qu'il  (uffit  d«  faire  on»  «euU  foit , 
Boaa  poaoM  ici  comw*  rrt;le  que  ,  lorsqu  il  >  aura  ronrr^Mon  par  l  État  à  un  nu  pluMrur»  tmlividui ,  le 
prMM  et  le  procureur  du  Roi  ;  entant  qu'iU  npi^aent  romme  représentant  l'État  «front  mDpl«ctop«r 
la  rompagoie  qui  de%'ra  rerourir  minuter»  ri'avooe  pour  tout  re  qui  «era  jtadieiatre  ,  uvf  raierrkv  de* 
lirolu  atlnboé*  •  cet  ni>KutraU,  et  racrfflnpIiMcaicBt  des  devoir»  qai  l«ar  nM  Inpoaét  commt  magtt- 
trmli. 

:a>  Ce  rertilirat  n(  **  tftxmxtt  pa«  quand  il  t'a^ît  de  trav>ii\  roaiinuaaas. 


Diçi 


~  (44») 

y  U  ûééàm  é»  ÏËàmMatntàem  wyWturii,  ag  dale  àê  (i); 

qoi  iMtemwa  ht  proptiMi  tel  la 

Cimiion  est  néomaire  et  indique  l'époque  de  la  priie  de  paimilM  ; 

II*  L'approbation  de  l'administration  supéifana  (a)  ; 

Et  attendu  que  desdites  pièces  il  résulte  que  toutes  les  formalités  Toolues 
par  l'article  a  da  tilNpMaBiir  «t  par  la  titra  a  da  lalot  da  y  jaiUat  ifSS  aot 

été  remplies , 

Requiert  qu'il  plaise  au  Tribunal  prononcer  l'expropriation,  pour  causo 
d'utilité  publique,  des  tanaini  o«  bâtiaaai  indiquée  dans  raitété  ai-davant 
éaaiiaé  da  M.  b  pvélbl. 

Il  coaiMllia  ron  da  ■aiiiaata  à  rallét  da  diri|ar  laa  opémiant  da  ytry 
dlndaMité. 

Aota.  Sw  «a  idfriMra  la  président  indique  le  jovr  dMlMa  k  fhê 
^radka  (la  loi ,  ailicfe  f4,  dit  bM«m  dtmi  têi  trois  jcmr»)  al  aoMBUt  n  Jafa 
ponr  fUro  aan  rapport. 

ndl  an  panioat,  la  ••••• 

TARIF. 

*  Si  le  jugement  d'eiprepcialion  eu^t  poursuivi  au  aea  é'wm  aampa^e  eu  d'oaa 
otawiiiifi  l'avaaédaatianriaiatéfa  aacatt  «■alofé  daaa  eaau,  aaiait  drail  paar  m  fa- 
talité rAialaamt  aeeoidé  par  TartMa  Ta  ia  tarif  aa  aMttléia  cbOa. 


FORMULE  K"*  I9. 

JygWMâid  d'êmfirofiriathn. 

Au  lieu  de  donner  une  formule  qui  n'aurait  pour  objet  que  de  présenter  réu- 
nies les  conditions  de  validité  de  ce  jugement,  nous  renvoyons  aux  développa-  ^ 
■MiB  qui  MtronfanldaMlaearpadaranvrage, B*>  la^ataakaaa, 

La  jyigaBaiit  ail  randa  an  andianea  pabttqaa  '  (3). 

TARIF. 

*  Coûl  de  Pexpédition  du  juKeroent  d'cxpropriaiion ,  caleoMe  à  raiioa  de  loeealtaet 
la  raie  de  vingt-huil  lignes  é  la  pape  cl  qdjior/e  i  »eiie  syllattes  i  la  ligne  (article  10 
dn  <«rir\  Elle  est,  dans  tons  les  cas ,  délivrée  sur  papier  visé  pour  lîniMis  fraiis ,  d'une 
dlMoaion  égale  A  erito  las  fralllei  assujettie*  a«i  tfariM  da  1  Cr.  91  a.al  aansisivée  graUs 
(ailtaia  Mda  la  M  do  t  JuHtet  isss  ;  9  e(  15,  $  s  du  laHTda  It  ispteaibreinivam  ). 

Observation  giW'rale.  Iji  disposHion  l'article  5S,  qui  aatertsela  délivrance  de  l'ei- 
pédiiion  du  jugement  sur  papier  visé,  s'étend  à  toutes  les  expéditious ,  i  tous  les  ei- 
infu,  etc.,  qui  aenrlent  rédamés an  paAer  «a  asaHèia  dliapiaptirtiea  paor  aaaie 

4'otiiilé  publititie. 

Aulre  oàscrvalion  gtmrale.  Les  droiu»  accordés  au  greffin  par  le  tarif  spécial  seul 
eadasMi  da  laat  aatra;  al  an  Bajam  de  driila ,  H  an  leaa  dai  fMmIiaïaa  de  kmaa 
(aiUdaiSda  tarif). 


(1)  Tsitla»sledalB»Qrwrtsa»iy  to. 

(3)  CeUe  approbation  n'intervient  qi)i>  lorv^'i  il         <\\-  frnvaux  d'an  iatérit  paroiMot  oonouMsI. 
(jl)lla«ial&tpaSfiHk>i«aaHaldisc.  »ffmu>uee  l'ttpropnaUtmdêt  ttnmùu  iaJtfëdg  émi 
'«pw*/dit        s  0  fini  fi'a  wHiBii  dwws  im  fmaim  vm  las  asaa  AafapMipim, 
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FORMULE  N*  10, 

Publlcûllen  A  ton  de  trompe  ou  d»  caisse  du  jugement  d'expropriation,  <f  affiche 
à  apposer  aux  portes  de  l'église  et  de  la  maison  €om  m  une  {uùcit  i5  de  U  loi 
du  ^  juillet  i833)  *. 

Préfecture  de  ;  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Oa  fait  savoir  i  tous  qu'il  appartiendra,  que  le  tribuoal  de  première  iaitanca 

de  ■»  dans  son  audience  du       rendu  le  jugement  suivant  : 

Louia-Philippe  etc. 

Pour  copie  conforme: 
Le  Préfet. 

TARIF. 

*  PotfT  ce  qui  concrroe  la  publication  et  l'affixion  du  Jugement,  voir  ce  que  dow 
atons  dit  sous  la  formule  n»  9.  _ 

FOR3IULE  N*  ai. 

Insertion  du  jugement  d'expropriation  dans  l'un  des  journautt  du  dipartemint 
et  dans  l'un  de  uux  de  l'arrondissement  (article  1 5  de  la  loi). 

Ce  n'est  point  un  extrait  qu'il  y  a  lieu  d'insérer,  comme  les  terma  de  la 
loi  ponrraient  le  donner  à  penser,  mais  bien  le  jugement  tout  entier  ;  il  doit  s« 
terminer  par  un  certifii  conforme  du  préfet 

tahîf. 

*  Voir,  pour  lea  frais  d'iosenion ,  ce  que  nous  avons  dit  sous  la  formula  n«  0* 


FORaiuLE  y*  aa. 

Notification  de  l'extrait  du  jugement  d'expropriation  aux  propriitairet  et  usa. 
fruitiers  (articles  i5  et  aa  de  la  loi,  cl  i",  n»  i  du  tarif)  (i  et  a). 

Cet  exploit  de  notification  est  rédigé  dans  la  forme  ordinaire  *  (3). 

TARIF. 

•  Coût  de  celle  noUHcaUon  ;arUcle  i",  n»  i"  ;  arlides  4,  5,  7,  ai  du  larifel  I0S9  du 

Code  de  pr.  civ.) .  original ,  i  fr.  ;  jiar  chaque  copie ,  25  c.  ;  copie»  de  pièces ,  calculées  à 
raison  de  30  c.  par  rôle  de  vin«i-huil  lignes  à  la  page  el  de  scixc  syllabes  à  la  ligne,  mé- 
moire; transport,  i  fr.  50 c  par  myrianM^tre  parcouru  en  allant  et  revenant,  mémoire; 
visa ,  50  r.  ou  i  fr.  selon  que  l'on  aura  obtenu  celui  du  maire  ou  qu'il  faudra  recourir  au 
procureur  du  Roi ,  mtmoire  ;  répertoire ,  10  c. 

Ottervaiiont.  le»  expressions  de  rarticle  21  du  tarif,  par  chaque  myriamètrc  parcouru 
en  allant  et  eu  revenant,  doivent  s'entendre  en  ce  sens  que  le  droit  est  dû  à  l'buisiier  pour 
le  double  parcours  d'un  myriamèire. 

Les  émolumens  de  l'eiploit  ci-dessus  sont  applicables  k  tous  actes  simples  signiflés 


(l)  Ml*  DOtiAcalioo  doit  être  faite  anx  domtctia rliu  duu  l'arroodiuraieal  de  li  «itaatioo  des  bia», 
OU ,  à  défaat  de  c«ttc  étectioa .  par  dovUc  copie  au  maire  et  aux  fermicn  .  eardiena  va  r^iaMOrt. 

(3)  V»  toi  ne  preacrit  pu  la  ootiReation  aax  tittenrenaM ,  imaifl  «Ile  dcYrail  fealeaieot  leur  Mre  faite, 
pviiqa'ils  ont  été  partit*  au  jucemrot. 

(3)  Cet  extrait  ne  doit  contenir  d'aotrt  nom  que  ocl«i  du  DoliA^  ni  d'atilrc«  indkatioM  eallc  At 
prapnét««  «pii  \t  concernepl. 
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â  apprécier  si  l'acte  non  prévu  formellement  npp.-irliont  Â  U  dMM  4li  «BlW  rfMpkl  M 
â  la  caléione  qu'a  eu  en  vue  le  ii«  10  de  l'art.  3  du  tarif. 

TaMleiael»dpllMtdaMlÉpioêédaTOflBexpropriallMM«l4iili4»tar  papier  fM 
et  enregistrés  gratis,  »ns  divinction  mire  ceux  fails  d  la  requeitéêtoiHrtllîilHâlm 
€i  ceux  tignifiét  à  la  requéle  des  parlictdierê  (article  ss  de  la  loi  ). 

m  liffMIciUoM  t  voUÊMom  mtMnmém  —  la  loi  «iT  JOlil  fttt  ftrnmAêm 
faites  tant  par  buiasier  que  par  loulogBlAdo  fiiataillIlllOBéOirt  hipfMéftiVOllMK  Int 
foi  eo  jusUoe  (article  il  de  la  loi). 

MtblaibnfaaleriiettltoiilMmixéiiMhnMwliltyirlotarirCarM  dalMff). 

Il  n'ett  dû  de  droit  de  transport  aux  huissiers  qnoloiique  la  distance  parcourue,  do 
leur  résidence  au  lieu  où  ils  instruawotflDt,  outrepOMoéMi  Ulom.  (art.  2t  du  urif). 

Unedoiidcroaeeovdé.d'oprèoeelanlcle  oi eonfOrmiiiH à  roritete  ti <■  dOcrot  du 
14  Juin  1813,  qu'un  seul  droit  de  trnnsport  pour  tous  les  actes  faits  d.ins  une  même  causo 
et  dans  le  même  lieu  ;  dans  ce  cas ,  le  droit  doit  étro  partagé  par  portions  Ogalfli  eolre  ko 
divers  aetao. 

Les  indemnités  de  transport  se  règlent  par  myriaméires  et  demi-myriamétres  ;  les  frac- 
tions do  huit  ou  neuf  kilomètres  sont  comptées  pour  un  mjrianélre,  «  ooUea  de  trois  A 
tait  pour  un  deol-iByrlamélre  (arllele  »  àm  laflf  ). 

Les  distances  sont  calculées  d'après  le  tableau  dressé  par  Im  ftéMâ  eMfmNMIlà 
l'anice  93  du  décret  du  isjuin  un  (article  31  du  tarif). 

LeotoMertarfMtdMMtoeoafo^ttBvtfaiOptr  Imm M4«m Mlà  nt 
indemnité  de  i  fr.  so  c.  par  chaque  jour  de  séjour  forcé ,  en  JustiOant  toutefois  par  MW 
auestaiion  du  Juae-de-paix  ou  du  maire ,  des  causes  du  reurd  (artido  34  dtt  tarif). 

Il  n'est  MmxlmiiriM  iMMie  iDdeonrilé  powto  papier  par  an  1^ 
fan  Tiacr  pMiritaÉbra  (amela  •  du  ri  f 


SOBKOLB  ir**  a3. 
Trmucri^im  Imwrftfaf»  éujugêmmii  m»         du  kfptthè^utt  (ait  àê 

TARIF. 

«  Cait  à»  eetto  twmaerlpBoa.....  Ce  qui  am  été  payé  pour  laiaira  an  aanaeiniaM 

d'après  le  droit  commun,  et  pour  timbre  du  registre  de  transcription. 

Coûtde  l'état  des  inscriptioDs  :  oe  qui  aura  été  pajé  mot  aalaire  au  eouerraloor, 
ffaiiiii  II  Énli  finiHMMi ,  jm  (Iii  fnk  fl?  itn^nr.  Tu  éSkmmêVm  forpaptar  fM 
(aniddWtelaM). 

« 

FORMULE  N**  2^. 

Pmfv«i  in  etutâtim eomtrt  hjugtmtnt,  au  greffk  du  trikuMit  qui  Curmdu  («r* 

tidaMH^adalaloi). 

Forme  ordinaire. 

Çuant  au  délai  de  trois  jours  accorde  pour  le  pourvoi,  il  n'est  pas  franc  et  no 
t^augmente  point  à  raison  des  distances;  Toir, au  surplus,  C4  que  noue  uvoue  dit 
au  corps  de  t'outrage,  n«»  169  et  170  **. 

Nota.  Les  pièces  doivent  être  adressées,  dans  la  quinzaine,  par  le  procureur 
du  roi,  àUckinbradvUe  d«  b  GoiirdacaaBiliiM.(roiraiioorpa4tlWvrags, 

tM.) 

TARIF. 

*  *  Le  pourvoi  ne  donne  lieu  à  aucun  émolument  au  proBt  du  greffier  (art.  15  du  tarif); 
l'eipédition  lui  en  est  payée  comme  il  est  dit  sous  la  formule  n*  lO.  Cet  acte  n'est  point 
porté  sur  le  registre  ordinaire,  ce  qui  donnerait  lien  A  la  réclamation  du  paplariilHItf 
■ato  M  fw  «B  raciiiia  paitiealMr  vM  pow  Mit  (act^ 


« 
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Notification  du  pourvoi  dant  la  huitaine  (article  20,  S  3  de  la  loi). 
Forme  ordÎDaire* 

Nota.  Si  le  recourt  est  formé  par  l'adauimlralion,  la  uolîGcalioQ  doit  être 
faite  au  domicile  élu. 

Autre  observation  :  T  a-t-il  lieu  à  la  conaigoation  d'amende  touIoo  parl'ar. 
ticle  17  de  la  loi  du  a  brumaire  an  4  ?  Elle  est  exigée,  et  faute  de  l'opérer  et  d'en 
juilifiar,  le  pourvoi  ferait  rejeté. 

TARIF. 

*  Coût  de  celle  notiflcalioD  :  origiual,  1  fr.  SO  c.  ;  copie ,  37  c.  ;  le  surplus ,  comme  A  la 
lous  la  formule  of»  23. 

FORMULE  N**  26. 

Signification  do  l'arrit  de  cassation  (article  90,  j$  4  de  la  loi).  ** 
^'orme  ordinaire. 

TARIF. 

*  *  Coût  de  celle  sigDÎQcaiion ,  comme  sous  la  formule  n<>  22  article  i*^,  w  2  du  tarif  . 


FORMULE  N*  27. 

Acte  par  lequel  le  propriétaire  ou  l'utufruitier  appelle  les  ayant-droit,  en  leur 
dénonçant  extrait  du  Jugement  d'cjrpropriation  (article  at ,  (  1*',  et  art.  de 
la  loi). 

Mot*.  Il  doit  être  signifié,  dans  U  builaiiie  de  la  ligaiûcalioa  faite  par  U  pri* 
fet,  du  jugement  d'expropriation. 

L'an  ,  etc.  à  la  requête  du  sieur  ,  propriétaire  ou  usufruitier,  et  pour 

satisfaire  aux  dispositions  de  Tarlicleai  de  la  loi  du  7  juillet  i833, 

J'ai,  soussigné  

signifié  et  déclaré  au  tieur  ,  en  ta  qualité  de  locataire  ou  fermier  de  {tel 

immeuble)  nu  à  raiton  du  droit  d'habitation,  etc.  qu'il  possède  sur  ^telle 

maison),  en  son  domicile,  parlant  à  

Que,  suivant  jugement  rendu  le   sur  la  poursuite  de  M.  le  préfet  du  dé- 

parlement  de  ,  en  sa  qualité, 

Le  tribunal  de  a  prononcé  l'expropriaiioa  pour  cause  d'utilité  publique  de 

l'immeuble  ausdésigné,  et  a  commis  M         l'un  de  ses  membres,  pour  diriger 

Icc  opérations  du  jury  qui  pourrait  être  appelé  i  régler  les  indemaiiés  dues  aux 
intércsiés  ;  à  ce  que  le  susnommé  u'en  ignore  et  ait  i  prendre  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits  telles  me&ures  qu'il  avisera. 

TARIF. 

•••  CoAi  éfi  eH  acu ,  eooMne  sous  la  formule'n*  w  (article      n»  i  du  tarif  .'. 
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FORMULE  IS"  28. 

iirtf  far  lequel  le  proprièimfw  9t  l'usufruitier  font  connaître  au  magiiintt  dS- 
reeteur  dujwry  tt$  noms  tt  quatitéi  dct  mymu-éroU  («rticict  ai  et  a*  d«  la 

loi)*. 

L'ail  ,  etc.,  à  la  requête  du  sieiir  ,  propriétaire,  demeurant  à   ,  et 

pour  satisfaire  à  l'article  at  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  j'ai  

•OliSligpié  décbré  à  M  juge  au  tribunal  de commis  par  jugement  dudit 

tribonal,  en  date  du  enregistré,  i  l*effct  de  diriger  !<•  opiralioiu  du  jury 
appdé  i  régler  let  indemnilés  dues  à  raison  de  l*cxpropriation  pour  eame 
dHiliUlé  publique,  prononcée  par  le  même  jugement,  de  «...  (mincif  6iSe) 
appartenant  an  requérant,  ou  sur  lequel  le  requérant  a  an  droit  d*nsufruit;  an 
domicile  de  mondit  sieur  en  parlant  à  la  peisonne  et  requérant  viia 
qu'il  Dous  a  octro)é; 

Que  les  intéressés  dont  ledit  requérant  doit,  aux  termes  de  la  loi,  donner  la 
diiignation,sont:t«  le  sieur locataire  de  la  maison  espropriée  où  il  a  aen 
domicile;  a*  le  lienr  «...  («a  profitsim),  deaMiiraiit  à  aoquéfeur  d'an  droit 
de  pemge  par  la  çow  de  ladite  maiMm,  ete.,  à  ee  que  OBondit  lienr ea  ladile 
qwdité  a'en  ignore. 

TARIF. 

*  OoAtde  CM  acte,  comme  sous  la  formule  n«  2i  yariicte  2 ,    3  du  tarif  ). 

* 

FORMULE  N*  39. 

jtete  par  lequel  de  $  inlcresjtét,  qui  n'ont  pas  clé  oppclcf ,  foixt  connaître  icurê 
prétentiont  à  être  indemnités  (t)  (article  ai,  §  a  de  la  loi)*. 

L'an»  etc  ,  à  la  requête  de  ,  demeurant  à       et  en  vertu  de  l'arli* 

cle  ai  de  la  loi  du  7  juillet  i833,  j'ai  

soussipné,  déclaré  à  M  .juge  au  Tribunal  de  ,  commb  par  jugement 

dudit  Tribunal  en  date  du  enregistré,  à  reflet  de  diriger  Ici  opération 

dn  jury  qui  devra  régler  les  indemnilés  *dncs  aux  intérenés,  à  raison  de  Tes* 

propriation  pour  cause  d*utilité  publique  de  (<«/  immeuble),  an  domicile  de 

mondit  sieur parlant  à  sa  personne,  et  requérant  tisa  qu'il  nous  a  octroyé. 

Que  le  requérant  possède  sur  IcJit  immeiiMr-  im  droit  de         pourquoi  il 

entend  que  l'adminislralion  lui  signifie  les  offres  qu'elle  jugera  convenables, 
et  être  appelé  au  règlement  dfs  indemnités,  s'il  y  a  lieu  à  ce  règlement  par  voie 
judiciaire,  à  l  effet  de  faire  valoir  devant  le  jury  toutes  récIaSMtions  et  préten- 
tions à  raison  du  droit  d-denos  énoncé. 

A.  ce  que  mondit  sieur  n>n  ignore  

TARIF. 

*  Coél  de  cet  acte,  eommesoos  la  rermnie  n»9S  (aHide  2,  n^l  du  larir). 


(I)  M  acte  Aiit  èu«  MsoifK  <i*n5 1«  >iait«iiie  à  partir  de  la  sigtillcatimfails  par  te  préfst  d«  joec 
uni  4r«ipr>|iiaiiMt 

«9 


r 
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FORMULE  N*  3o. 

Arrêté  du  préfet^  qui  fix»  Ut  tommtt  à  offrir  aux  proprièlaxrêi  dèpOiUdé»,  à 
tout  ceux  que  la  toi  admet  à  prendre  part  à  l'indemnité  ;  ainti  qu'aux  usu- 
fruitiert  et  autres  intéressés,  et  enfin  aux  créanciers  inscrits  (i)  («rlicle  a3 
de  U  loi  et       n»  4,  du  tarif). 

Nous ,  préfet  du  département  de  

Tu  la  loi  ou  Tordonnaoce  royale  ea  date  du  ,  qui  déclare  d'utilité  publi* 

que,  l'établissement  de  et  en  autorise  l'exéculioo  ; 

Tu  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de          prononçant  rexproprialion 

des  biens  ci-après  ; 

Vu  toutes  les  pièces ,  et  notamment  l'acte  par  lequel  le  sieur  ,  proprié- 

laîre  ou  le  sieur  N  ,  usufruitier,  a  dénoncé  les  intéresiés  au  magistrat 

directeur  du  jury,  ensemble  les  actes  signifiés  au  même  magistrat  par  les 
siruri  ,  prétendant  indemnité  à  litre  de  

Arrêtons  : 

Il  sera  offert  à  titre  d'indemnité,  à  raison  de  l'exproprialion  des  immeubles 
qui  vont  être  désignés ,  savoir  : 

Art.  I*'.  Pour  la  maison  sise  rue   ,   ,  1°  au  sieur  N  ,  proprié- 
taire d'icelle,  la  somme  de  ;  a*  au  sieur  N....,  locataire,  celle  de  ; 

sieur  N  ,  ayant  un  droit  de        ,  3°  celle  de  ...... 

Art.  a*  Pour  le  terrain  faisant  suite  à  l'immeuble  ci-devant  désigné  (comme 
ei'devant). 

Le  présent  arrêté  sera  notifié  (a)  aux  individus  y  désignés  et  en  outre  au 

tiear  N  ,  asufruitier  de  et  au  sieur  N....,  créancier  inscrit  sur  ,  (et 

à  tout  autres  intérettès  ayant  droit  à  celle  noiificMtion,  eliocun  en  ce  qui  e 
tatecrne,  aux  termes  de  l'article  a  3). 

Fait  en  l'bôtel  de  la  préfecture,  à  ,  le  

Le  préfet  


FOR3IDLE  N**  3l. 

Notification  de  t'arrêtè  portant  fixation  dcf  indemnités  offertes  (article  a3  de  la 

loi  et  I",  n»  4,  du  tarif)  *. 

L'an,  etc  ,  à  la  requête  de  M.  le  préfet  du  département  de   ,  agissant 

en  celte  qualité  et  romme  représeniant  l'État,  lequel  fait  élection  de  domicile 

à  ,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  j'ai  , 

soussigné,  tignifié  et  avec  celle  des  présentes  laisse  copie  : 


(l  )  S'il  ■'•((iMBkt  ét  travaux  «ntrnprit  diiu  I  inlérél  exclusif  irune  commuai) ,  à  qui  appirUcndratt-il 
<U  tkxn  la  MHnme  à  offrir?  offres  «rjicnt  fixées  par  \r  conseil  uianiripal  rt  «oumisi^  à  l'approltation 
utt  préfet  :  quaut  à  la  notiftcalion  à  en  faire,  rllr  pourrait  avoir  lira  à  la  requête  dn  maire. 

{%)  U  rappro»hriniin»  de*  arlklcs  23  ilr  la  loi ,  d  Jfr,  b»  4  .  du  Tarif,  démontre  qu  d  >  a  lieu  .  oon 
4a  fawa  l'offrt  par  exploit .  mais  bien  de  DoiiF.er  l  arrité  du  préfet  qui  tix«  la  somme  à  offrir. 


{  4Ji  ) 

I*  Âu  sieur  N  ,  propriéCiire; 

a»  Au  «leur  N..,..,  usufruilier; 

3*  Au  «ieur  N  ,  créancier  ioicril,  elr. 

De  l'exlraii,  en  c«  qui  le  cencerne,  d'un  •rrlli  de  nondit  sieur  le  préfet,  en 

del«  d«  portaiit  Ciatkm  dit  iommi  4  offrir  au  propriélaira  el  •Mm 

ayaat-droit  à  mie  indeanilé,  à  niiM  de  PeiprapiitliM  poar  «■«•  d*sllllté 
pabliqne  de        (inrfif itep  FimmeubU),  prononcée  par  jogeaMOt  iu  Tribmal 

de  ,  en  date  du  ,  enregistré. 

A  ce  que  les  susnommés  n'en  igaorent  ..... 

Nota.  Pour  raccepUtioB  ou  le  refus  de  ces  offres ,  voir  ei*aprèe  low  lee 
36  et  3o. 

TARIF. 

*  GoAldeeetteiio4Ulcattoa,eomnaaouslaronimleii*M{enlele  i«r,ii«4dattptf/. 

Nota.  La  Une  que  devra  faire  le  magistral  «lireiiciir  du  jury,  par  suilc  d'une  décision 
rendue  exécutoire ,  ne  portera  que  sur  les  frais  poistérieunt  A  l'acte  ci-desau»  i  ceux  qui 
raofOBt  précédé  demaurMl,  daaeloat  Ni  cae ,  â  la  ctope  de raiwlaiiaalia  {aH.  4i. 
Sédtlaiei). 

FORMULE  N"  3a. 

Mfaneiiv  ^réMNlé  p»  un  imUur  an  an  mari,  a/f x  if éfra  wUrid  à  âtapttr  <p# 
offres  à  aate  flUm  an  celle  f  «a/M  (artida  «5  da  la  l^l)  *• 

A  BMaiiaan  les  préiideiit  at  juges  aonpoiant  la  Tribunal  «ivil  léaal  *  

•    LoniN**...,  propiiétaiif,  de» aqrant  è       agiaianl  en  qiiattlé  4$  tnlenr 
da  Françoia  N 

A  l'honneur  de  tous  exposer  ce  qui  suit  : 

En  exécution  de  la  loi  ou  de  l'ordonnance  rojale  du   qui  déclare  à'uii- 

lité  publique,  l'élablissemeol  de   ,  le  Tribunal  a  rendu,  à  la  date  du 

un  jugement  qui  a  proooneft  l*aapropriation ,  entra  anlraa  biaWi  d*tone  pià^e 
da  terra  située  à  asioaurV. 

Dcpuia,  et  par  mnUè  da  M*  la  préfet,  an  data  dp  t  signlfid  k  Peipoiant , 

an  sadita  qualité,  radaiinlitottioQ  a  fixé  i  la  tomme  de  .....  ce  qui  était  alfort 
par  elle  aodit  mioeur,  comme  rfîprés<>ntanl  la  valeur  de  sa  propriété; 

En  conséquence,  l'exposant,  après  avoir  miïremi'nt  examiné  le  mérite  d« 
cette  offre  et  prit  les  renseignement  uécessaires  pour  s'assurer  qu'elle  n'élsit 
pat  inférieure  à  la  somme  qu'il  y  aurait  lieu  d'espérer  de  la  fixation  par  le  jury» 
at  Niira  par  davaat  fow»  aaiiiawi,  afit  d'aliliilv,  aanfaméiiit  à  TariMla  %S 
d0  la  Jai  da  7  jviUal  at33,  raBtariwtiaa  d*aaaapiar  I'oOm  abdatHi  t 

Et  è  Tappui  du  prêtait,  reapasant  produit  la  aapia  da  Ja  iigniiraliaa  da 
Tarrété  préfectoial  ai-da«iat  énoncé. 

Présenté  le  

Nota.  Un  avoué  qui  présenteiait  ce  méntoire  Jevraiti  ComaM  tant  antre 
■andatairci  éira  muni  d'une  procuration  et  la  joindre. 

TAl\fF. 

*  Ce  mémoire,  que  la  loi  suppose  signé  de  la  partie  et  présente  par  elle,  ne  doooc  lieu 
ianettnénMlnmant.fli  ieolefMienerakenTeeonrsénneTour,ttnapeofnltvéctomer 
qn'un  ulaira  il  mImn  da  aiandaf  «ail  amail  ■ariaipli. 

«9. 
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FORMULK  N°  33. 


Jugement  qui  aHJui^c  tes  eoncUnions  du  mémoire  précédent  et  ordonne  des  me- 
sures de  conscrralion  ou  de  remploi,  s'il  y  a  lieu. 

Ce  jugement  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil ,  en  la  forme  ordinaire,  sur 
rapport  et  conclurions  du  Qtiui»tt>rc  public  (article  ^5  de  la  loi). 


FORMl  Li:  34- 

Délibération  du  conseil  gênerai  du  département  ou  du  conseil  municipal  de  fa 
commune ,  ou  du  conuil  d'administration  de  rétatlifsement  public,  pour 
autoriser  le  préfet,  le  maire  ou  les  adminittratcurt  à  accepter  le»  offres  faites 
à  rai X on  des  biens  appartenant  à  ce  département,  à  cette  commun»  ou  à  cet 
ilablissnnent  public  («irtiile  i(î  de  la  loi). 

L'an  ,  etc        {le  préambule  ordinaire,  en  exprimant  toutefois  à  quelle  fin  ta 

convocation  a  eu  lieu). 
Le  conseil  , 

Vu  les  offres  d'indemnité  faites  à  raison  de  rexpropriatioa  pour  cause  d'u* 

lililé  publique,  de  (tel  immeuble)^  appartenant  à  ; 

Tu  également  lei  autres  pièce*  à  ce  relatives  ; 
Considérant   ; 

Est  d'avis  d'autoriser,  et  antorije  par  ces  présentes,  M.  le   A  accepter 

lesdites  offres  ou  bien  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'autoriser  à  accepter  lesdites 
offres; 

Et  sera  le  prûent ,  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  préfet  en  conseil  de  pré> 
fecture,  conformément  à  l'article  a6  de  la  loi  du  7  juillet  i833. 

Fait  à  ,  le    

*       ■       -  — 

FORMULE  35. 

Arrêté  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  à  l'effet  d'approuver,  l'autorisation 
qui  précède,  s'il  y  a  lieu  (article  a6  de  la  loi). 

Nous,  préfet  du  département  de   ,  en  conseil  de  préfecture, 

Vu  l'autorisation  donnée  par  le  conseil  général  ou  municipal ,  ou  d'adminis' 
tration  de       d'accepter  les  offres  faites  de  la  somme  de       comme  indemnité 

de  la  valeur  de  {tel  immeuble),  exproprié  sur  le  département  de         ou  la 

commune  de  ou  rétablissement  de  ,  pour  cause  d'utilité  publique; 

Vu  lesdites  offres,  s'étevant  à  la  somme  de  ;  vu  également  l'article  26  de 

la  loi  du  7  juillet  i833  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  préfecture; 

Coniidérant  ; 

Déclarons  approuver  l'autorisation  d'accepter  les  offres  dont  il  s'agit  ou  bien 
qu'il  n'y  a  lieu  d'approuver  l'autorisation,  etc.  (i). 
Fait,  en  conseil  de  préfecture,  à  le  

i  81  w  rrvf<t  n"«uiori**U  pa% .  ou  poorrpil  recourir  >a  miuwtr*  .  Sflon  U  dwit  commun. 


(4M) 

FORiMULE  36. 

ji€tê  pêr  Ufuei  U  pn^rUtaire  dépossédé  et  ies  autru  inUretiéê  aectptêM  eu 

refusent  les  offres  *, 

Nota.  Il  doit  être  siguifié  dans  la  tin'n/aiiic  doi  offrrs;  loukfois  le  délai  sera 
d'un  mois  ,  dans  le  cas  où  elles  seraient  faites  à  un  tnUiir,  à  un  mari,  à  d'autres 
personnes  n'aNaiM  [<as  qualité  pour  alit'ner,  à  un  dipai  teinent,  à  une  commune 
ou  bien  à  un  étahlisseiueut  public  (articles       a5,  a6  cl  27  de  la  loij. 

Copie  des  autorisations  devra  être  signifiée  en  tôle  de  l'exploit  (artidct  ci- 
émw  deU  bi  et  i**,  a*  5,  do  tarif)* 

L*aii,  ete  ila  requête  de,  {sa  qmUUi  dê  propriitairê,  usa  fruitier  ou 

'oMfaiiWj  etc.;  matUenner  eniuiie  tes  autorisations,  s'il  ê'ufUdê  ptnomus 
qai  ont  dÛ  tn  ùMmirt  êt  taprimar  f «a  §»t  éonni  ep^te). 

J'ai,  

Déclaré  à  ,  etc  

Que  le  requérant  accepte  les  offres  qui  lui  ont  été  faites  par  exploit  de  , 

huissier,  à  ,  en  date  du  ,  enregistré,  de  la  somme  de   comme  in- 
demnité de  l'expropriation  qu'il  subit  de  {tel  immeuble  ou  de  ton  droit  de  

$ur  tel immêuUo)  pour  canao  d*otilité  publique. 

Ou  éîen  que  le  requérant  refîue,  eomnie  iuinffiatiilea,  lea  effref*....  {tomm 
d-dutuê)  et  réclame  la  lomme  de  ,  i  raison  de  ladite  expropriatiiiD. 

A  ee  que  nondit  lieur .....  n'en  i|^re,  et  je  lui  ai  ••.*. 

TARIF. 

'Goftldeo«laele,eenBiiie8enla  fannulen^tnCaniele  1», n* s dnlaril). 


FORMULE  N* 

jiete  signifié  au  magistral  (fln  cttur  du  jury,  par  lequel  le  propriétaire  expro- 
prié, qui  se  irciure  dans  l'un  des  cas  prévus  par  i'articic  5o#  rêquitrt  quê 
l'immeuble  soit  acheté  en  entier  (i)  *. 

L'an,  etc.....,i  la  requête  du  sifur,  eic  ,  agissant  en  qualité  de  proprié- 

taire  d'une  maison  ou  d'un  Ij  itiincni,  ou  d'un  terrain  situé  à  ,  dont  l'expro- 
priation, pour  parliCf  a  été  prouoacee,  pour  cauj>e  d  utilité  publique,  par  ju* 
gement  du......  etc. ,  eu  vertu  de  Tartide  5o  de  la  loi  du  7  juillet  x833; 


Dédaré  à  H  juge  au  Tribunal  de  ,  commit  par  le  JqgenMnt  nu- 

daté  i  Pcffei  de  diriger  les  opérationa  du  jury  qui  devra  fixer  lea  indennitce 
duea  aux  propriétairea  dépoisédéf ,  en  ton  domidle,  parlant  à  aa  peraoane  et 

requérant  visa  qu'il  nous  a  octroyé; 

Que  ledit  sieur  se  trouvant,  par  rapport  à  l'immeuble  indique  précé- 

denuDent,  dan»  l'un  des  ca«  prévus  par  l'arlide  à  »  de  la  loi  du  7  juillet  x833. 


1.1}  (ktta  lifoniUoo  doit  tuv  fui«  d»m  U  «uuMuac  des  «fins  <i«  l'idaiiiiistniliaa. 
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îl  enlend  user  du  béiiêfice  de  cet  article,  et  requiert  en  conséquence  que  ledit 
immeuble  soit  achelc  tn  enlier  ; 

Et  j'ai,  à  mondit  sieur  ,  en  parlant  comme  dessus  ,  laisse  copie  du  pré- 

lenl. 

TARIF. 

*  (.omme  soui  la  formule  n«  7S  i  article  2 ,  u«  T  du  urif.. 


FORMtlLB  i\°  38. 

Sotification  par  l'adminislralion,  aux  cnikttvxtns  mscaiTs  rr  actkes  iRTÉaassÉa, 
(fe  l'aceptation  par  ic  propriétaire  des  ofj'rcs  ri  lui  faites  aux  Itrmts  de  l'ar- 
liele  93  (i)  (article  a«  de  la  loi)**. 

L'an  .. ..,  le  .....  ù  la  requâte  de  M.  le  préfet  du  dcpaitemeut  de  ,  agit» 

sant  en  sadite  qualité  et  comme  représentant  TÉlat,  lequel  fdit  élection  dt  do- 
micile en  riiôtcl  de  la  préfecture ,  à  

J'ai  

soussigné,  notifié  au  sieur  N...,  demeurant  i       en  son  domicile,  parlant  i..., 

Que  par  acte  du  miuiilére  de  ,  en  date  du         enregistré,  le  sieur 

N   propriétaire  de    {désigner  l'immeubie),  situé  à   dont  l'expro- 
priation a  été  prononcée  par  jugement  du  Tribunal  de  ..  ....  en  date  du   , 

également  enregiitré,  a  déclaré  à  mondit  sieur  le  préfet  qu'il  acceptait  les  offres 
de  la  somme  de  ......  à  lui  faites  par  l'administration,  conioie  indemnité  de  la 

dépossession  ; 

▲  ce  que  ledit  sieur  N  ,  en  raison  de  ses  droits  d'utufruit,  d'usage,  ou  en 

sa  qualité  de  créancier  inscfit  sur  le  dit  immeuble,  n'en  ignore; 
Et  je  lui  ai,  etc.,  etc. 

TARIF. 

*  *  Coût  de  cet  acte ,  comme  sous  la  formule  no  K  (analogie  avec  le  cas  de  l'article  i*r 
n"  4  du  tarif). 


FORMULE  N°  Sq. 

Acte  par  lequel  Ict  cRtARciias  iksckits  ou  autres  iiiTKREsaÈs  diclartnt  ne  pas 
vouloir  se  contenter  de  la  «cmime  convenue  entre  l'administration  ei  fe  pro- 
priétaire (article  a8  de  la  loi)  ***. 

L'an       le  ,  1  la  requête  de  N  demeurant  à  ..  ..,  agissant  en  qualité, 

d'usufruitier,  usager  ou  de  créancier  inscrit  sur  l'immeuble  ci-après  désigné  ; 
J'ai  

louisigné,  déclaré  à  M.  le  préfet  du  département  de  ,  en  sadite  qualité  et 

comme  représentant  l'Ëtal,  en  riiôtel  de  la  préfecture,  parlant  à  sa  personne  et 
requérant  visa  qu'il  nous  a  octroyé,  que  le  requérant  n'entend  pas  se  contenter 
de  la  somme  de  ,  convenue  entre  l'administration  et  le  s  ieur  N.>>«',  comme 


V  1*ïïm  l«  rai  04i  II  y  a  ra  r««iioo  volwfaîrf .  la  nolifiralton  <k  l  arrcptalian  do  offres  r«t  rtinplim 
par  U  ntaiftoUm  d«  coolnt  4«  cmmoo  amiablv  ,\ou,  au  wrplai ,  au  rorpt  de  I  vavraf* ,  160}. 
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iodemoité  de  la  dépoueiiion  de  {ditigner  l'immeubU),  prononcée  par  |a« 

fOMiit  du  TrUmal  d«  en  dite  da       enregistré,  on  de  k  mnmi*  de  «•••! 

fisée  par  €«»Blrat  éê  wMion  tiiiit^  d«  .«..  {fUMigtigr  Fimmmiliy,  m  iHà 
da  »—»f  •nngtttréi 

▲  c«  qvft  M.  le  préfet  n'en  ignore  et  tit,  en  contéqiuencei  à  faira  ttolti  dffi- 
genees  pour  parvenir  à  la  fixation,  par  le  jury,  do  riadoaaitéà  iMftr  ptr  l'tflal 

à  raison  de  l'expropria  lion  de  cet  immeuble  ; 
Etjo  lai  ai  t  fllc>«  etc. 

TAHir. 

*"  Coùi  de  cel  acte,  comme  ïous  la  formule  n°  25  ( analogie  avec  le  caa  de  l'ar^^ 
•••daiarirx 


FOHMULE  ^o: 

SommâtltÊt,  par  l'exproprié  au  préfet ^  de  déposer  à  la  eaiuê  des  consignations 
la  somme  offerte  par  l'administration  et  par  iui  nrftptit  nwnîn»  l'orftmiifd 
sa  dépoesestim  *  (article  Sg  de  la  loi)  (i). 

L*an ,  eleu*M  f  à  la  rcquAte  de  •••M  t 
J'ai  , 

soussigné,  déclaré  k  M.  le  Préfet,  etc  que  ledit  sieur  N       usant  de  la  fa- 

eulté  qni  lui  est  accordée  par  l'anide  59  de  la  loi  dn  7  juillet  x833,  requiert 
qœ  11  iMiaie  par  loi  acceptée  de  l'admiidilralioii  oomm  indeamiié  représen- 
tative de  la  vatear  de       (le'  immee^ls),  dMil  il  a  été  eiproprié  pour  caoM 

d*alilité  publique,  par  jugement  du  Tribunal  de  ,  en  date  du  ,  enr^gitlHib 

•oit  immédiatement  déposée  &  la  caisse  des  consignatiOM,  poor  4tra  dMiibaéeè 
qui  de  droit,  à  peiae  de  toue  donunagat  intérêt*  ; 
ElJ'ai,ete. 

TARIF. 

'Coûideoetaele,  coamefoatiafMnuleii*«(afifelei*r,  n<>  11  dularif). 


FOBMtJLB  ir*.4l. 

Désignation,  pat  lê  mmii  gètdrtà  dm  dipmmm»,  des  Jarit  qui,  dam  ekâ^Mê 
mrmidUtmmis  pmarmd  êtm  dMs  à  fêffai  d$  régkr  Im  bt^màitêê  f  «s 
««raiml  duu  ûm  twpropriét  pour  ouiae  dtutiUU  ptsktiqis»  (artialt  «9  da  la 
loi). 

Celte  déiignatioii  A  tteo  dani  k  fome  dea  anires  ddlibératiodi  da  pooiiil 
général,  etl'aitide  39  de  la  loi  du  7  juillet  i833  indique  claireMOt  lai  iltonai 
qui  doÎTeol  jr  eaircr  ainsi  que  les  conditioiu  dosa  rcigalahlé. 


(l>fl,teskseMsasfv«lcl»n,i«  ilMMsiMi  ma»  MMptttloaaMMtiMi  «atlMue 

vouloir  !r  rfRlftnent  j»Tir  1<"  j'iry.  i!  n'y    lifii  dp  (Ipmamlcr  rtWf  cotuigrulion. 

La  r^^iUoD  dont  il  s  agit  ki  pourrait  auMÏ  ftfvtr  d«nt  l'acte  4'accqiUUoa  ootiAé  à  l'iilrt^i  a 
tlm,M»Mni»darsrtM»fl. 
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irrité  du  préfri,  pôrtani  réquitîiûm,  à  h  Cour  reyate  ou  «m  TVîbunatdu  dttf* 
tieujudiamn  du  dépariement,  do  dioUh,  wr  Ut  Ktto  gMndo  du  jury  iTm- 
domniié,  seize  jures  titulaires  et  qutdrojurèi  tupplémouimroo  pour  fifrmer  lo 
jury  spéeiui  (article  3o  de  la  bi}.  • 

Nous ,  préfet  du  département  de  ; 

Vu  la  loi  ou  l'ordonnance  royale  du  qui  déclare  d'ntilitr  pi>blM|iu^  l'élt» 

blissement  de  ,  et  antorise,  en  conséquence,  rosôniiion  des  travaux  pour  v 

parvenir  et  Tarquisition  ,  au  nom  de  1  l-.lat ,  soit  Je  f;ré  à  gré,  soit  par  voie 
d'expropriation,  des  immeubles  ou  portions  d'iumieubles  dout  la  cession  est 
aéoeuaire  pour  réftUier  ledit  projet;  • 

Tu  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  preiniire  imttnce  de  ,  le  , 

lequel  prononce  respropriation  det  propriétéi  auiTinlee,  Mvoir  ; 

1*  ; 

a*  ..*••; 

3»  .       etc.  (i). 

Vu  les  actes  de  sigiiilicaiiou,  dudil  jugement,  aux  parties  intéressées; 
Vu  les  actes  extrajudiciaires,  contenant  la  notification  des  sommes  offertes 
pur  l*Élat  ; 

Vu  lei  aelei  aî^nifiia,  à  la  requête  de  portent  refni  d'acceptelion  t  m 

let  actes  par  lesquels  les  sieurs  N  ,  eréaudere  inforin  ou  intireiiéf,  ont 

requis  la  fixation  de  l'indemnité  par  jury; 
Vu  la  loi  du  7  juillet  i833; 

Requérons  qu'il  plaiae  à  la  Cour  royale  ou  au  iiilmual  de  de  procéder, 

conformément  a  l'article  3o  de  ladite  loi,  au  cboix  des  jures  chargés  de  lîxer 
les  indemnitéi  dues  à  raison  de  la  dépoif  ession  prononcée  des  propriétêi  et- 
deaiua  déiignées  (a). 

Fait  à  rhdtel  de  la  préfecture»  h  ,  le . 


FORMULE  4^. 

Bèquisiloirù  du  prœurêur  gêHrut  on  du  proeurour  duHMauwfim  indiqués» 
dmu  lu  formuio  préeidtnto  (arlide  3o  do  la  loi). 

Le  ptocurenr  gteéral  prêt  la  Gonr  n^le  de  ou  le  procuteur  du  Eoi 

pria  le  Tribunal  civil  de ....  allionnenr  de  transmettre  à  M.  le  premier  président 


.1;  n«tt  iii<lL<-|)rn<t3l  lc  «|oe  II  Cour  0N  le  Trilmiial  ti«wv«<lgi»  l'arrêté  da  pr4M  Irt  iMgratiMM 

des  propiicK s  a  1  < (jjnl  <(r^|iirii(ii  |,  jmy  à  «>mj»Oipr  aura  à  rtalwr.  Par  ce  moyen ,  !•  jarjr  te«a»t 
«Mime  au  moiiujit  mime  ù<  h  fonuatiim ,  «le  nuui^  à  œ  ps»  permettre  que  IN  altllrw  nîMk 
Miadtaitas  sâ  emitpotiHmt  uiu  /his  e«muif. 

'ï  II  est  ifKli«|>mMlitt" .  ponr  qiip  l,i  ("oiir  o;(  ti'Tii''Mivl  \«\t'*r  o1«fr\cr  Ir  prescrit  rte  l'article  30  ■ 
<|<t'«  l  arrtté  ri-(leiiW$  !-«>4jointun  l«t>lou  rontriMiil  rii  i r^a! il  de  clucunr  ilv»  propriété*  doflt  lejary 
Mra  à  «ffrédiT  li  valnir  onipii  troavwl  éaaméréet  dam  l'iurMé  préM .  l»ris  m  vertu  de  l'arii- 
*te  11.  CemM  rMitnt  à  nxiitrnr.  I  tinVvnlifm  i1r-«  pro|>n<  i .^irr\  rrrmirrs  rt  <lr-  loua  CflOX  .  ■  ratfW 
as  Icvr  iM4rU  daas  la  tiwtiou .  sont  inrapabl<-s  de  remplir  le*  fuurlivu»  de  juirs. 
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M  à  M.  te  prétident  ,  les  pièees  d*une  procédure  en  expropriation  j^ur  cAïue 
d*atilité  puUique  raivia  par  TÉlat  pour  parmir  à  rétaliliftaB«itdt.«...t 
Et  requiert  qu'il  plaise  à  M.  te  premier  président  réunir  te  GourM  kBf.  te 

président  de  réunir  le  Tribunal  pour  procéder,  sur  la  demande  de  M.  le  préfet 

du  département  de  ,  au  choix  du  jury  spécial  chargé  de  fixer»  eonfonnénient 

à  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  ^emnités  dues  i  raison  desditet  eipioprinlteni- 
Au  parquet,  le  ••••• 

FORiML'LE  44* 

DétibiralU/H  de  ia  four  ou  da  Tribunat,  toi  tks  coxMnRts  R SUIIfBS,  Mr  /«  ré- 
f/uisiioirc  f/ui  précède  (article  3o  de  la  loi)  *. 

Nota.  Quoique  la  loi  ne  le  dite  pas,  il  faut  tenir  pour  certain  que  les  jurés 
supplémentaires  doivent  être  choisis  parmi  les  habitans  de  la  localité  dans  la- 
quelle le  jury  doit  sit'gcr. 

LitU  des  jurés  tilulaires  et  suppfnttcnfairfs  choisis  par  fa  Cour  royale  ou  le  Tri- 
bunal de  ...y  toutes  les  chambres  réunies  en  chambre  du  conseil,  conformément 
MiOD  dispositimê  dt  Pwtieit  3o  de  /a  /eî  du  j  Juillet  tdii,  pour  fermer  te  Jury 
^éâel  eluBrgé  de  fiœer  définitivement' U  mentmt  dee  indemnitée  dmee,  peur 
eaesc  d'ciproprlation  forcée,  à  piu»eur$ partîeatUrs  dont  te*  îmmeabtee  o» 
pertiaitÊ  d'immembkê  ont  étéjugéi  nieceêeiresàPeoBéeetion  de,,»,  {Mpn^), 
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Ainii  fait  et  arrêl^;,  sur  la  réquisiliou  de  M-  le  procureur  p;cnéral  ou  de 

M>  le  procureur  du  Roi,  ce  juurd'bui         par  la  Cour  royale  de  ou  par  le 

Ttîbtinal  civil  de  ,  tontet  let  chambres  réonies  en  chambre  da  oooieil,  au 

ptlaU  de  jnitiee,  sous  U  prétidnee  deM  et  prêtent  MM  

TARIF. 

*  L'eipédilion  de  celle  délibéraUoii  est  délivrée  grateUenent  et  sur  pap^r  visé ,  par  le 
Urellier  de  la  eour  ok  de  Icfluioa!. 

FOBMULE  4^* 

ArrêU  étt  préfti  eu  du  êout'pr^et  mSeatif  det  jour,  -liêu  et  kêuro  ok  lu 
opitûthiu  du  Jury  doimU  eommeneer  (artide  Si  de  la  loi). 

Nota.  Aucune  disposilioD  de  la  l<rf  ne  prescrit  eetarrélèinib  il  est  néoeaiaire, 
puiiqae  c*ett  au  préfet  ou  au  sous-préfet  à  détarminfr  le  jour  ob  les  opiratieus 
eonunenoeiont  et  le  Uen  où  te  tiendront  les  séances;  et,  quant  à  ce  dernier 
point,  noas  devons  remarquer  qu'il  résulte  de  l'article  i6  du^arif  que  les  séances 
ne  doivent  pas  nécessairement  avoir  lieu  dans  l'une  des  rafles  du  tribunal, 
commeonle  pratique  hahilurllcmeut;  ceci  surtout  justifie  U  DéceMitede  r.)rrèlé. 

Nous,  préfet  du  département  de  ....  ou  sous  préfet  de  l'arrondi^semcril  de....; 

Vu  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation,  pour  cause  d'utilité  publique, 
de  {tels  immeubles]  ; 

Tu  le  délibération  de  la  Cour  royale  de     ou  du  Tribunal  de  ,  portant 

éhoisdoa  Joiés  qui  doivent  eomposcr  le  juiy  spécial  dlndeanlléb  à  raiton  do 
Texpropriaiion  ci-dessus  ; 

Vu  l'article  3 1  de  la  loi  du  7  juillet  i833; 

Et  après  nous  être  concerté  avec  M  ,  juge  au  tribunal  de       nommé  par 

le  jugement  susdaté  pour  diriger  les  opérations  du  jury  i 
Arrêtons  : 

Les  jurés  et  les  parties  seront  convoqoét,  à  l'effet  de  se  trouver  le à 
heures,  en  {tel  hcal),  pour  y  être  procédé  an  règlement  des  droitsdit  intéressés 
danireiprapriation  dont  ila  été  ci-derant  question. 

Flidt  i  «M.!  U   

FORMULE  JN"*  4^. 

Jelê  do  eoMoeêHimdoijuriê  tituloiroë  ot  iuppUnmtoiroi  (artides  V  4e  la  loi 

etx^'tn'ttdelaiiO*. 

Nota.  Celte  notification  doit  être  finte  an  nMdne  hwt^HUi  amat  le  |ow 
de  la  réunion  (article  3i), 

L*an ete.,  ft  la  requête  de  M.  le  préfirt  dn  départenMnt  de  m...  ou  lons- 

préist  de  rarrondissement  de  ,  agissant  en  sadite  qualité  et  comoM  reprf> 

semant  l*Elat,  lequel  kit  élection  de  domicile  en  l'hêtel  de  la  préfeelnre  on  de 
la  sous-préfecture , 

J'ai,  ,  souttigné, 

déclaré  au  lieur  ,  en  son  domicile,  parlant  à  , 


(  469  ) 

Que,  par  déiibératioD  d«  U  cour  royale  de....  ou  du  Tribunal  de....»  eu  date 
du . il  a  été  détigné  i  Tcfliet  àê  faire  pvlie  do  jurj  spécial  qui  dtvn  fiitr 
l«  iatauiilét  à  aceordcr,  à  raiMn  de  dimwt  txpropriatioai  pooT  mom 
d'ulitilé  publia  amqadlM  a  dmmé  lieu  rétâMiMeoMot  69  ..••«,  at  qna  IW 
vêrlttre  àtt  opératiooi  du  jury  a  été  fixée  par  arrêté  do  M.  la  ptihl  m  ta«i- 
préfet,  au  ,  prêtent  mois .... ,  heurei  de  ,  en  (la/  local); 

A  ce  que  ledit  sieur        n'en  ignore  et  ait  à  s'y  cooformer»  à  p«ilie  de  le 

voir  condamner  en  l'amende  de  3oo  francs  portée  par  la  loi. 

Nota.  La  délibération  qui  a  formé  la  liste  des  juréi,  n'est  point  notifiée  i  cet 
daroicra,  non  plua  qua  l'arrêté  préfectonl  qui  fixa  la  jour  et  la  lieu  où  Ict  apé- 
MHoMeoBMfMaraottlaatanMtdt  rartiéla  étt  UtUé  àtmm  M  la  diaaa  ' 
Uaat  alairaBnit.  Daaa  la  pratiqna,  il  aniva  qM  la  ptéfat  aa  Mm-préM  Ml 
remettra  à  cbaque  jttré«  par  la  naire  de  sa  conuDune,  ci  sur  récèpitsi,  un  ex- 
trait, en  ee  qui  le  coneeme,  de  la  ltste  des  juréiyatac  indication  des  jour,  lias 
et  heure  des  opérations.  Ce  mode  de  convocatioo  peut  égialcnaiii  étra  luit  1. 

TARIF. 

*  Comme  sous  la  formule  n«  Il  c  article      n»  t  du  tarif;. 


FORMULE  N°  47- 

Jeiê  ét  amwoaUion  de»  ftuiUis  «m''^^  <c^<«  ^  ^  ^Mto  éêêjuréê  (artiek  3s  de 

la  loi)*. 

MoTA.  C'eslà  tort  qu'on  lignifie  babil uellcmeatrarrété  préfectoral  :1a  loi  ne  le 
preicrit  pas  ;  ion  énondatioii  suffit  pamr  une  coa? ocation.  Ce  n'eit  point  là 
aoMM  a*ila*a|biail  d^oM  daMaadc  à  JpMlUkr»  Mdoit  lira  linplifié  dam  «at 
■alièra  auaei  urgente. 

Ga  Ml*  doit  étra  notifié  bail  jaait  as  Mi»  anal  aalid  ladiqvi  pawla 
commencement  des  ^ératioDS« 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  de  M.  le  préfet  du  département  de  .....  om 

de  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondisiement  de  ,  lequel  fait  élection  de  doflùcila 

an  rbàtel  de  la  préfectora  oa  da  k  taaa-ptêfiMlwa,  à  

•omngiiê,  liginfié  al  laisU  copie,  i«  à  11  {m^Nftêrim  tt  mmémitilÊ),  m 

ton  doaidlai  an  pariam  à  ••••• 

a*  A  M  

De  la  liste  du  jury  spécial  cbargé  de  fixer  définitiTement  le  montant  des  in- 
demnités dues  à  raison  des  expropriations  aïoquellet  donna  lien  l'établis- 
sement pour  cause  d'uiilité  publique,  de  

Et  à  aêoM  requête  qua  demu,  et,  en  conséquanea  da  rairêté  da  naondil  naor 
la  préfet  mt  lawi  préfet»  tu  data  da  mm.,  j'ai,  aBoalra,ioaMiê  laidiUiiaini..... 

da  se  troum  le  ,  heures  do  natin  a«  da  ralatêa,  an  «m»,  (laf  /M)»  jMr, 

lieu  et  heure  indiqués  par  ledit  arrêté,  pour  être  présens,  en  ceqoi  las  coocerne, 
aux  opérations  du  jury  et  présenter  leurs  observations,  s'ils  le  jugeai  eOQVaoabla; 

A  ce  que  du  tout  ils  n'igaorent  et  aient  à  s'y  conformer,  etc. 

Nota.  Aux  jour,  lieu**  et  heure  indiqués  pour  la  réunion,  le  greffier  fait 
l'appel  des  jurés  titulaires  et  supplémentaires. 
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T.VRIF. 

'Comme  s  us  la  formule      22  (arlicle  l'f,  n«  «  du  tarif.. 

*'  liidomniii  s  ducs  an  rnaRislMi  direcioiir  du  jury  et  au  grcdier,  dans  le  Cas  où  il  y  n 
déplacement  de  leur  part  pour  la  (cnuc  des  assises. 

Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  qwe  d.ins  la  ville  où  sicpe  le  tribunal , 
lo  magistral  directeur  du  jury  aura  droit,  pour  tous  frais  de  \oyay;e,  nourriture  et  sé- 
jour, à  une  iudenutilé,  savoir  :  de  9  francs  s'il  se  transporte  h  plus  de  cinq  kilom.  de 
sa  résidence,  rl  de  li  francs  si  la  dislance  est  de  |>lus  de  dcut  myrinmétres.  Dans  le 
même  cas,  le  grelTier  ou  son  commis  ri'cevra  6  ou  »  francs,  selon  qu'il  se  sera  truns- 
porlé  au-delà  de  cinq  kilom.  ou  de  deux  myriam.   article  10  du  tarif  ;. 

La  régie  donnée  par  l'article     du  tarif,  relativement  au  fractionnement  des  rayria 
mélrcîi,  quelque  générale  qu'elle  soit  dans  ces  termes,  ne  reçoit  point  d'application  ici. 
Les  indemnités  dont  il  s'agit  ne  sont  ducs  qu'autant  que  les  cinq  kilom.  ou  les  deux  my- 
riam. ont  été  outrepassés. 

Il  est  à  observer  (lue  ces  indemnités  sont ,  dans  tous  les  cas,  A  la  charge  de  l  adminis- 
irationou  de  la  compagnie  concessionnaire ,  ei  que,  dcs-lors,  elles  ne  peuvent  entrer 
dans  la  taxe  des  dépens  sur  lesquels  le  magistral  directeur  du  jury  est  appelé  à  Maluer 
;anicle  28  du  tarif;. 


FORMULE  48. 

Ordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury  qui  prononce  sur  tes  motifs  d'em- 
péehemenSf  d'exclusion  ou  d'incompatibilité^  portant  sur  tous  les  travaux  de 
la  session  farliclei  3o  et  3a  de  la  loi). 

Nota.  Il  fftul  remarquer  que  le  magistral  ne  peut  admettre  que  1m  motifs 
d'exclusion  ou  d'incompatibilité  survenus  ou  connus  postérieurement  k  la  dé- 
signation de  U  Cour  (  article'3aMe  la  loi  ). 

Cette  ordonnance  doit  être  rendue  lors  de  la  première  réunion  et  avant  que 
les  opérations  soient  commencées. 

Nons  ..M.,  juge  au  tribunal  civil  de  ,  commis  par  jugement  de  ce  tribunal, 

en  date  du  ,  enregistré,  pour  diriger  les  opérations  du  jury  spécial  chargé  de 

fixer  les  indemnités  dues  à  raison  des  biens  dont  l'expropriation  a  été  prononcée 
par  le  jugement  susénoncé.  assiste  du  sieur  ,  greffier  ; 

Tu  les  réclamations  des  ci-après  nommés, 

A  l'égard  du  sieur  ,  attendu  qu'il  est  septuagénaire,  ainsi  que  cela  est  jus- 
tifié par  la  production  de  son  acte  de  naissance  ; 

A  régard  du  sieur  ,  attendu  qu'il  est  propriétaire  d'une  pièce  de  terre 

désignée  en  l'arrêté  de  M.  le  préfet,  pris  en  vertu  de  l'article  ii,  et  qui  reste  à 
acquérir  ; 

Eq  ce  qui  concerne  le  lieur  ,  attendu  qu'il  est  domicilié  hors  de  l'arron- 
dissement, ce  iju'il  justifie  parla  production  des  certificats  constatant  la  translation 
de  son  domicile  ou  de  son  principal  établissement; 

Relativement  au  sieur  ,  attendu  qu'il  est  établi  par  un  certificat  de  médecin 

qu'il  se  trouve  dans  un  étal  de  maladie  qui  ne  lui  permet  pas  de  concourir  aux 
opérations  du  jury  : 

Quant  au  sieur  ,  attendu  ; 

Toutes  lesquelles  causes  d'empêchement  d'exclniiou  ou  d'incompatibilité  ne 
sont  survenues  ou  n'ont  clé  connues  que  poslcrietireroent  à  la  désignation  faite 
en  Tertu  de  l'article  3o  ; 


(  46i  ) 

Ta  lai  trliclei  âg,  3o  «t  Sa  de  It  loi  du  7  juilkl  iSSS» 

Disons  qno  Mil.  ..^  Mnl  dispemét  do  cooeourir  m  opérationt  tioqpilli» 

il  va  être  procédé  par  le  jury. 

Ainai  prononcé  en  audience  publique  à  ,  le  

Nota.  Il  n'est  pas  besoin  de  formule  spéciale  pour  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  pro« 
nonoer  aar  des  cauaoa  d'cnpèchcmeiu  iurvenuei  pendant  le  conrs  de  la  ceitioo. 


FORMULE  N*  49* 

Onhnnancc  du  tua:;istral  en  cas  de  non-comparuliou  ou  de  refus  de  la  part  d'un 
JUIC  de  pnndic  pari  a  U  délibération  (article  3a  de  la  loi)  *. 

Nous  (comme  ci-devant). 

Considérant  que  le  «itur  ,  juré  dédigué  par  arrèl  de  la  cour  royale  de...,.,  ou 

par  jugement  du  tribunal  de  ,  en  date  du  ,  pour  prendre  part  aux  opéra- 

lioof  de  la  présente  session  du  jur}',  ne  comparait  pas  à  l'andienee  de  ce  Jour; 

Considérant  qa*il  résnlte  d*nn  acte  à  lui  sisniié  à  la  feqnêle  de  M.  le  psATet 
ou  de  M.  le  souf-préfiet,  de«...  par  le  ministère  de  lliaissier  N.  fnll  a  été 
dûment  conroqué  ; 

Ou  considérant  que  le  sieur  N       réfute  de  prendre  part  au  règlement  des 

indemnités  ducs  à  raison  de  l'expropriation  do  {désigner  l'immeuble); 

Conaidérant  {dans  l'un  et  l'autre  des  dwjo  cas  ci-dessus)  qu'il  n'appert  d'aucui 
noiif  légilime  d'eaipèdieinent  ; 

Tu  l'article  3a  de  la  loi  dn  7  jnittet  iS33 1 

Donnons  début  (t)  contre  ledit  sienr^-  elle  fendamMiH  ea  rawnde  de...^ 
(lOod  Soo/Wmes)(a), 
Fait  et  pranonci  en  aidisnce  pnbliqœ  à  «mmi  le  «mm 

TABIP. 

'Coût  de  rexpt-'iitiAndcceUeoffdonaaneefCatenMe  eeoune  ttestdUfemlafknnde 

n«  19  vMticIe  10  Uu  tarif  ^ 


FORMULE  N**  5o. 

5ignifi€0titn  ét  l*»imaaanu  qui  précède  (artielee  Sa  de  la  loi,  et  i*%  n*  7  d« 

tarif)-. 

Forme  ordinaire 

TARIF. 

**€eftideeeiacle,  osnmesoasIalèmMilen*  93(arliele  i«r,  s*  T  du  lariT). 


(1)  n  amt  «iiMrvar  kntall  a'^  dTan  rafas  de  prendre  part  aux  q>«raliont,  il  arriTcra  k 
pttts  sonTrnt  que  le  jure  prètmt  il.itnir:»  li  <  motif'*  .le  »nn  abstention .  et  que  la  dtcWOB  du  nugittrat 
qni,  rejetant  le*  rooti(ï.  te  coodanuiera  «  t  aiuratk  tautc  dt  «i^er  ttra  proHtmeéÊ  dtrmiU  Uu.  La 
pwnia^f eiiial  devra  t$in aiiaHoa 4» m  tktawsumm ;  <ar  «■  ni  wmH  flaa m  MêiêH  ,  aMia«a  éM- 

»j<m  contradifloirc  ,  rt   p,ir  suite ,  non  saveptiftle  «roppfuition. 

(3)  Qooiqa'il  •  agiuic  li  une  décsion  par  défaut  et  dont  l'ohjct  n'est  pu  »an«  importance ,  il  n'y  a  pas 
■n  de  cMBiMitr*  «  Maiier  «■  oi  apart  de  l'adaiiniMralloo  powasIUn  lailtillkHw;laki  eale 
cfKin^iHie  i3 tf» wâm jm li—  goor Fianili daseo IT. ffoew» asens lnjwii ÈthÊÊm 

ea  Balicrt  crinuk-ile. 
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OppiuUiùn  pûf  le  juré  défaillant  d  Cordonnanec  qui  le  condamné  à  Viun$h4ê 
(trliclet  3a  de  la  loi,  et  a,  u"  G  du  ttrif)*  (i). 

ForaM  psémin  àm  oppoùUoiu  aux  dédiiom  par  défaut, 

TARIF. 

*G0Atdee«  ade,  oomiMtotti  lu  formule «^tt(«rtide  l,  ii«eda  larif). 


FORMULE  N*  5a. 

Onknuumc*  du  iMgittrûl  pour  situer  tur  l'oppotUion  du  jure  défaillant  (ju- 

tide  3i  de  la  loi). 

Nota.  Le  ju(ç  peut*ii  statuer  sur  l'opposilion  après  la  dôlure  de  la  lesiion? 
Kaû*  mr  Mllt  qatitiMi  m  ^fm  mm  aioai  dit  an  corp«  de  ro«m|t  n*  a^?. 
Mow . ...  (MmM  à  la  fimak  »•  4t)s 

▼«  mtUm  êidnaanea  m  data  àn  •••••  qui  dooia  débvt  eoBtra  la  fiaar 
faaia  par  lai  da  a*llra  piétenté  paw  pandra  part  aux  opfrationi  do  jiiiy  doot  • 
il  fait  partie; 

Vu  l'opposilioD  formée  par  ledit  sieur         toil  par  décUratioa  aujourd'hui 

faite  devant Qouf,  «ail  parada  à  POitf  MgaUii  du  nioittère  de.....  en  date 

du  ; 

AltMda  que  ledit  tkmt,,^,  a  jaitifié  q«*il  avait  été  MgitÎHiaaMBt  aMpdabé 
de  aa  pidtMNar,  pv  ..m.  (hUê  muuê}  ; 

Ta  rmiela  3i  da  la  loi  du  7  jaillal  iS33;  raeavQM  ladil  mw  oppaunt 

à  notre  ordonoanca  mdatéa,  Ht  MatnaBt  Mriwi  oppoiitiail»  la  ddchariaaiw 

de  l'amende  prononcée  à  sa  charge. 
Fait  e|  proBoaoé  cp  audieaoa  publique  le ..... 


Si,  par  suite  des  empéchemens,  etc.,  et  après  l'épuisemeot  de  la  liste  des 
jur^  lupplémentairea,  il  y  a  CAoava  iniiiffiianfat  on  procédera  comme  suit  : 

FORMULE  N"  53. 

Ordonnance  du  magittrat  directeur  du  Jury  qui  déciarê  l'imuffiianee  du  nombre 
dcsjurtt ,  et  la  néeeuilé  é0  H  pourmir  ékvMt  U  tribtuuU,  afin  f«#/a  liêla 
toit  eomplitie. 

Nous  .juge  commis  par  jugement  du  tribunal  de  ,  en  date  du  , 

enregistré,  à  l'efTet  de  diriger  1rs  opérations  du  jury  appelé  à  fiter  les  iodca- 
nités  due»  à  raison  des  eipropriations  pronoorées  par  ledit  jugement; 


(l)  CaI  actt  est  u^fuUe  su  nufiiUst  dtrectwr  in  jury,  qui  vite  rori|;(Mt. 
I  ar«M  f«  feMia .  |Mr  «ma«r  ro|ivoÉW^ 

4tlVMMitàMI4ifBdtr  ninittériel,  \t  juré  peut  »e  pr<  ■«■ult-r  (1<'\  mt  li>  nn^istrat  |V(tii1»nt  l'unr  (tr^  v^in- 

Ni,y  MMnIm  cama*  qni  l'mrt  rmptehé  d«  compara) ire,  et  lU-ina mler  que  l'ordonMocc  rcadw  nturt 
htaqit"— 
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Gonndénnt  que,  par  mite  dm  Mipéciieiiieiu,  «dniioiu  oa  incomptUbi- 
litét  rceoniuu  ptr  aoi  ordoBB^pees  da  ce  jiMr,  It  lUMnbra  dct  jorét,  bb  y 
comprenant  let  rappléBuntaires,  se  tronva  réduit  à .....  ;  va  PartielB  33  »  |  a 

de  la  loi  du  7  juillet  i833  :  disons  qu'il  y  a  lieu  de  reqoérir  iaunèdiatf  aat  dn 

tribuual  la  nomination  de         {te  tiontbrc  dejurét). 

Fait  k  ,  en  audience  publique,  le  

Nota.  Expédition  de  cette  ordonnance  doit  être  remise  à  l'administration, 
qui  auuilùi  la  transmet  au  pronirtur  du  Roi,  et  ce  magistrat  doit,  sani  aucun 
vatard,  prt'seuter  au  tribunal  le  requuiloire  suivant  pour  obtenir  nomination 
êm  jafféi  wécMiiirai. 

FORMULE  H*  54* 

BdfuUUoirê  du  fineurtur  du  Hoî  pour  obtenir  la  nomination  éc  furéi  m  Mi 

tVimuffitancc  (art.  33  de  la  loi)  (1). 

Le  pracoreur  du  Roi ,  aginant  pour  M.  la  préfet  du  déparlaaaanl  da  ••••• 

comme  représenlaut  1  Etat  ; 

Tu  l'ordoonance ,  dont  expédition  ci-jointe,  rendue  aujourd'hui  par  M  , 

juge  en  ce  tribunal,  chargé  de  diriger  les  opérations  du  jury  d'indemnités  k 
raison  da  travaux  d\ili1ité  publique,  actudlaBiant  en  taiiioB  s 

Tn  let  arlirles  33,  S  a,  at  3o  da  la  lai  du  7  juillet  i833  ; 

Requiert  qu'il  plaise  à  M.  le  président  convoquer  immédiatement  le  tribunal 
en  assemblée  générale ,  à  l'effet  de  compléter  la  Boabra  da  saiia  juréa  nècai- 
saires  pour  les  opérations  dont  il  s'agit  *. 

Fait  au  parquet 

TARIF. 

*  Dans  le  eas  oA  eeila  Bomlntlion  de  nouveaux  Jurée  sevalt  raqulsa  par  la  ndnlUlfa 

d'avoué,  s'il  y  avait  eu  concession  par  eTempFe.  il  y  aurnil  lieu  d'appliquer  par 
log)e,pour  lalixation  deMD  émolumtMi! ,  l  artii  li  7r.  du  tarif  en  maliéra  eivUe. 


FOBH0LB  55. 

Jtigtmtnt  pour  eompliler  ta  Utte  des  jurés  (article  33  de  la  loi)  *. 

L*an  ....,1e        k  heures,  au  Palais-de-Justice,  le  tribunal  civil,  séant 

à  ,  réuni  en  assemblée  générale,  à  l'effet  de  nommer,  en  vertu  de  l'article  33 

da  la  loi  du  7  juttlat  ill33,  las  jurés  néeassaircs  pour  qu'il  puisse  èira  proeèdé 
ans  opiratioBS  du  jury  d'indeonilé  dans  raapropriatioa  pour  causa  d*Biililé 
pnbliqvM  prononcée  par  jugement  de  ce  Irîbnnal,  le  ,  enra^tré; 

Vu  t' le  réquisitoire  écrit  de  M.  ie  procureur  du  roi,  au  nom  de  l'adminis- 
tration, alin  de  convocation  du  tribunal  et  da  nomination  de  nouveaux  jurés, 
lequel  réquisitoire  est  ainsi  con^^u  ..... 


(I)  A  Kw  r«qa|sitMre  U  pracnrcur  du  Roi  «lait  janiln  1«  liste  des  imU,  formée  psr  le  contai  f  àtrrai, 
m  mécntion  de  l'irlld*  M ,  ecrtiflée  par  le  prfM. 

La  prn>  uri'ur  itu  Roi  n  ili  re  il:in.s  i,ili]i-f  s  ronrt'.iMOQS.  a  t°.n  de  Domiinluia  <!•  MSTIUS  jW.Ht , 
i  BWlai  qu'en  st  quAUle  «k  BUgaUrat ,  il  o  cstuue  4uc  la  «Icfluoik  n'est  f«s  justilk*. 
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!•  L'ordonnance  du  rendue  par  M  ,  nommé  magistrat  directeur  du 

jury,  suivant  le  jugement  ci-devant  visé,  de  laquelle  ordonnance  la  teneur 
suit  :  ; 

Attendu  ; 

Le  tribunal  déclare  n'y  avoir  lieu,  quant  à  présent ,  ou  bien  ,  choisit  pour 
compléter  le  nombre  de  seize  jurés  nécessaires  au\  opérations,  MM  (<)• 

Délibéré  en  la  chambre  du  Conseil,  lesdils  jour,  mois  et  an  que  dessus: 
prcsens  MM  

TAltlK. 

'  Coûl  de  l'cxpédiiion  de  ce  jugement,  comme  il  a  de  dit  ci-devant  pour  1rs  autres 
cxpiHlitions.  

FORMULE  5G. 

Procct  verOal  des  opérations  du  Jury  spécial,  tenu  par  le  greffier  («rlicle  34  de 

la  loi)  *. 

Nota.  Ce  procès>verbal  est  l'acte  du  grefGer;  toutefois,  il  est  aussi  signé  p«r  le 
magistrat,  comme  il  arrive  pour  celui  des  assises  criminelles  (article  Sja  du 
Code  d'instruction  criminelle). 

Audience  publique. 

L'an  ,  le  ,  M  juge  prés  le  tribunal  civil  de  ,  nommé  par  juge* 

mentdudit  tribuual,  en  date  du  ,  enregistré,  à  l'effet  de  diriger  les  opérations 

du  jury  d'indemnités  dans  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  pour* 

suivie  par  M.  le  préfet  du  département  de  contre  le  sieur   ,  demeurant 

à  ......  propriétaire  de  l'immeuble  doul  il  va  être  parlé,  et  autres  intéressés. 

S'est  rendu  aux  fins  ci-dessus,  assiité  du  greffier,  au  Palais-de •  Justice  *% 

le  ,  à  heures  jour,  lieu  et  heure  indiqués  à  MM.  les  juiés  et  aux 

parties,  parles  citations  et  ajuurnemens  à  eu3i  délivrés. 

Où  étant,  le  greffier  a  fait  l'appel  de  la  came  entre  le  préfet  et  ledit  sieur.... 

Aussitôt  se  sont  présentés  pour  l'admiaistration,  M  

Et  1°  le  sieur  ,  propriétaire  exproprié,  ou  bien  ,  le  sieur  ,  fondé 

de  pouvoir  de  N  ,  propriétaire  exproprié,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  procu- 
ration notariée  passée  en  brevet  devant  ,  notaire  à  ,  enregistrée, 

qu'il  a  déposée  pour  être  jointe  au  présent  ; 


4*  ,  etc.  (^mentionner  ceux  qui  te  présentent  par  suite  de  l'ajourne 

ment  qu'ils  ont  reçu,  ou  comme  ayant  qualité  pour  réclamer  le  règlement  par 
Jury). 

Le  greffier  a  ensuite  procédé  à  l'appel  nominal  des  seize  jurés  portés  sur  la 
liste  dressée  en  exécution  de  l'article  3o  de  la  loi  du  7  juillet  i83  5,  par  la  cour 
royale  de  ou  par  le  tribunal  de  ,  le'  


I  !  L«  Irilunal  iloU  avoir  Ir  miin  ilc  nr  rlioi^ir  qur  Uti  riloyrn*  qu'il  «ail  Hrt  dam  la  loiMlitr.  C« 
nouveaux  jorO»  doivriit  Une  Cilèa;  iU  nr  provint  rxfiper  ilr  te  qu'on  ne  leur  ltts»c  aniun  délai  pour 
ViTiir  prendre  part  aux  drliMrationt,  il  n'est  beaoiû  non  plus  de  drnonrer  Icur^  noms  aux  parlim. 
Pour  If  coût  lie  la  coa^ocalion  Ae  en  jar*« ,  \oir  ta  forroolc  n-  4C. 


Diçi 


(  4«5  ) 

Sur  cet  appel,  MM  ont  été  déclarés  ptr  ordonnaïKe  do  magutrat 

dispensés  {empe'chcs  ou  absent).  £  a  conséquence,  MM.  jurés  supplé* 

mentaires,  ont  été  successivement  appelés  i  lei  remplacer,  et  (l'i/  jr  a  lieu),  loua 
1er  jurés  suppléflMDtaires  appelés,  la  noobre  dM  jurés  s*étaBt  troavé  ittlânciir  à 
Miit,  l«  mgjitrtt  diffMlear  du  jury  a  roida  ordmnaaee  à  VtSkî  ^îï  loit 
Amn  de  wmvvaiui  juréi  ptr  le  IMboniL 

Ce  fait,  un  nouvel  appel  a  ea  liea  pour  parvenir  tox  récnsations  (voir  m 
traité,  n*  aG3),  lors  duquel,  Tadministralion  et  la  partie  ont  déclaré  récuser 

MM  ;  après  quoi,  le  magistrat  a  réduit  les  jurés  au  nombre  de  douze  en 

retranchant  MM.  derniers  inscrits  sur  la  liste,  et  a  déclaré  le  jurj  constitué 
ainsi  qu'il  suit  : 

1*11.^; 

3*  H.      ele.  {ju^tirà  »}. 

Ghaera  desquels,  après  lecture  de  la  formule  du  senneiil  aiui  eon^e  T<ras 
jurez  de  remplir  vos  fonctiou  avec  impartialité,  •  interpellé  •oeocsnvenMBlt 
a  répondu  -.^  Je  le  jure.  » 

Le  magistrat  directeur  a  alors  mis  sous  les  yeux  du  jurj,  i*  le  tableau  conte- 
nant les  offres  de  radminiitrattao  et  la  dentiide  des  parties  1 1«  le  plan  par- 
cellaire oà  fipire  la  propriété  expropriée  du  sieur  »».  (Is  ri^midîiaik  du  pro» 
friàmrê  m  esrfa  d§  Pmîidê  5o  iPMfuérîr  /a  MaUté  éPun  ùnmêatl§  mpr^rU 
en  pmiU),  les  titres  et  docaneBS  produits  par  les  parties  i  l'appoi  de  leurs 
offres  et  demandes;  il  l'a,  en  outre,  averti  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
la  loi  de  recourir  à  toutes  personties  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer ,  comme  aussi 
de  se  transporter  sur  les  lieux  ou  de  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
à  cet  effet,  et  enfin  de  fiûre  visiter  les  lieux  par  gtm  tU  fort,  pour  lui  être  fait 
rapport  veribal  de  lente  obserfalieos  ((). 

Aprie  avoir  entendu  les  observations  respeetÎTes  des  parties  (sa  db  lêww 
fmîàidêpouvtin),  ainsi  que  celles  des  sieurs..**,  intérsssés,  ^  sont  ven» 
direelcaient  demander  i  être  entendus  (a). 

Nota..  (//  faut  indigatr  ici  tes  mesuras  d*inttruction  auxquelles  le  Jury  eroirm 
devoir  recourir  :  transport  sur  tes  lieux,  audition  de  témoins,  etc.  S'il  est  requî$ 
taxe  pour  transport ,  témoignages  ou  autres  causes,  le  magistrat  la  prononce 
immédiatement  aprie  l'acte  qui  y  donne  iieu ,  et  mtntion  en  eet  faite  au 
ftiêmi  pneè$-9êrHI  ****) 


(t)TwHdl*  U>  jorywpwt  twMrir  ft  ms  voIm  d<MfWlta  afrts  la  cMaie  d»  «Ms  «1  sae 

U  chsinlirc  (1m  4l(Mil>c'rations  pour  déridfr  n  taad ,  FaMMs  1$  FfllIiiaMa  à  MMnt SMS 
r  ',  te  magwirat  fera  Macauat  <le  l'ca  avertir. 
(t)|irateialtfntloBeortHlallnt«claiBattoal  M  à  nwMhBURé,  m  A  tPIlmtt  datdm* 
collé*  de  p^rtîniliers  .i  pnrtu  ulior^  sut  le  fond  du  dmil  ou  la  qualité  drs  r^ibrajtu  ,  ou  toutca  autres 
éifficalté*  éiranem»  à  U  fixation  du  aMNMaal  d^l'iadamité,  te  iiuy  n'aurait  point  à  en  tenir  compta; 
aniii  swdtfW(s«UaatoaMMirtrapi«eC»^flrMdNdimi«pidikd>spnrtiM  «141) 
qui  pouvrnt  ,  daiu  ce  ras  rorome  <lans  tous  autres,  dépOSW  dn  CMllaSiOBS  ^Ml 
procc»-vcrbal ,  et  U  en  sera  ^ateaeat  fait  MoUon. 

ta  tel  aa  farta  g»  d'nlew  ntls—  immàs  u ,  aais  sw  iif  iiwliwi  as  ifappliqoeatfB'àls 
de  riodemnitt ,  et  tl  nous 

twieti  è  ••  |«WT«ir. 
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Le  anfistrat  directeur  du  jury  a  proaoaeé  U  ddtvra  de  rinstractioa  et 
dé  à  MM.  les  ]uré$  le*  divers  poiatt  eur  lesquels  iU  MWl  appelée  à  «teluer. 

UM.  les  jurés,  aprèe  afoir  Maaié  M  ,  Vw  d*eaiy  Imt  ptéiUtiity  m 

•mt  Ntirès  due  leur  «htafare  oh  Us  ooldèlibéré  twu  dèM^paier  (i)  ; 

Ile  Mit  «Bmito  rastrée  en  eéesM  publique,  où  le  préiideat  a  lu  la  dédiieB 

jury  qa'il  a  remise,  signée  de  tous  ses  membres,  au  magistrat  direetaur*  la- 
quel  a  immédiatement  prononcé  TordoQuance  dVxérulioo  et  l'caTOi  ea  peMOi- 
lion  prescrit  par  l  arùcle  4(  de  la  loi  du  7  juillet  t813. 

Fait  at  due  à       l«e  jour,  nob  et  an  que  dessus. 

TARIF. 

•  Il  Mt  alloué  .iu  RrelTi  .T  5  francs  pour  la  rédaction  du  profi^^-verbal  par  chaque  affaire 
terminés  par  déc  sion  d.t  jurjf,  reudue  ciécuto  re,  mus  qu'il  puisse  toutefois  recevoir 
plus  de  is  ttânci  p  ir  jour.  Dans  le  cas  oè  le  nonibre  des  elbires  Jttiéee  en  an  aeul  fom 
scraii  supérieur  A  trois.  la  somme  de  l  i  francs  di'vrail  être  répartie  ègalemcnl  entre  cllis 
(arUele  u  du  Tarif;,  voir,  so  is  la  fornulo  M  itf,  l'otMervaiiou  geitérale  relative  aux 
droits  du  greffier  en  matière  d'expropriation. 

*  •  l.orsiiue  les  assises  spéciales  se  tiendront  ailleurs  que  d  ms  h  vil!n  on  sinpp  !>•  Tri- 
bunal, le  ma.  isirai  dirccseur  du  jury  aura,  pour  tous  frais  de  vojage,  nourriture  et 
Séjour,  une  indemniie ,  savoir  ;  de  V  fr.  s  il  se  transporte  à  plus  de  einq  kilomeHea  de  ta 
rtsidenoe,  et  de  12  fr.  si  la  dis'aiice  est  de  plus  de  deux  myrijmélres  ;  dans  le  niémi-  cas, 
le  crelTler  ou  son  commis  rei:evra  S  ou  «  fr. ,  selon  qu'il  se  sera  iraosporie  au-deli  de 
cinq  kilo'nèircs  ou  de  de.it  myriamétrea  iertlele  ts  du  Tarif  \ 

La  réfdtf  donnée  par  lar.icle  n  du  Tarif  relativuriie.ii  au  frariionnen  ent  des  myria- 
méire»,  quelque  i^euerale  q  relie  soii  dans  ses  termes,  ne  reçoit  poiiii  d'«pplicalion  id. 

Les  iiiJeaiii  lés  dont  il  !>'aKil  ne  so:it  ducs  qtl'aulaul  que  les  cinq  kilomélret  au  les 
deux  myrîamèiresonl  e  é  ouirc-p  iss  -s. 

Il  esté  obeerrer  que  ces  indenuiites  sont,  dans  tous  les  cas,  é  la  chai^  de  J'adalnl^ 
tratlon  00  de  la  eotnpagnie  eoneeuionnaird ,  ei  que  dé*  lors  elles  ne  peuvent  entrer  deas 
la  taxe  des  dépens  sur  lesqueb  le  magisiral  dirMiear  du  Jary  sst  appelé  à  stainar 
^Sr:ii'lo  28  du  Tarif. 

*••  indemniu»  tiues  aus  lertomm  que  lejiinj  appelle  devant  hd  pour  Viclairer,  et 
mtx  Jart  s  qui  se  traitiporieiH  91»  lté  Ueux  lUlgleux.  —  Il  est  alloue  aux  personnes  ap  • 
pelc^'s  devant  le  jury  qui  le  requerront,  sa  if  toutefois  les  dispositions  de  l'article  20 
du  Tarif,  savoir  :  quand  elles  ne  ssranl  pas  domiciliées  A  plus  d'un  mynamétre  du  lieu 
OA  elles  doivent  étr»  entendues,  pour  indemnité  de  coniparuiion ,  1  fr.  50  c.  ;  quand 
fttee  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myria métré,  pour  indemnité  de  voyage,  loRsqu'elIrs 
M  seront  pas  sorties  de  leur  aiTo;idis»ement,  i  fr.  par  rajriamèlro  parcouru  eu  allaot 
Cl  levenani  (siée  et  re'.uur  compris  ;  et  lorsqu'elles  seront  sériées  de  leur  arrondis- 

SSmenI,  1  fr.  50  e.  articK-  la  du  Tarif). 

t'indemniiu  do  voyage  o\(  lui  tu  iie  taxe  de  comparution  ^'article  19  du  Tarif, S daraier). 

JUt^l  !  iTm»  myriatneifc ,  les  1  idomnilés  se  fr^et  onneut,  confenuéBieal  é  Tailkle  as 
du  Tarif ,  et  eo  nme  il  est  dit  eu  la  no  e  sous  la  formule  K'  u2. 

81  les  pc-voniies  appelées  devant  lo  jury  sont  obligées  de  prolonger  leur  séjour  dans  la 
lieu  où  se  tait  rinsirnction ,  et  qje  ce  liea  soit  élotipie  de  plus  d'un  mynamëire  de  leur 
rë.i  i  1100,11  leur ssca alloué,  pour  cliaqde  journée,  une  iudemaîlé  de  2  fr.  ^artideas 
du  Tarif 

AU  cas  oé  tss  personnes  appeléci  dev.ml  le  jury  se  trouveraient  arrêtées  dans  le  cours 
du  voyage  par  (oroe  majeure ,  elles  recevront  pour  indemniie,  pour  chaque  Jour  de 
sé.our  forcé,  i  fr.  sa  0.,  en  iusUUant.  au  moyen  d'un  œrtittestdu  <uge-de-paitea  du 
m.iire  de  la  eoiaaane  ot  eiljs  aaront  été  rsumues,  des  cansas  du  s^jouf  forcé (artkls  ai 

du  Tdrif  ^. 

U  juge  devra  éoaasar  daas  sa  Isxe  que  llndeaniilé  a  été  requise  ;arUrIe  26  du  Tarif). 


(I)  Vair,  Mf  U  oMMittim  da  pfAstdcot .  U  TttM,  H*  SSl . 


Dlgitized  by  Google 


(  46?  ) 

8i  le  Jury  avait  recoure  à  un  expert,  ce  qui  poarrait  éire  d'absoltio  nécessité  dans 
O0ffl«ins  cas ,  par  exemple ,  celui  où  il  y  aaritl  tieit  é»  dire  passer  la  ligne  des  travaux 
A  traveri)  une  usine,  qucllo  imlemniie  dfVM-t-on  accorder  à  cet  expert?  Si  l'on  s'en 
iflOMi  •U-iOeiMiK  aui  termes  de  la  loi  et  du  Tarif,  il  oe  pourrait  lui  être  rien  alloué,  ol 
cependant  cette  opératkM  étant  eaientlelle ,  la  lot  a  voulu  qu'elle  fût  posiible.  En  inier. 
logeant  la  r  iison  cl  l'cq  .Hé  qui  suppie.'nt  au  silciiof  d  lois  ri  à  re  qu'elles  oui  d'incom- 
plet, nous  sommes  amenés  à  réprâdre  que  le  augistr^t  lixera  selon  l'uaege,  la  iemme 
A  laquelle  Hiomme  de  Tart  aura  droit. 

Lorsr|ue  les  jurés  se  irjii»()orieront ,  pour  prendre  connaissance  des  lieux  litigieux,  A 
plus  de  deux  kilomètres  du  lieu  où  se  lieadronl  les  as&isae  spéciales,  ils  recevront ,  t'ils 
en  font  la  demande  formelle,  une  Indemnllé  de  )  fr.  lo  c.  par  cbaque  myriamé:ra 
parcouru  en  allant  et  revenant  allée  et  retour  compris  ,  mns  qu'ils  puissentrieu  réclamer 
pour  aucune  autre  cauae;  sauf  toutefois  ce  qui  va  él»e  dit  rclaUveoieut  au  Mjour  forcé 
(art.  18  du  Tarif). 

Lo  demande  formelle  exigée  pnr  lo  Tarif  nriicle  26'  devra  Ure  rappelée  dan«  la  taxe. 

LlndeoMiiié  cMessna  ae  règle  par  myrianètre  et  doni-nyriamétce,  oonlonDéaMSt  A 
fariide  72  du  Tarif,  et  ainsi  qu'il  est  dit  sons  la  formate  m. 

ban»  le  ras  de  séjour  forcé  les  jurés  rccovniiit ,  s  ir  I.i  produi  iion  du  certiflcat  dont  i 
a  été  parle  dans  lea  notes  qui  précédent,  une  indeoiniié  de  3  fr.  &0  cent,  parciiaqut 
Jnur  dr  séjonr  fcreé  f  article  M  dn  Tarif). 

Il  est  à  rctnarquor  que  l 'S  indemnilos  de  transport  et  do  séjour  forcé  sont  les  seulei 
auxquelles  les  jurés  aient  droit,  et  qu'ils  n'eu  peuvent  prétendre  aucune  pour  s'élre 
transportés  dan»  le  lien  où  siègent  les  «atiiei ,  ni  A  ntiMO  éa  aéjou  r  qu'ils  y  auront  fait. 


FORMULE  N° 

Déadm  dujiay  pu  fiûcê  fUnimmté  duê  à  dhafuê  «jnuiMfro/f  (uiide  39  d«  la 

loi)(0. 

Ltjaiy  ipêcial  appelé  i  régler  lei  iodeoiaitif  dfUi  à  raiion  de  r«spropria- 

tion  pour  ranse  d'utilité  publique  de         (le/  immêubft),  après  avoir  délibéré 

sous  la  présidence  de  M  ,  décida^  à  U  w^/orM  abuttuc  du  Êuffragtê  {fy, 

qu'elles  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit; 

Savoir  (3)  :     pour  MM.  eoniM  bU'propriélaiia  tt  ntu- 

frattier  dadit  iauncabla ,  A  la  aaauia  d«  •••••• 

a*  Pnar  M*  Cw***!  coiaflaa  laoataira  aa  fianaier,  à  la  aooMae  d« 

3*  etc. 

Fait  A  ......  la  {Suivent  le*  douté  sigMturct)  (4). 

HoTA.  Dnns  le  cas  où,  contrairement  à  noire  opinion,  U  nomination  du 
prénidetit  se  ferait  en  cbamiire  des  délibérations,  el|e  devrait  être  aMiMion- 

née  eu  tète  de  la  division. 


(1)  n  aa  BOUS  parait  pas  dootcax  qM  ai  le  jory  Hait  arrêté  par  iptAqae  d>f!i<iil(«  qai  M  tawMt  pas 
Ah^ersiiBefttTicitsppilé  àitéciasr.siser  liiTisaeaeseÉllsdidtdepi  1  «paaisilaffO 

te  iDDgîslrai  (liiiTti  ur  dïns  la  fhjitiliri'  drs  d^iih-rai  nTi'    M  refMrtr  A  ttS  IvalinSL  ISflMa  fsnité 
existe  ti  malicre  criminelle  ne  saurait  tin  déaiée  au  jur>  apcd  I. 
(1}0d  devra  se  cmitaat«ririiMMKcrl'axftttaeadecalteHa|oifi4,  dennrtaMfiilyeMitwaMlA; 

eclte  m-jorilé  Mrrnrontre  et  doit  tl re  exprtmAl  maai  iSS T<lm  SOBt  psrtSgiSB  SU  dw»  ftsCtISia  é|iiia, 

pii^ioe  cette  du  prétideot  est  prépooiléranle. 

(3)  Ans  tcriBca  de  l'artkie  39  .  le  jary  prononce  des  iwlemnitfs  «Sf  inctef  ae  fivaer  4tS  partlti  flà 
tas  técUiMnt  à  des  litres  diffi^m» .  comme  propri^tairn .  rcrmiem  ,  lorMairea ,  ns^Rers ,  etc.;  dsns  le 
cas  d'osufruit  une  seule  iivicmnitf  est  ré^\ie  eu  ^gird  à  la  valeur  totale  de  l'iinmcablr. 

(4)  Si  la  déciaioQ  était  irrèsaiicte,  le  naaislrst  powtait  mvayer  l«s  juris  dans  Icv  dumbra  fWf 

la  ilpdiili  (awiigb  vm  »>  Jaqr  tMtÊi). 
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FOBMULE  N"*  58. 

OrdtKiUineê  du  magîttrat  directeur  qui  déclare  la  décltion  da  Jury  fffjtahtirt^ 
envoie  l'administration  en  possession  et  statue  tur  le»  déptnt. 

Nous  .....  {comme  ci-devant,  formule  56),  assisté  de  ,  grefHer; 

Tu  i«  déciiion  qui  précède  {f^te  ordonnance  se  met  à  la  suite  de  la  déciêiaH 
dm  jury); 

Tnlaiwlidit  39,  40. 4t  et  49  do  k  loi  da  7  juiUot  i833  ; 

AtliodB  qiio  oollo  dédiiOB  oMffégnlière  ; 

Attendu  qu'il  ii*eiûto  aacnn  obstacle  ao  paionMBtdoa  isdottiiîlét, 

Om  attandu  que  lo  procès-verbal  d'audieuM  constate  que  radministration  a 
contesté  que  le  sieur ....  eiU  droit  à  une  indemnité  ,  ou  qu'il  s'est  élevé  des  diffi- 
cultés sur  le  droit ,  ou  la  qualité  du  sieur  se  prétendant  propriétaire  (énoncer 

en  un  mot  le$  difficultés  étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité  qui 
pourraient  e'itre  élevées  ) ,  ou  attendu  qu'il  existe  des  créanciers  a^anl  inscrip- 
tk»  à  k  diarge  de  ITmh.  tnr  tlnunadilo  dont  il  t*^it. 

Bn  00  qol  tondie  les4Apena  ; 

Attendu  qoerindemnitî  réglée  par  le  jury  est  à  U  fois  supérieure  à  l*oSrt 
kite  par  l'administrilion  et  inférionrei  k  denande  de  k  paitk; 

par  ces  motifs  : 

Déclarons  ladite  décision  exécutoire  ;  en  conséquence  envoyons  l'adminis- 
tration en  possession  de  ,  à  la  cbarge  par  elle  de,  préalablement,  payer  au 

inear  •••••  k  somme  de  .....  ;au  sieur  la  somme  de  ,  etc., 

Om  oidonnone,  en  ce  qui  eoneeme  ki  indenmitéi  ailonki am aïonw.,..» , 
qn'éUaeMroot,  per  redeiiniitntion,  dépoiéea  à  k  Gaine  dot  «onilinalioM» 
poory  fertarjaiqa'à  ce  que  le  litige  soit  vidé  par  juges  compètens,  devant  qui 
nom  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  (i),  ou  {dans  le  cas  eTobstaelts  résul- 
tant d'inscriptions,  ajouter  à  l'ordoMOMê  dm  dépdt),-  pour  toe  distribués  selon 
la  H^les  du  droit  commun. 

Statuant  sur  les  dépens  uxés  i  la  somme  de  (a)   t  disons  qu'ils  seront 

•opponét  par  kt  portki»diM  k  proportion  de  km  oOree  et  defluodae  ifoe 
k  dédiien  d-demi  (S)» 

Fait  et  pvenooeé  en  ladieMe  pnbMqae,  à  m...*  k 


(I)  LtNBVoi  ^Mil  qui  de  droit  «l  U  oouMsnation  s'appliquât  as  cas  d«  coaUataUoas  de  pirticaliers 
àyv1ic«HmflMMMàcaM4«afRciltlsd'a«iririi(ral^  la  M  n'a  praMilt  ai  MaklNl 

d'ordonner  la  coDsi(piitian  que  clan*  m  <  oiwl  ras ,  lai'vt.int  li-  pri  tiiirr  ri'Ri  par  1m  sculf^  (li<!p«i^itiorH  de 
l'artkla  &4  ;  mais  U  noos  aemfala  que ,  pour  éviter  tonte  dacoHioa  Bitéheare  sur  t'if  pUcaUoo  de  cet 
aiiMa .  to  aufWrHt  4aK  «rtaaNr  la  coarigiatioa  ;  al  cette  apiBioa  B'étaK  fis  piftafêa .  ^ 

eprtt  t'encni  en  possetsion  ,  k  ik  ca^act  de  »  comorsïr  à  i'*RtiaK  S4. 

Qiunt  an  reaToi  devant  qui  de  droit ,  la  loi  oe  semble  pa*  le  placer  dans  les  atthlwlioiis  da  ma(ts> 
twt  atalsw'Ai  Jaiy  { <g,  araptèsréaaiflaiaaaMaaiapMiUaiM  (voir  les arlicisa  Sf  in  fine  et  4i), 

il  aorait  it#jA  été  pranoncé  et  par  le  jurr,  quand  la  décision  e»t  n-mUe  à  ce  msgijlrjt  ;  loutrfoi»  dooS 
M  dooUna  paa  qoe  la  pensie  du  Wfislatcttr  atl  èU  celle  que  nous  indiquons  ct-dewu  ;  en  eRel ,  le  jnrf 

SVqjoe  nous  prévoyons  ,  ce  iiertit .  en  qoHque  s<irtc  ,  le  COUtitner  jm;r  dt-  qurstiim?  do  droit. 

(S)  Qooique  ronkmnaace  doire  Mrs  rendue  séance  tenaota .  00  ne  peut  exi^  que  le  duffre  montant 
eatoU«ayaantaHé;rart.l»<aTMifpia«w#aMsai»qwt<eaa'apdBt«ébp«Mê><alltlilS^ 

La  taxe  ne  oompr«i«I  que  le»  acte*  faits  postérieurement  i  l'offre  de  l'adroinist ration. 

(•}  V<ite^'«itKl«49iro«c«BBilti«UB«nièrad«fain.daMclafBtm.ispp4it«M 
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FOBKDLE  n*  59. 

(td  imBWiible)«  pomrmwU  p»  fÈlmî  cemirt  If  ntar  ••••• 

1*  Notificttion  de  Tacte  costoiant  iadicttido  de  It  prittodon  de  Texpro- 
prié(i)  Mimoirê, 

a»  Convocation  des  juré*.  Mémoire* 

3»  Convocation  des  parties  Jfimwrf. 

4*  Indemnités  aux  jurés  qui  se  sont  transportés  »ur  les  lieux  liti- 
gieux (a)  • 

5*  Indemnités  aux  pomtlMI  ^  le  jury  a  appelées  pour  l'é- 
clairer (3)  

6*  Tn«'«ii''M'*  à  respert  ipie  le  jniy  vrail  cbifgé  de  tûiler  let 

lieux  liUgieux  (4)  Mimoire, 

9»  Codt  du  procès- verbal  d'audience  (5)   5  fr.  » 

$•  Expédition  de  la  décision  du  jury  et  de  l'ordonnance  d'caeé* 

quatur  calculée  à  raison  de  40  cent,  le  rôle  •  JMnefttt* 

9»  Dressé  du  présent  (10  cent.  piT  eiiide)  JÉhiw&», 

Nota.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  timbre  do  r^erleire  pvilie  lire  rédaeié 
parle  greffier; d*aberd  pteiieiurtTribiiBaiu  admettent,  et  noaiaiiaraiiOBaaaMS 
imimnlfit  que  eeréperteire  est  une  charge  des  fonctions  de  greffier  et  qp'an 
anon  cas,  il  n*en  peut  réclamer  le  timbre  ;  d'ailleurs  la  loi  dont  nous  nous 
occupons  i  voulu  que  le  greffier  ne  p4l  rien  prétendre  au-delà  des  allocations 
qu'die  porte  en  sa  £iveur. 

FORMULE  2Î*  60. 

Ordmnanee  du  magittrûiA  P^ffêl  iTecMrrfsr  Uu»,  ému  têteméê  ré^tMm^ 
fynnêttet  eut»  penaaue  9«e  Ujmy  aura  appelée*  pour  l'éclairer^  pa  aamjaré^ 
êaaMaêmâi,  hn^t^iU  ea  aarmA  traaparUi  êw  iê§  &aan  UtigUa», 

Nam .....  nagMtiat  dircelenr  dn  jory  appelé  à  proMoeer  sur  l'indeanilé 

dm  an  aîenr ......  à  raison  de  l'expropriation  de .....  (fel  «mmeeMs); 

▼«  la  réquisition  formelle  à  nous  adressée  par  ; 

Vu  (selon  tes  cas  et  en  le*  combinant  quand  ily  aura  tieu)  les  artidea  19,  ao 
a4,  35  et  a6  du  tarif  du  18  septembre  i833; 
Attendu  que  le  requérant  ne  reçoit  aucun  traitement  i  raison  d'un  service 

public; 


(1)  Cet  acte  ae  »era  •  comprcodrc  du»  t'eut  lorsque  l  ailocalion  par  («iury  aura  été  Mpineure 
irafheaaradiDUMtaa. 

(3)  Voir  SOI»  la  HmoUt  N»  M. 

(3^  Comme  di.aiuf. 

(4)  Conune  dcnus. 

(>)  AiiiSfMtoaeHwiwalMwstawiiitUsMl— jwrsiitWfWwrà  trois,  auqael  casUjr 
aurait  lien  de  répirlir  la  lOMWdS  15  fr  mrK  ,  3tI<Miés«lfnlte«lfttsataS««SllilmiiBa«Ma«aS 
l'sTQM  4it  prMdoBiMDt  Mi  II  InauU  i>»  ii. 
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fiMNU  à  .••M,  la  somme  dtHiaa  requérant  pour  indeomité  de  .....  (/eomparw 
itm,  voyûgêt  m  eœ^rimamt  ta  ifwfaaci  ptBttûwué,  ti^our^  uhm  qm'm  m 
mrm  trùmH  éâm  «m  m  plmieurÊ  d§9  êo»  pré»u§  par  U$  tsuMm  d-émm)  ; 

LMiaelb  toiuiie  «en  pajér,  pir  1«  rrceTcar  de  rcnreginmMiity  txmm»  frais 

•••••f  Itt  ••••• 

Nota.  Ne  poiot  perdre  de  %'iie  Icf  diiposirions  du  dernier  paragraphe  de  l*ar- 
ticle  r9  du  Tarif  et  celles  de  I  article  eo  qui  dooÙMOt  toulct  lea  ftlloeelieiii  eu 

personne*  appelées  devant  le  jury. 

S'il  i'agis.'ait  de  délivrer  une  ordonnance  de  taxe  à  un  expert,  il  suffirait  de 
viser  la  réquisition,  ^ans  que  Ton  dût  recourir  à  aucune  disposition  du  Tarif; 
puisque,  comme  nous  l'avons  dit  sous  la  formule  N*  56,  la  fixation  de  ce  qui 
loi  Mt  dA  se  fiit  ea  verla  du  ^irim  i|)e  d  équité  et  neo  per  âppliciiioa  ém  TviC 


FORMULE  N*  6l. 

État  certifié  par  le  ma^itliat  directeur  dit  jury-,  pour  parvenir  au  recouvrement 
ée»  indemnités  qui  lui  sont  dues^  ainsi  ^u'au  greffe,  lorsque  liS  assises  $pi^ 
etetar  sa  lîtnnent  ailktirs  qua  drniskt  pUh-  H  siégs  té  JÛêmuU  al  f«'i'lt  M 
trmuporttmt  à  ptaê  ék  5  kihiKètm  (anielet  itf,  17  et  «7  du  Turil). 

Éitt  âm  iademdiét  dece  i  M  ,  juge  au  Trilwiiàl  de       renne  magie* 

tiel  directeur  du  jury  et  en  frefOer  qui  l*a  eaaialé,  A  ranon  de  leur  traeapott 
i       diaient  de  (•)  .....  du  cbef-Ueu  judiciaire  de  rerrondistcneat,  â  l*e(fot 

d'y  tenir  lea  assisea,  ajeot  pour  objet  la  fixation  deaaomaes  dues  aux  |iroprié- 
taites  dépoa*édéiypoiirceuaed'ttlililé publique^ per  jugenrntduTribunalauadit, 

en  date  du  ..... 

Au  magistrat  directeur,  pour  journées  employées,  tant  au  transport  que 

auxdites  opérations  *   Mémoire. 

Au  greffier  **.....  Mémoire, 

XqtaIi.  .  •  •  . 

GeHiSéperneiifimgiiIntdirecleordiijwy,  pewéireleprfaentpeTd  per 
le  recenur  de  renrefltliencttt»  confemènciil  I  Vurlide  «7  du  Vvif  du  18  lep- 
tenbre  t8S3. 

(^'iignature  du  magistrat.) 

Nota.  Aux  termes  de  l'article  28  du  Tarif,  ces  iademnilés  restent,  dans  toua 
lea  cas,  à  la  charge  de  l'admibistratioD. 

TAnir. 

*  Si  ta  distance  e»t  de  plu»  do  5  kilomètres  jusqu'à  2  myrianiétres,  9  fr.  ;  ao-desaus  de 
>  oiyrlamdiree ,  19  fr.  (article  lô  du  Tarif). 

*  '  0  ou  R  fr. ,  seloB  que  rune  ou  rauin  des  diManen  d-denut  «un  été  niieeurae 

(«tUdc  17  du  Tarif\ 


(i)  Ex^ruDcr  ta  dt»t«Ke  3  w^érMort  à  i  kUoa.  oa  mfiiam.  («tkla  |«  M  t7  da  IMT). 
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PORMCLB  H*  6a. 

te  diâtim  é»  Jtuj,  dm  k»  m«  prina  fat  taMê  4> 

lltaM  bnM  !•  piwfwi  eonirt  le  jugoMsl  d*eipropri«ikm,fMMnl«  K*  «4  • 
fiir  IplMwat  mm  citit  CotbiiI*  ce  qui  «t  releiff  t«  Terif • 


vonmiLB  H*  63. 

Nwilfintim  dm  fomtL 
^fWr  h  ita«U  ff*  «S  pour  Tade^  eiwî  que  pour  eeqei  eit  relatif  ao  coAl. 


VORXULB  ir*"  64* 

Offres  réetteê  fidlé*  au  propriétaire,  pour  pnnenirà  la  priso  de  poetcssion, 
quamd  Une  eemstni  pat  à  recevoir  ton  htdgmmti,     *  (article  5 i  de  la  loi). 

Furne  ordiotire. 

TARIF. 

*  fottl  de  cet  tde  (article  f ,  iim  t,  4  et  9  de  Tarif,  et  1030  do  Code  de  pr.  fhr.)  > 

original,  "i  fr.  2'  c.  ;  copie,  56  c,  visa,  .'.0  c.  Ce  tlroil  serait  de  i  fr.  si,  p.ir  siiiie  du 
refus  du  maKi»lrai,  il  avait  CsUa,  cooformémeai  A  l'arlicJe  lo^  du  Code  de  proced.  cif^ 
reeoorir  au  procener  de  loi. 


FORMULE  B"*  65. 

Proe^Hferùai  dé  eontlgnation,  par  tuite  d'offre*  riattei  NM  aeeeptioit  ou  iteaif 
Umm  d^ûMaclot  ^ui  en  ditpentent  (3)  *«  (arUdeo  S3el  S4  dt  la  loi), 

Fome  ordinaire. 

TARIF. 

*"  CeatdecHeefe  (aitide S, a,  4  ei  Tda Tarif,  losodnoodedeyr.ele.^s 

Migiml,  4  fr.;  copie,  1  llr.$Tln,loe.,nafédMb:ereedofulerdieiii1lliinittiofloiirir 
an  praeiirear  du  Roi. 


(I>  L'm'cle  42 .  ca  rfprtBaat  l'artMe  40 .  démmtre  ifn'il  •'•(H  aorsealemeot  da  po«««l  COÉW  k 
aért-'on  lin  j'iry.  in  iin  aiiMi  ilr  r  'ini  ronlr'  rortlmimwe  ilVx «Jf.fr  ,'artklc  42  dr  ti  loi\ 

(3)  L'iiimtn  «traikon  a  boom  «!e  reroarir  a  citle  fomaliié  loutr*  Irt  foJ  <|ue  1»  ayana-iiro  1  ra.'Wat 
^<r»^^T€l^<■t  giariadltuiié*  wwfH  M  pw  welfrt  fliMa.  par  fwputloe  4hi  ifti  émX 
parle  l'artirle  23  .  ou  par  Ir  jnn-, 

(3^  U  wn  néretnire.  pour  t'aiimio  stration ,  de  recourir  à  cette  fornulité.  (onqu*  |«  ajrMt-dreit 
nnalrveHêaancevalr.Mi^a'aaxiMmtoalitaetaaaaaiiBMè  akp«Mr*i«atai,ioilqaark. 
étaatié  i      tit4iêartafir  wilietawliMa,  ptr  tHiHKiH»  liftii  fcl  fiHi  f>|i»||Hi»n 
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ApiMiMiiMii#  pût  ttmproprlét  eu  préfet,  pour  qu  il  toit  prûeiiià  Ut  fisMtiom  éê 

l'indemnité  *  (article  55  de  k  loi). 

L'an*«le...^,  k  h  raqnéte  de  ....^  en  Yerlii  dt  rirtide  5S  d«  Uloi  da  7  jaiW 
lel  i833,  et  par  suite  de  reipcopriation  prononcée  coatre  le  requérant,  tuivaat 

jugement  Ju  tribunal  de  ,  en  date  da,«.».|  onrB|istlé do  •••••  {fêtim' 

meuble),  pour  cauae  d'utilité  publique. 

J'ai,  etc. 

Fait  sommation  à  M.  le  préfet  du  département  de  ,  en  la  qualité  et  comme 

représentant  l'État,  en  l'hôtel  de  la  préfecture,  parlant  à  sa  personne,  et  requé- 
rant visa  qu'il  nous  a  octroyé,  de,  sans  retard,  faire  toutes  les  dili^iwiCTt  pour 
qnll  aoit  procédé,  dans  lo  |das  bref  délai  possible^  à  la  fiMtioa  liî  ^nAwiiiitéi 
augnollof  «  droit  le  loqiiénat  à  raison  do  reipropriation  rdiléo  d^dilant, 
décbuont  à  aondit  aîeor  lo  piéfot ,  que,  faute  do  co  faire,  ledit  aionr  ontond 
M  résortor  ot  Oioicor  toolet  adiona  on  domugei-intéffte  oonlra  rwbiiait* 
tration. 

Etjelnioi«MM 

TARIF. 

»  Coût  de  cet  acte  (art.  1*%  n«  10,  4  et  7  du  Tarif,  et  lOM  du  Code  de  pr.  cif.}i 

oiigtnal,  1  rr.  ;  copie,  V  0.*,  visa,  so  0.,  lanC  A  doiUvoodioKd,  lo  priM  iifeaMl» 
HfillallieoowironprocueyrdaRoi.  * 


FORXDLB  S*  67. 

ArHté  du  préfet  qui  eUlerminc  ict  immeubles  acquit  pour  caute  d'ulUilé  publi' 
que,  qm  Pmdmmiêlnam «sf  dbis  heudê  rmîtnétt  (articles  60,  6s  et  6  do  la 
loi  dn  7  juillet  t833  ot  ordomonoo  dn  aa  mars  st35). 

Nous  ,  préfet  du  département  de  ; 

Considérant  que  les  iouneubles  ct*après ,  savoir  : 


9*  •*••.,  etc., 

Acquis  par  radaainiatration  conao  néoeiaairos  à  l*«ièenlion  do  Invani  dHi- 
tilité  publiquo,  ne  doivent  pu  roeov«nr  eelto  dostioalion  ; 

Ttt  les  arlieloitti  01 6  do  la  loi  dn  7  juillot  t833  ot  rordonnaaoodn  ma  Mars 
it3S. 

ijiltoai: 

Alt.  Im  tanraias  ot  bAtlnoni  d-dosana  indiqaéi  ioat  reasia  à  Tadannis. 
tialion  dea  donainci,  pour  éire  por  oUe  rétrocédés,  a*il  y  a  Iwu,  aut  anciens 
prêpriétaires  ou  à  leurs  ayaai  droit,  Ot  |  à  défaot  «  «ondns  dons  la  ffanno  deo  alié* 
aalioaad«bi«adorÉui« 


• 
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Art.  3.  Avii  de  cette  Tente  mi*  publié»  aCBcbé  et  iiuéré  dant  les  jouraaiUi 
iÎHi  que  le  preicrit  IMcIa  6  4*  la  lai  da  7  juillet  i833  (i). 

▲ff .  3.  La  préMBt  anélé  acra  admié  à  BL  la  dimtear  da  radBÎniilnlIaa 
dca  doiaaina»  fomt  la  dépaHaanent,  laquai  ait  diaifé  d*aB  aiMrar  PaiièraliaBw 

Fait  à.   

fOUSIUIiS  s'*  6d. 

^ela  pÊt  liquel  /«  pfpfUuin  éipmiUà  ékkM  fm*U  ait  dnn  Fmlmltm  dê 
wiMftiirir  (s)  im  mwmiiê  mprtprU  «»r  UdpoMrtmuê  d'utUUé  pu^U^m, 
af  fin  n'mrnmit  pë$  r§çit  ettU  detlùmtiM  (3)  *• 
Uan,  air.  ■•••>f  à  la  raqii€ta  da 

Soussigné,  déclaré  à  M.  le  préfet  du  département  de.... ,  en  sa  qualité  et 
comme  représentant  l'État ,  en  l'hôtel  de  la  Préfecture ,  parlant  à  sa  perionne, 
et  requérant  viw. 

Qoa .....  (têt  iwm§iihk\  daat  Pudauniitraliaii  a  aananoé  la  ravaata,  a  été  ai* 
ptaprié  ivr  la  raqoénnt,  par  jn|eawttt  dn  Tribuial  da.....%  en  date  dn  ...Mf 

enregbtré ,  ou  que  le  requérant  en  a  fait  la  cesiion  aaiiable  i  l'adminiitration, 
ainsi  qu'il  résulte  de  .  ...  {tei  aclc)\  que  ledit  sieur  .....  entend  user  du  béné« 
fice  de  l'article  6o  de  la  loi  du  7  juillet  i833;  pourquoi  il  requiert  que  ledit 
immeuble  lui  soit  rétrocédé  immédiatement  aux  offres  qu'il  fait  k  l'administra» 

tion,  en  la  personne  de  M.  le  préfet,  de  lui  payer  la  somme  de  comme  va* 

leur  dudit  inunanble  (4). 

Dédanaa  awdit  tiaar  reqaéraDt,  ait  piél»  iicai  offni  aoataccap* 
téaiy  à  paner  «OBUit  da  racbatat  à  pajar  la  mibbm  alfarta  1 

BtjU»ale. 

TAHIF. 

*  Coût  de  cet  acte  (article  s,  n»*  8,  4  et  7  du  Tarif,  io39  du  Code^de  pr.civ.); 

aiigbMly  1  fr.  59 c;  copie,  37  c;  vin,  M  c,  sauf  â dooMar  ee dmier  drall  il,  la 
piéfN  nAmnl,  U  bllaiineoafir  aa  preeuraur  da  Roi. 


(1^  I  ei  maire*  des  conranocs  où  se  feront  les  publicalkm»  et  affirhes  dpvrmit  \v%  certifier  poor  servir 
n  bcNio  de  jiMUAcaUoa;  il  fsvdra  joiodre  aosH  au  docuer  un  cxcmpUirc  des  journaux  dans  leaqnris 
IfOMllM  «M  M  tin  (vafr  ta  Ntneic  R*  ia\ 

(S)  0«  l'article  ro.  on  doit  coiulun'  .{lu-  itiul  inoprulaire  qui  Morait  travaux  cOflSfHlflMnt  arhevrit 
ou  lompliitcaml  alitaiMnatt  sans  ^  to  tcrriia  dont  il  a  été  «xprapné  ait  tii  tm^k/jk  pow  l'uiibté 
publique,  ponnlt  «danModsr  ta  nate  p«  w  lonaliM,  mm  wÊ^aàn  la  a!»  «  varie  par 
l'administration. 

(3)  Si.  sans  avoir  étf  employé  ans  travaux  pniisl^,  l'twmrnblt  avait  servi  à  l  exènUioa  d'sntrei 
Iravan  d'ntiUt«  pultli^ue .  il  n'y  anrut  Haa  i  la  rttrowSwL 

C«tto«jom  une  question  adMBiMtrthrwMatjaféa, fut c«Ba^  «itmiBaOTeM  n{a 

nne  ilestinatioD  d'ulililé  publique. 

(4)  Puisqu'à  défaut  da  nxatioa  amiable  du  prix  de  rachat  l'artiHc  60  prCMTlt  la  Ixitloo  par  le  jury . 
a  Mavkat  d'appliquer  ks  dispositloos  des  artielcs  33  el  34  ,  avec  celte  différance .  indiquée  par  la 
difft-rracc!  <If  position  ,  que  les  offrej  devront  être  faites  par  celai  qui  veut  rachalar,  et  que  c'est  i 
l'admuuslratu»  a  y  n-pondrc  par  une  aocqptatioa  ou  ane  demande  plue  élevit  ;  AnrMi  le  jury,  ces  offrca 

al  êmmim  w  iliilm  éaUw  la  pdiaiit  ém  aip-s. 

FIN. 
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—  Du  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  spéciale,  65,  S^.  — Sa 
durée,  65,  3y,et"o,42« 

DESSÉCIIEMENS  dr  Marais,  455,  Soa  et  suit.  —  Procédure  4  suiTre 
lorsque  l'expropriation  cât  nécessaire,  4^^>  3o4> 

DOMMAGE.  Distinction  entre  le  dommage  perpétuel  et  le  dommage  tem- 
poraire, 7,  4«  —  Conséquence,  7,  4* 

DOMMAGES  TsupoKAiaKs.  La  fixation  de  l'indemnité  qui  peut  etr« 
due  se  règle  par  les  conseils  de  préfectuce ,  qa'ils  tnient  le  Ut  de  l^tat 
ou  dNin  entrepreneur,  Sja,  369. 

£. 

ÉLECTION  ox  DoMiciLi.  Il  conTlent  que  les  intéressés  fassent  élection 
de  domicile  dans  la  commune  de  la  situation  des  biens  ;  elle  peut 
être  consignée  au  procès-verbal  d©  l'enquête  spéciale  ,  5a,3i.  —  Son 
utilité,  l4ti,  99  et 

EMPHYTÉOSE  et  autres  baux  d'une  nature  particulière;  à  qui  est  due 
l'indemnité,  53a,  aag  et  suiv. 

ENQUÊTE  préalable  à  la  déclaration  d'utilité  publique;  formalités  géné- 
rales, aa,  i3.  —  Gasoil  le  ligne  des  tnnms  n'eicède  pas  les  limUtos 
d'un  enmidisienent,  aS,  i5.  —  Cas  des  trevans  d'nn  intérêt  pnreoMut 
communal,  ai,  iS.  —  Vae  enquête  doit  précéder  le  classenMAi  des  t 
routes  départementales,  a5,  16. 

 £ii^Bé/e  spéciale.  —  Elle  consinte  k  recevoir  les  observations  de»  inté- 
ressés, 5i,  3o.  —  Election  de  domicile,  5a,  3i.  —  Réclamations 
écrites,  55,  5i. 

—  EnqucU  par  le  Jury.  N  'est  pas  soumise  anx  formes  ordinairea,  379,  189» 
—  Assignation;  délai;  peine  contre  lea  témoins  défoillans, eSe,  igt 
et  soin  —  Y  a-t-il  Uen  à  prasUtion  de  serment?  aS4, 19a.  —  Indemnité 
à  allouer  ans  témoins,  a85,  igS* 

ENREGISTREMENT,  1 13 ,  7a.  —  Les  actes  faits  en  vertu  de  la  loi  de 
i833  sont  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'cnrogistrcmenl,  407,  a6^ 
et  soif.  —  A  l'exception  da  paiement  des  dioiu,  les  lois  de  le  matiér» 
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doi«WltMieobMr?ée«,  4>o>  «70  et  suir.  —  D^laU  pour  IVnregistremeut, 
— Le  contrat  de  rachat  dn  terrains  expropries  jouil-il  de 
rexcmptiou  du  timbre  et  de  l'carcgi»lfcaicnl?  4»5,  »y%,  —  Quid  des 
procurations,  tic?  4 '4» 
ÉTUDES  ta  TnaAins  Obligation  de  le»  •ouffrir,  »6,  |6.  — -  EépMtion 
du  dommage;  juridiction,  a;,  17.  —  BatreprlMt  ptrUesUèret*  iB« 
17.  —  yeyéê  aosti  U  not  Pmi. 
EXCLUSIONS  rdiUvM  à  la  eoapMlUoa  d«  U  oonmiMiM  d'caqaêle 
•péciale,  59  et  6o,  M.— Cooié^otnce  A»  laTiolttloa  de  la  lui  qiii«l 
aai  cieladoM  »  61  »  Si* 
EXPERTISE.  Avant  da  racoorir  aos  tribanaux  pour  obtenir  la  ccmIoq 
des  ternina,  y  a-t-il  lieu  à  expectiM  cootradictoirc  ?  97,  58  —  Eiperiise 
ordonnée  parle  jjry,  n*e*t  pas  Boumî-kc  aux  ronne*  ordinaii«-«,  279, 
l8g.      Y  a-t-il  lieu  à  prestation  de  seitneiit  de  la  i>art  do  r«  xi)f  rt?  281, 
191.  —  Qu'elle  est  riodeninité  à  laquelle  l'expeii  a  droit?  a85 ,  i<j3. 
EXl'ROl'UlATION.  Déûnitioo,  5,  3  et  sut?.  —  Coosiruciion  de  place» 
de  guerre,  9,  5  —  Qucllei  cboaea  «ont  maccpiiblc»  d'expropriatîo» ? 
10,  7.  —  Réquisitiona  de  deniers,  u,  7.  —  DfoUi  incorporel»  f  »t,3* 
_  laduatriei,  i3 .  8.  —  AcMflaoifW  mobiliers  d'un  inmcublo,  i4«  S.  — 
N'a  lien  que  pour  rotUilé  publique,  i5,  9.—  Définition  de  Tutiliié  pu- 
blique,  16,  9.  —  Amélioration  de  travaux  achevé»,  17.  10.  —  Limite» 
d«  futilité  publique,  18,  10.  —  L'administration  est  juge  de  l'utilité 
des  travaux,  19,  1 1.  —  Formalité»  pour  la  constater,  ai.  i«. EnquiUe» 
préliminaii.  ^,  23,  i5  et  sulv.  —  Éludes  de  terrains,  aG  ,  16  et  huW. — 
Les  propriétés  à  eiproprlcr  «ont  désignée»  parle  préfet,  76,  45.  — Le 
préfet  ne  peut  modifier  le  tmcé,  77, 4û.  —  Lonqwe  U  eommitsion  pro- 
pose des  changemens  an  traoè,  le  préfet  doit  surseoir,  76,  45  et  suir.  — 
Exception  pour  le  cas  de  travaux  d'ialérét  paremi  nt  communal,  80,  47 
et  «uiv.  —  Les  changemens  adoptés  par  l'administration  stipërienrc, 
confurmément  i  l'avis  de  la  commission,  entraînent-ils  la  néci  s^itc  de 
formalités  vis-i-vis  des  propriétaire»?  84  ,  49  cl  suiv.  —  (J<nJ  »k*  chan- 
gemens opérés  spontanément  par  l'adwinittration?  86,  5u  et  suiv,— 
Eocnciation  que  l'on  doit  trouver  dans  l'arrêté  de  désignation  déAnitfve, 
69,  Si.  —  ElledoH  être  prononcée  contre  le  propriétaire  seul ,  lof ,  6S; 
i36,  91  et  suiv.  —  Quid  è  l'égard  des  droit»  de  bail  et  d'osnfniit,  des 
senrllndes,  etc.?  io5,  65  et  soir.  —  Le  procureur  du  Roi  requiert  l'expro- 
priation pour  l'État,  109,  69  —  Pciit-il  «t'tte  appelé  à  li>  raiie  pour  les 
conee8hionnaires?  109,  69. —  Devant  quel  tribunal  s->  pouijiuil  l'expro- 
priation? 110,  jo.  —  Quelle»  »ont  les  pièces  A  mettre  sou»  le»  yeux  du 
Irtbnnal  fin,  71.  —  I<é»  intéressés  ne  sont  pas  appelé»  au  jugement  ; 
SI»  peuvent  intervenir,  117,  7S,  et  1 18,  74.  —  Quelles  sont  les  formalités 
dont  l'onissiou  autoriserait  le  rejet  par  le  tribunal,  de  la  demande  io 
«pwpiialloa F  119, 78etsniv.,et  aa4,8}. 
8XTR ACTION  DB  MATiturx,  9,  6.—  Extmetkm  et  dépôt  de  matérisux, 
«B  arrêté  do  préfi;t  tes  antoiise,  167, 367,     PMvant-Us  m  Mm  dan 
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kt  tenaint  eUmt  MB»  367.  —  Le  régleoMSt  de  lladcMiiilé  appartieot 
mt  coDiella  de  ptéfecUue  t  S69 , 368.  —  Stperliie  pièabble ,  5;»,  368. 

—  BécuMtioo»  363.  —  PrctuUoa  de  ferneott  dépôt  de  rapport, 
I71»  368.  —  LtQdeomité  doU-ell*  être  préalable? S73»  369.  —  Oaea 
certaioi  cas  leii  terraiut  «oamis  aux  rxtractioiia  pctivent  âlrc  exproprié!» 
574»  ^70  et  576,  571  et  suiv.  —  L'occupation  te  prulungeant ,  le  pro» 
piictaire  peut-il  demander  l'acquiitiliun  de  son  terrain,  575,371, 
Timbre  et  eDrcgistrcmtDt ,  679,  ùjô.  —  Frcacriptiuo  1  àSo,  ît^i, 

F. 

FERMIERS,  yoyet  LocATAia». 

FOnMULES,  4ai  el  raiv.  Fof»  Je  Table  particulière  dct  Formelea. 
f  BAIS.  Fcg/m  Taur»  FtamiMé 

G. 

GBBFFIBE.  8ea  ettribotioBt*  >S4»  177*  —  Gheoiiaa  viciaeos,  procéa* 
Tcibal  de  Janr»  54a»  333. 

IL 

BALLKS  n  Miacai*.  Droit*  de*  communes,  5o4t  ^*0-  —  Y  e»t*U  dcf 
formalités  préliminaires  de  dcpossesaion?  5o6,  33o. —  Recours  aox  tri* 

bunaux  en  cas  de  refus  d<?  cession  ,  5oS,  35 1.  —  Héglcmcnt  de  l'indem» 
ni(é,  5o8,  55i  el  suiv.  —  Élémcns  de  la  fixation  de  l'indemnité,  5l  l,  555. 

HYPOTHÈQUES.  Modo  spécial  di:  la  pingc  des  hypothèques  ,  iSi  ,  103. 

—  Coiiinicnt  est  remplacé  te  droit  de  suiencliére?  i5a,  io4.  —  L'expro- 
prié puurrtûtMi  réclamer  U  IransfèrciDeBt  dc«  kypotbégMea  sur  une  autre 
propriété?  i56,  107,  Da  caa  de  l'eaproprletioa  d'teiie  partie  de  rioi* 
meuble  hypothéqué»  i58»  io8* 

1. 

INCAPABLES.  FtytB  Orraïa. 

INCOMPATIBILITÉS  de  certaiaea  fooctioDt  afee  celle  de  juré ,  aS4,  i66. 

INDEMNITÉ.  Bile  doit  èlM préalable,  4»  3.  — Bile  eitnobillère,  i34, 
90»  Bégleoieot  de  l'iodenoitéi  déBonciatloua  Inpoaéea  au  pn* 
priètoire,  1999  iS3  et  aulv.  — •  A  ruaufruitier»  193*  liS»  FêytB  Ia«i*« 
aHsis.  —  Ceux>lè  aeub  qui  ont  droit  à  une  indenuiité  directe  doivn  t 
être  dénoncés,  00  se  faire  connaître  eux-mêmes,  tgS,  i55  >— Miseia 
demeure  des  iutéressés  de  se  présenter,  kjq,  i58.  —  .Sanctiun  des  ubii- 
galiuns  imposées  au  propriétaire  b  l'égard  des  inlereatiés,  aoo  ,  i38  et 
auir.  —  Sur  quelle  espèce  de  donioiages  l'indemoilé  doit-elle  porter.  Soi» 
aoS etSai,  9aoelMiv.—>8ol»bâlioicna»réooltea»3ui»aoSet3ai»aaoct 
8olv«  —  Arbrea,  3o9»  007.  —  Bola»  péplnièrca»  pereot  plaoa  de  vigne 
eu  d'oUvIeri,  3o3,  308.  Amélioretiona  dont  il  m  doit  paa  être  tenv 
compte»  3o4»  ao8«  —  Mines  et  carrières ,  3o5,  ao8.  —  Droit  de  plaotla 
on  de)iêche,  3o6,  aor>.  —  Perte  d'industries,  de  facilités  d'exploita* 
tîon,eic.,  507,  'iio.  —  Comment  doit-il  être  tenu  compte  des  plus* 
▼alttea»  3td»  ai6  et  «uir.  —  Lea  iotécêu  sont-ila  dut,  3a3 »  aaa  et  iuiv. ■— 
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Faut-il  tenir  compte  de  la  perte  de  jouiasance  pendant  le  tempi  nécessaire 
pour  trouver  an  remploi  f  3a6,  aa3.  —  Çaû/  relativement  aux  frais  de 
remploit  Saj,  aai.  —  ladennîté  dae  «»  locsUirasy  3a8,  aaS.  —  Pertes 
rar  lesquelles  porte  cette  indemnité,  Sig»  ss6  et  sniv.  — ^  Llmmeoble 
loué  n'étant  exproprié  que  pour  partie,  le  bail  «st-il  résolu  ?  33o,  sa6.^ 
Du  cas  où  il  s'agit  de  bail  emphytéotique  et  Mtres  d'une  nature  parti- 
rulièrc,  33a,  239  et  suir,  —  Usufruit;  comment  »*cxerce  les  droils 
respectifs  do  riisufrtiitier  et  du  nti-propriélaire ,  535,  a3a.  —  Obli- 
gatiua  pour  le  prcinici  de  fournir  caution,  33G ,  a3a  et  suir. — 
Usage  et  babitatiou,  359,  a34.  —  Les  contestations  sur  le  droit  k  in- 
demnité sont  renvoyées  devant  les  tribonnuK  ;  il  en  est  de  même  des 
difficultés  entre  particuliers,  34o,  sSi  et  suiv.  —  Le  fury  n'n  pas  de  ll« 
mito  pour  son  appréciation ,  S4a ,  aSS.  —  L'allocatioo  par  le  jury  dNino 
somme  supérieure  à  celle  amiabicment  convcnne,  ne  profite  qnlaus 
créanciers  et  u^.Drniitîers ,  3S6,  aS;.  —  Le  résultat  du  règlement  par 
jury  réclamé  par  un  copropriétaire  ne  profite  qu'à  lui,  38;,  3^9. 

INSTRUCTIONS.  Voies  d'instruction  devant  le  jurj,  2jj,  1%  et  sniv.  — 
Elles  sont  prescrites  par  décision,  287,  194. 

INTÉBESSÉS.  Foy,  PaoriiérAiiis.  —  Certains  dlsntie  les  Intéressés 
doivent  réclamer  directement;  forme  de  leur  réclamation,  délai,  19I, 
i3S.  —  Acceptions  diverses  du  mot  luUmÊà:  conséquences,  igS, 
i35  et  Slliv. ,  et  aussi  aoj,  i47  et  suir.  —  Les  intéressés  non  indemni- 
taires purent  présenter  leurs  observations  nii  Jtiry,  icfG,  1"-,  V(rs'ez  Of- 
fres. —  Gonvucation  des  intéressés  aux  opérations  du  jury,  aS/,  169  et 
auitr.  — Pour  quel  jour  doivent-ils  être  conToqucsî  a4o ,  170. 

IIVTBRTBNTION.  Foy.  JoesMurv.  —  Les  intèresséi  peuvent  ioterTenir 
devi&t  la  Goor  de  Cassation,  iSS»  laA. 

J. 

JUGEMENT.  SuCRt-il  qu'il' soit  prononcé  contre  les  proprî«''!aîrc9  ins- 
crits aux  registres  matricules  de  contribution  ?  go,  53  et  108,  68.  —  Le 
délai  de  trois  jours ,  en  dedans  lequel  le  jugement  doit  être  prononcé, 
n'est  pas  absolu ,  1 15 ,  73.  —  Le  jugement  est  rendu  sur  rapport,  1 16, 7'. 

Iseo  intéressés  n'y  sont  pas  appelés,  mais  ils  peuvent  intervenir,  1 17, 
73  et  sniv.  —  Formes  de  l'intervention ,  1 18,  74.  —  Quelles  sont  les  for- 
Budités  dont  l'omission  autoriserait  le  rejet,  par  le  tribunal,  de  la  de> 
mande  an  expropriation  ,  119,  76  et  suîv.,  et  124,  83.  — Le  jiif3:cment 
doit  contenir  le  visa  des  pièces  produites,  laS,  85.  —  Ce  visa  doit  l  ire 
énonciatii  de  chacune  tics  pièces,  ia6,  84.  —  La  Cour  de  Cassation  vé- 
^e  à  son  tour  la  légularité  des  pièces ,  137,  85.  —  Le  Jugement  doit 
énoncer  le  nom  de  chaque  propriétaire,  et  la  désignation  précise  du 
temio,  laS,  86.  -~  Il  doit  encore  énoncer  l'époque  de  prise  de  poa« 
*«ssion  ,  199,  87.  —  Il  doit  commettre  un  magistrat  pour  diriger  le  jury, 
*3o,  87.  —  Il  doit  être  rendu  publiquement,  i3i ,  88.  —  Eflcts  du  ju- 
B*mcnt  à  l'égard  des  propt  iétaires ,  i33  ,  89  et  suiv.  —  Que  deviennent 
les  droits  d'asulxuit  de  bail,  etc.?  i3a,  89.— Meta  du  jugement  A  i'égard 
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ût§  tien»  iS8«  91  et  iviv. — Sort  dea  aetioni  rée11ef«  1S8, 9»  et  telv.  <*- 
Eo  eu  d'acceptation  des  offres  par  le  détentenr,  le  tien  réclamant  pent* 
Il  eslgvr  la  fixation  par  le  juiy,  i4a,  96.  — Mode  de  pnblication  et 
aignificaUo9,  i43,  98  et  suiv. 

lURÉ.  Déikillant  ;  par  qui  eat  prononcé  .l'anende?  ela  »  171*  — 
Opposition,  délai  et  forme  t  9439.171  et  rniin  —  Empêchement»  a4St 
174  et  taiv, 

JURY.  Leainténaaéa  non  mdtnudhim  peuvent  préienter  des  obserratlou 
an  jttiy,  196,  l'ij. —  Formation  de  la  liste  générale»  aa?» ,  iSq. 
Exemption  ,  aaj,  —  Formation  <!ii  jury  spécial ,  aaS  ,  160  cl  suit, 

—  Le  r<M«"  (les  afTaircs  doit  fttre  fixé  avant  la  formation  du  jury,  237, 
161.  —  Exclusions,  sur  quelles  personnes  elles  portent,  a3o,  i63  et 
anÎT.  —  La  violation  de  rarttcle  3o  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation , 
a3a,  164.  Il  j  a  ausai  dea  incompatibilitéa ,  a349  i66.  —  Daspenae 
pour  les  aeptaafénairea ,  »35, 167.  —  Gonvocation  ,  a36,  167  et  aSS» 
iCnj  et  suiv,  —  Formation  du  Jary  de  jugement,  1"  appel t  aOD 
objet ,  iSjy  I  yg. — Du  cas  où  la  liste  est  réduite  an-dessous  de  seize  mem- 
bres, aSS,  r-çi  et  suiv.  —  Second  appel,  aGa,  181.  —  La  présence  de 
sciie  jures,  lors  de  rel  appel,  est  d'ordre  public,  a64 ,  182.  —  Ré- 
duction de  la  liste  au  nombre  douze  ,  267,  i83.  —  Les  récusations 
■Topèrent  dbtinctement  pour  cbaqne  albire»  a6B,  i83«  — Tonte  at- 
teinte an  droit  de  récoaation  péremptoire  donnerait  oofertnre  à  eat» 
sation,  aCg,  i84>  — Doue  membres  sont  néceasaires  pour  ouvrir  lea 
débals;  ils  doivent  Ttro  au  moins  neuf  pour  porter  la  décision,  270, 
i85. — Les  règici^  tracées  au  jury  par  le  Gode  d'instruction  criminelle 
sont-elles  applicables  k  notre  matière?  37a,  186.  — Serment,  973, 
187  et  suiv.  —  Enquêtes,  expertises  et  visite  de  lieux,  277,  189.  — Ob- 
■ervationa  dea  parties ,  377,  189  et  sniv.  —  Lea  partfea  peuvent  ae  tiUie 
représenter»  «78 , 189.  —  Qnellea  aont  lea  Ibrmea  dea  enqnêtea  et  esper* 
tises?  379,  189  et  suiv, Nomination  du  président»  391»  198. — Le 
juiy  délibère  sans  désemparer;  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  '  agS, 
i^Q.^Modc  de  voter,  3(j6 ,  200.  — Gomment  se  forme  la  majorité? 
397,  aoo.  —  Le  jurj  n'est  astreint  A  aucune  Umite  dans  son  appréciation  » 
34a,  a35. 

L. 

&OGATAIRES.  Une  indemnité  leur  est  duc,  3a8,  aaS.— Pertes  sur 
lesquelles  porte  cette  indemnité,  Sag  ,  aaG  et  saiv.  —  L'immeuble  loué 
n'étant  exproprié  que  pour  partie  ,  le  bail  est-il  résolu  ?  35o,  aaG.  — Si 
le  Ituataire  ne  demande  pas  la  résiliation,  l'Etat  peut  être  tenu  d'une 
indemnité  pour  rendre  la  portion  restante  susceptible  d'habitation,  33i, 
P7.  ~  Du  cas  où  il  a'agit  de  bail  enipby  téotiquc  et  antfet  d'une  nature 
parUcoliére»  33a»  «39  et  aniv. 

XiOI  déclamave  de  l'otilité  dea  travaos.  Gaa  ob  elle  ett  néeeiealn» 
99»  18  «t  inîTt  »  EUf  «nbiMM  leetnTiu  complémentalrei»  87»  a3* 

9i 
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COIvS  iT  Oft»oH!«tifeti  rapport^ei  à  In  snitf  du  Traité >  3-5  et  luir.  Loi 

du^jnillel  i8.>!i,  3-.^.  Onlonnancra  cooccriiant  les  cnqui^lei  (i8ré> 
vrit  r  iB'>4f  féTiiiT  et  i"  anftt  i8j5)  ,  7)git  et  ^ps.  —  Orclunnince 
du  aa  niaifl  iSôS  n-lalivc  aux  rirtrut-rssiuDH  di-  tritaiut ,  ô()4«  ~— Otdon- 
iiaucr  du  i8  RritU-nibie  i8j3  cuuli  nanl  le  tniiT  des  Tinis,  — .  Lui 
du  iG  «f  pti-a>Li-(!  iSoj  con(  ernant  !«'«  dr^Héilu-uirn»  de  niaiaia  et  lea 
alignrnicns ,  ^vo.  —  Li>i  du  5o  niar»  i83i  rclntivr  aux  travaux  de  Tor- 
tiOcation,  4oG.  — Lui  du  i5  aiar.i  i-yo  rrlalire  aux  Lallrti  cl  aiarclict, 
4ii.  —  Loi  du  ai  avril  iSio  cuiK-rrnant  les  mincBi  ^ii,  —  Loi  du 
91  mai  i836  sur  les  chciuiut  vicinaux,  ^2Q. 

M. 

ilAGISTRAT  dîrcclrur  du  jury.  Il  doit  flre  dé«igni  par  le  jugrinent 
dVxpnipi iaiiun  ;  dans  qui  l  tribunal  duil-il  Clrt;  pri»?  »5o,  87  cl  l8g, 
l5o.  —  De  bon  reniplacemi  nt ,  ir>o»  S;.  —  Nature  et  étendue  de  »C8 
functiuiis,  a4'i  '7'  tuiv,  —  Il  peut  statuer  sur  une  oppuMliun  formée 
par  un  juré  déraillant  après  la  session  close ,  ujj,  170.  —  Appiéciation 
di  s  cau»es  d'empéclu  uient  «  34S,  174'  —  Exclucions  ou  incuinpali- 
Ijililés  sur  lesquelli  s  il  prononce,  3.^0,176  cl  sitiv.  —  Son  remplacement 
•'il  vient  à  èire  enipètlié,  a53,  177.  —  Le  magistiat  directeur  pf  ui  faire 
au  juiy  un  exposé  de  l'alTalre,  a;5,  188.  —  Il  a  la  p(»licc  de  l'audience, 
^76,  188.  —  11  a  un  pouvoir  discrétionnaire;  quelle  en  est  l'étendue? 
j85,  19s.  —  Il  peut  fuirc  un  lé.Humé,  ayo,  lyG.  —  Doit-il  poser  des 
questions  F  ago,  HjG. —  Eu  cas  d'ubitcurilé  de  la  déciitioa  il  peut  iii- 
vili  r  le*  jiin  s  à  lentrer  en  délibéialiDU  ,  T^^î,  a^i;.  —  Il  rvixA  l'ordon- 
nanre  A'tactquahir  pour  la  décision  du  jury,  ôiG,  aôS  et  suiv.  —  Il  or- 
donne te  pai«-n)i-i  t  ou  la  conMgnalion  de  l'indemniléj  547,  suiv. 
—  Il  statue  sur  les  dépens  ,  Ô4<j,  t'"**)  tt  suiv. 

MEUDLES.  Les  choses  mubiliéres  ne  sont  pas  susTefilibles  d'rxpro- 
priulion,  in,7>-'  Uéquititiuus  de  denrées,  etc.,  11,  7.—  Droits  ia- 
rurport-la,  la,  8.  *->  Industries,  i3,8.  —  Les  choses  mobilières  peuvent 
èlie  etpropriées  comme  accessoires  d'un  immeuble,  i4t  8* 

MINES  MT  MiKiàRKs,  5i8,  33r)  et  suiv.  —  L'expropriation  ne  s'sppliqoe 
qu'au  Irel'unils,  .'îao,  ô3().  —  Li-s  reclii-ri  ln-s  sont  auloi iHérs  par  l'admi- 
nistratiou,  5ai,54o.  — Couiment  s'opère  l'i'X|)roprialion  du  trérouds, 
Saa,  340.  —  Par  qui  s»)ut  réglées  les  indemnités  pour  dummagf  k  la 
surface.  —  Dislinclioo,  5a3,  S^o.  —  Faculté  pour  1rs  proprlétain'S 
d'exiger,  dans  certains  cas,  l'arquisition  du  terrain,  5a4,  34i.  —  Par 
qui  alors  est  réglé  le  pitx  de  la  cession.'  5aA,  34i.  Dommages  acci- 
dentels, 5'iG,  343.  —  Rf-gles  particulières  eux  minière*,  5x7,  '^4'^'  il 
n'y  a  pas  d'rs  propriai  ion  p(>ssible  pmir  le»  earriérti,  5a8,  344* 

MOIU^ELLEMENT.  Il  a  pour  c()n>équ«  nce  dans  cerlains  es  de  forcer 
rÉl»t  à  Hcquéiir  toute  la  proptiélè,  3ii(),  m,  — Cas  divers  auxquels 
cetlu  règle  n'applique,  S.o,  ai  a  et  suiv.  —  Quand  et  comment  le  pro- 
pri«talxe  doit-il  user  de  ion  droit  à  cet  égardr  3i},  fti4  tt  siiir.  — 


(  4W  )    .  • 

Let  diCe«llé«  relatives  à  Tcsercice  d«  e«  droit  twt  de  la  tiimjifUiftt  . 
dea  tiilMinauc  civils,  3t5,  ai4**I>u  caa  où  la  pcopriétA ap^llaat  ft  . 
QO  incapable,  3i6,  aiS,  —  Du  cai  d'usufruit  »  3i7,  a«5. 

0. 

OCCUPATION  Tkviporaibe  pour  ti.ivnux  iiiililairrs.  Travail  de  l'expert, 
4()6,  7v2^  lA  6uiv.  — Durée  Ut;  l'occupaliun  tcniporairt*.  —  Après  truis  anft 
iv  propriétaire  peut  eaiger  l'acquisilioii  do  Ibods ,  4(^9,  3a6.  —  Druit«  du 
fcrnier  et  autres  intéressés  ^s^*  -**  Gonnmant  se  règle  l'indemnité  ; 
distinction  à  faire  à  cet  égard,  Soi ,  Saj  et  5o3,  3a8.  L'occnpailon 
est  auluiix  e  par  jugement,  5oa ,  SaS.  —  Occupation  temporaire; 
ft  prupoii  de  clicmius  vicinaux,  f^oy,  Ealractîon  et  dépèl  de  maiéiiaui* 

OFFRES.  Arrl^iês  du  pi^  fc  t  qui  fixe  ers  ofru-R  ;  noiification,  ao5,  «t 
»uiv.  —  A  qui  r«  ll»'  iiolincatiiin  duit-<Iliî  èlrr*  faiU-?  207,  —  Les 

oiFii-s  duivtnl  rlMî  at(  «  pU-rs  ou  k Tii>.  <  ^  diiiH  la  quinï.iiiip  t!e  la  notiO- 
catiun  ;  t«  la  ne  n-g.irdc  qur  k»  indeinuitairiii  ;  (^uid  des  autres 
inlcn  shés,  au8,  148  et  suiv.  ;  su,  1 S r,  —  Division  des  oOri  s  cm  raison 
des  dilTérrntes  causes  d'indemnité ,  aie,  iSo.  —  Le  silence  des  indero- 
nitairrs  est  considéré  comme  nn  refus*  aia,  i5a  )  Stenê  des  antres 
intéressés;  ib  ne  sont  pas  non  pins  tefliis  de  Tixcr  leurs  prétentions,  ai9, 
1 5a.  «i—  Du  caa  où  iea  biens  appartiennent  à  des  incapables,  aiS,  iSS  et 

suiv. 

0/ji'cs  i-écUcs  préalables  5  la  consipnation,  579,  2.^5  et  suiv.  —  La  d«Vla  - 
ration  de  valitiilù  nV>;l  pa»  ucci  s>airc  pour  picn<!ie  pnssessiun  ;  pOur 
le  surplus  ii  Xaut  se  coafurmna  a«t  danit  aOMann ,  a56  et  suiv.  — 
En  caa  d'ubstaclea  au  paiement ,  la  conaignation  se  Aiit  directement  et 
sana  offres  préalables,  38S,  aS^.  .. 

ORDONNAKCB.  Cas  où  elle  suffit  poor  raatorisation  de  traeans,  39,  18 
et  suiv.  —  Bst-elle  susceptible  de  recours?  3i,  19.  —  Portée  de  Tordon- 
nance,  37,  a3. 

OaDOMNAKGES.  Ftyw  Lois. 

P. 

PAIEMEM.  ro^cz  IxBBUHiTtt.  —  Le  paiement  doit  être  préalable,  3;4h 
a54  et  suiv.— Consignation,  377,  a54  et  sniv.  —  A  qui  iea  olDrea  doivent' 
elles  être  faites?  38o,  aU.  f'eyc*  Orraïa. 

PÉAGE,  33,  ao. 

PLACB  SB  QoHUHb  Mode  d'cxpropriaiioo,  9,  S»  —  Oéf«M%  d«  constrake, 

9,  $. 

PLAN.  Plan  parcellabre,  4i,  16.  —  lodioaCtona  qu'il  doit  contenir,  41, 

26.  —  Il  peut  a^luigner  des  avanl-proji-lit,  45,  aG.  —  Que  l'au»-ii  rn- 
triulir  par  TTfim  des  propriét  -ires  î  4i,  a;.  —  Ohliij.itions  du  nonlIMr  1«  » 
tiavaux  de  li  véc  «les  plans,  431  'J-  —  D*>iii luagi',  45,  37.  —  «t 
publications,  4<J»  '9  <;t  »uiv.  —  Uuiée  du  4cp^t,  49»  5o.  —  Biode  do 
i«stiiîer  des  publications,  5o,  3o  élMli^ 

il. 
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PLUS-VALUE.  Gomment  doit-il  en  dire  tenu  compte  dans  le  règlement 
de  l'indemnité?  5i8,  ai6  et  suiv.  — La  plus-value  doit  Ctrc  immédiate 


PONT.  Unr  ordonnance  suffit  pour  autoriser  leur  construction,  56,  a5. 
POSSESSION  (Pbisi  db).   Le  paiement  de  l'indemnité  doit  toujours  la 
précéder,  Q2,  55j 

POURVOI.  Le  pourvoi  en  cassation  est  la  seule  voie  de  recours,  >C5,  i  il^. 

—  Le  droit  de  se  pourvoir  appartient  à  l'administration  et  aux  inté- 
ressés, iGj,  i_L^  —  L'énoncialion  par  la  loi,  des  cas  de  cassation,  est 
limitative,  i65,  Ii4. —  La  fausse  intf-rprétalion  de  la  loi  est  as.tiniiléc 
4  l'excès  de  pouvoir,  i66,  n4» — Quand  commence  à  cuuiir  It*  délai 
de  pourvoi  ?  167,  uî.  —  Quîd  h  l'égard  de  l'État  7  1C8 ,  1  iG.  —  Le 
délai  de  trois  jours  est-il  franc  ?  169,  i  ty,  —  L'augmentation  à  raison 
des  distances  ne  lui  est  pas  applicable,  ijo,  121  et  sniv.  —  Le  jiutr  du 
terme  doit  toujours  ^tre  utile,  ïja ,  i oa-  —  Le  pourvoi  peut  être  formé 
avant  la  notiCcation  du  jugement,  173,  1  ai.  —  Gomment  se  forme  le 
pourvoi,  174 ,  122  et  suiv.  —  Production  des  moyens  de  cassation,  ijS, 
L2^  et  suiv.,  et  181,  i2&  et  suiv.  — Gonsignation  de  l'amende,  177» 
ia4  et  suiv.  —  Qui  est  dispensé  de  la  consignation  ?  179,  laS.  —  Dom- 
mages-intérêts contre  celui  qui  succombe,  180,  ia5.  —  Envoi  des 
pièces,  i8a ,  laG.  —  NotiCcation  du  pourvoi,  i85,  1 37.  —  Conséquence 
du  défaut  de  notiCcation,  184,  137.  —  Intervention  des  intéressés,  i85» 
nS»  —  Le  pourvoi  est-il  suspensif  F  187,  Lifi,  —  Que  doit  faire  l'admi- 
ni«itratioa  dans  le  cas  de  cassation  pour  vice  de  forme  de  la  procédure  t 
188 ,  i3f).  —  Le  pourvoi  peut  fitre  formé  dans  l'intérCt  de  la  loi,  190,  i5o. 

—  Pourvoi  contre  la  décision  du  jury,  36o,  — Motif  de  cassation,  56 1, 
a45etsuiv.  —  Quid  à  l'égard  de  l'incompétence  et  de  l'excès  de  pouvoir? 
365 >  a46«  —  L'ordonnance  d'exécution  est  aussi  susceptible  de  pourvoi, 
566 ,  347.  —  Délai,  067,  a42Ctsuiv.  —  Forme,  371,  349.  Renvoi  après 
cassation  ,  nouveau  jury,  57a,  2^  —  Quid  k  l'égard  du  magistrat 
directeur  ?  573,  aSi.  —  Quid  du  cas  où  l'ordonnance  d'exécution  seule 
est  annulée?  574,  —  Le  pourvoi  contre  le  jugemeut  d'expro- 
priation  et  la  décision  du  Jury  obtenu  par  un  concessionnaire ,  doit  être 
dirigé  contre  celui-ci,  4^t  a^Q» 

PRÉSIDENT  DO  JuBY.  Quand  et  comment  est-il  nommé?  391 ,  198  et 
guivans.  —  Ses  fonctions,  agS,  199.  —  Il  recueille  les  voix  ;  en  cas 
de  partage  la  sienne  est  prépondérante ,  196,  200.  —  Qu'cntend-on  par 
partage  ?  398,  ao4.  —  Chemins  vicinaux,  545, 

PROCÈS-VERBAL  de  la  commission  d'enquête  préliminaire.  L'opinion 
de  la  minorité  doit  y  être  mentionnée,  aa^  lix 

~  De  la  commission  d'enquî-te  spéciale.  L'avis  de  la  minorité  doit  y 
être  exprimé,  66^  59.  —  Clôture  du  procès-verbal,  68^  4o  et  suiv. 

—  Dos  opérations  du  jury.  Il  est  tenu  par  le  greffier,  254,  177. 


PROCUREUR  DO  Roi.  Il  requiert  l'expropriation  pour  l'État;  pent-it 


Fcyé*  JvoBMBRT.  —  Ce  magistrat  n'cit  pai  tenu  d'agir  pooi:  k$  cooccf- 
tionAaîrta ,  aSy. 


et  spéciale,  3ao,  1212. 
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PROJET.  Arant-projet,  aoj  i1lj=  Dépôt,  aa^  il, 

PROPRIÉTAIIlKS  et  intiaiuks.  Droit  de  faire  Icnrs  observations  dans 
l'enquête  spéciale,       3a,  —  Mfinie  droit  devant  la  commission,  Ga^  35. 

—  Objet  des  observations,  63,  36. 
PROPRIÉTÉ  LiTTiia*i*«,  ia,a. 

PUBLICATIONS.  Mode  des  publications  du  jugement,  \^  ^  et  suiv.  . 

R. 

RACHAT.  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  expropriés,  non  employés 
aux  travaux  publics,  peuvent  être  rachetés  par  les  anciens  prcprlé- 
taires,  i\5,  ajô  et  suiv.  —  La  rétrocession  s'applique  aux  terrains  amia- 
blement  cédés,  jxS,  7j6.  —  A  l'adminislration  seule  appartient  de 
décider  si  les  terrains  sont  ou  ne  sont  pas  inutiles  k  la  chose  publique, 
4i8,  ij6,  —  Le  rachat  de  tout  droit  dont  un  propriétaire  a  pu  être  dé- 
pouillé par  l'expropriation  ,  peut  élre  demandé,  4'9»  —  Que  faut-il 
entendre  par  ancien  propriétaire^  4ao *  377«  — '  faculté  de  rachat  s'ap- 
plique aux  terrains  expropries  avant  la  loi  de  i833, 4ai,  ajS.  —  Comment 
s'établit  le  prix  du  rachat,  4ia>  ajS;  4a4«  aSu  et  4a5,  a8i.  —  Quid  du 
cas  où  l'immeuble  rentre  aux  mains  du  propriétaire  dégrevé  d'une  ser- 
vitude? 433,  2âQ<^  Formes  et  délais  de  l'exercice  de  la  faculté  de 
rachat ,  4a4i  afifl  et  4^6i  ^Sa.  —  Déchéances,  4^7,  aâa^  —  Les  terrains 
acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire  ne  sont  pas  soumis  à  la  faculté 
de  rachat,  4^8,  aSl.  —  Exception,  439, 

RÉCUSATION.  La  récusation  motivée  des  membres  du  jury  n'est  point 
admise,  a55,  >6i,  et  a5i,  176.  —  Récnsations  péremptoirc«,  a6a ,  iSn 
et  suiv.  —  Les  récusations  s'opèrent  distinctivement  pour  chaque  af- 
faire, a 68,  i83.  —  Toute  atteinte  au  droit  de  récusation  donnerait  00- 
verturc  à  cessation ,  a 69,  i84. 

RENVOI  après  cassation.  Voyez  CASfAXio». 

RÉQUISITION  de  denrées,  \Ia  2i 

ROUTES  DÉPAtTBMinTALiB.  Une  ordonnance  suffit  pour  autoriser  leur 
construction,  35^^  —  Quid  des  routes,  canaux  et  chemins  de  fer 
n'étant  pas  d'embranchement  et  ajant  moins  de  ao,ooo  mètres f  36^  iix 

RUE.  Abaissement  de  sol,  ^ 

S. 

SERVITUDES.  Doivcnt-ellrs  être  établies  par  voie  d'expropriation  f  9,5. 

—  Exceptions  quant  à  certaines  «ervitudcs,  5,  —  L'expropriation  du 
fun'Js  entraîne  l'expropriation  de  la  servitude;  il  en  est  autrement  au 
cas  de  cession  amiable,  loS ,  (iâ et  suiv,  —  Les  servitudes  qui  sont  la 
conséquence  de  rétablissement  d'une  place  de  guerre  donnent-cUcs 
lien  à  une  indemnité  F  45a  «  399. 

SIGMMCATIONS.  Mode  de  signification  du  jugement,  iA3 .  38  et  suiv. 

—  Par  qui  peut-elle  être  faite?  i48 ,  un,  —  Do  cas  où  il  y  a  plusieurs 
copropriétaires,  i49,  liiL^  —  Elle  doit  être  faite  k  l'usuiiuiticr,  195, 
lUi  —  Mode  des  significations  à  faire  par  les  intéressés,  198,  137.— 
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A  ,nclla  rcqn/^tc  doiTcnl-elIct  t^rrcTaitr*?  398,  »65«rt  iiaiv.  <~  Par  qui 
duiYont-clif s  t^lrc  FaîU-»?  4<>o,  lùû  cl  luiv.  —  Elles  sont  KniimUct  aux 
rôvlr*  (lii  Ciule  de  pruiécliirc  civile,  ^o7t ,  a6.**.  —  Vi-^a  ,  ijoi,  a  68. 

SU  H  K^CIi  LllK.  La  snrciu  lièic  i-st  «upi  iiméc  ;  roiiinu  nt  1  llr>  i  tl  rein- 
|>l.tri'»* ,  i5i ,   loa  et  siiiv.  —  (^i/iW  du  vas  de  rr&slun  aiinnlile?  160,  lot^ 

SUliSIS.  Au  »  .1*  oii  la'  cou)ini.'>sii>n  d'i-nqu»*!©  «péciale  propose  def 
4  li:iM};i'i;n  iiH  trii<  é,  li-  pn'rfi  l  doit  f>ur.<ieoir,  -6,  et  suiv.  —  Le 
■uisi»  n'a  lieu  que  pour  cliaiigruirns  au  IracCf  88»  5a. 

T. 

TEnniTOIRES  et  LocAUTrfi.  lis  doivent  être  défigni!»  par  la  loi,  l'or- 
diiiiuaiicR  ou  l'arrèié  du  préfrt,         1^  —  Distinction  entre  cca  deux 

TlMiSllE,  >  i3 ,  ya.  ^y.  EnRicirrRiuBifT. 

T1L\(1É  Di  LA  Ltr.n*  DKN  TRAV41X.  L.1  cummituion  peut  y  proposer  dfi 
niudiCcaliuiis ,  G\ ,  ^û.  —  Contéqucncc,  41  «ui».  —  Le  préfet  ne 
pi  iit  le  nioilifier,  22*  Çiùd  au  cas  de  travaux  d'intérêt  puri-nient 
communal  7  So,  42  «"iv.  —  Le»  <  liaiigt-nieo»  adoptes  par  l'adminis- 
tralinn  «uperiiure,  conformément  k  l'avis  de  la  commissiun,  en* 
traioi-nt-ii»  la  oécekMlù  des  furnialilcs  vis-à-vis  des  propriétaire»?  84»  49 
et  suiv.  —  Quid  des  cliangenieos  opérés  spontanément  par  i'admiais- 
tratioi),  80 1  ôii  cl  Siiiv. 

TRA.NSCRIPTION.  Le  jugement  doit  être  transcrit ,  iSo^  ma.  —  EIT«  ts 
du  la  transcription,  ioa  cl  suiv.  —  Pour  Irs  acquisitions  dont  le  prix 
est  ijilrrijur  il  loo  fr.  la  liansciiprum  o\?t  pas  obligée,  i5 ^ ,  it>5.  — • 
Les  cHi  ts  de  la  transcription  du  jugt  ineut  sont  communs  à  la  trins* 
cri|itiou  d'un  contrat  de  cession  amialtlc,  iSg,  109  et  162,  m.  Foy.  Sv- 
BKMl  ukhr. 

TKANAtX.  Cas  où  la  ligne  parcourt  plusieurs  département,  aa^  — 

L'administration  fixe  l'clt-ndue  et  la  direction,  4*  t  ^G- 
^  di:  la  marine,  f'oy.  Travaux  militaubs. 

THAVALX  MiLitAïaa».  Dérogations  en  ce  qui  les  concerne  aux  règles 
delà  loi  de  i85.>,  44^  <  ^î)>  et  suiv.  —  Mode  des  notiCcations ,  448 ,  agj.  — 
EUels  de  la  ti.mbcripiii'n  du  jugement  d'i  xpiopiialiou ,  449t  SQ/*— Po- 
sition des  intéiessé^i,  4^>>  a 98.  —  Les  servitudes  qui  sont  la  conséquence 
de  l'établissement  d'une  place  de  guerre  dounent-elles  lieu  à  une  lodcm- 
oilé?  45a.  399.  —  TxAVACX  mtiTAiixi  uacws ,  4^9»  hiÂ  et  suiv.  —  Par  tra- 
vaux mililaiics,  il  faut  entendre  les  seuls  travaux  de  fortification  et  non 
ceux  de  la  marine,  4Ca«  àvQ.  —  Au  Roi  appartient  de  déclarer  l'urgence, 
465,  Sog.  —  Mesures  préparatuireg;  expertise,  etc.,  4^4»  5io  et  suiv. — 
Cou>oealion  des  intéressés,  ^fiS,  ÂJA  — Quelles  sont  les  pcrsonnesà  ap- 
pi  1er  a  l'exp»  rtiae  ?  467»  Su  vl  suiv.  —  Droit  pour  les  intérosés  de  se  faire 
afsisier  d'uu  expeil.  47o,  îli*  —  CoiiiumiiI  les  absens  ou  incapables 
sont  rep-éseutés,  5i3.  —  Prestation  de  serment  des  experts,  4:5, 
3oâ.  —  Misaiuu  de  l'expert,  son  étendue,  4/5,  5i4  el  suiv.  —  Toute 
partis  présente  •  le  droit  de  faire  consigner  ks  dires,  422»  " 


d  by  Google 


(  4»7  ) 

dennité»  f»if^iiioBneIlet  et  de  déméDegeneiit,  4Bi»  ^17  el  boIt.  —  |^ 
partie*  netonl  pas  appelées  an  Jngeoieut  qui  fiie  cet  indeniDitèi,  483» 

317.  Le  jugement  nVat  siiscrptibln que  du  recouii  en  cassation,  4^4» 
Ôi8.  — Quand  h',  pnipiiieiit  de  rindcmnitc  piovisionnt'lli;  pi-tit-il  être 
nipi-  !  485,   5if)  1 1  huiv.  —  L'«  xpropiic  peut  f'uurnir  un  aiitrt  ii  son 

CH-ancicr,  4^^»  Jio.  ■ — ■  Les  actions  lëcllessonl  traosporlccb  .-ui  ïv.  prix, 

489,  Sao*  —  Cornaient  et  pur  qui  nodensDité  est-elle  fixée  ?  4i>o>  ôai.— 
Quid  à  l'égard  dea  déchéaocea  pranoocéea  par  Tartlcle  ai  de  la  loi  da 
7  juillet  t833r  49*  t  Sa  1. —  Offres,  49«»  3aa,  —  Créanciers  Inscrits  et 

usufruilieri,  49^)  — Paiement,  494t  ^33.  —  Dispense  dit  (troit  de 
timbre,  etc.  —  Faculté  d'exiger  U  rétrocession,  49^»  3a3,  Ooco- 
pr»lion  temporaire,  4;>^»  "^'4  et  suîv.  ^ov.  au  surplus  ce  mot. 

TUIBl'NAL'X.  Pouvoirs  de»  tribunaux,  ôj,  a3;  61,  55  et  gj,  55.— 
Quelles  pièces  doivent  être  nbes  sons  les  jens  des  magistrats  pou 
motiver  le  jnfement  d'expropriation?  111,  71.  —  Examen  anqncl  ils 
doivent  se  livrer»  tso,  80.  —  Qoelles  sopt  les  formalltéa  dontroroisrion 
antoriseiait  le  rejet,  par  le  tribnoal,  delà  demande ca  expropriation f 
ng,  jfi  et  suiv.  ia4)8^> 

—  Les  pièces  produites  font  fui  jusqu'à  inscription  de  faux,  is3,  63, 

u. 

USAGE  et  HABITATI05,  539,  a34. 

USUFRUIT.  L'expropriation  dn  fonds  entraîne  celle  des  droits  d'usnTrailt 
il  en  est  autiement  an  cas  de  c(  s>ion  amiable,  loS,  G5.  — Gomment 
s'exercent  les  droits  respcctirii  de  rusufriiiiier  et  du  nu-propriétaire  SUT 
l'indi  limité,  555,  aSa.  —  Obligation  pour  le  premier  de  donner 
caulion,  5.'l),  aja  vl  suiv. 

rSLl  ULll  ll-U.  Le  jugement  d'expropriation  doit  lui  être  signifie,  igô, 
i33.  — 11  peut  être  tenu,  comme  le  propriétaire,  de  dénoncer  certains 
ayana-droit,  193,  i33.  —  Les  droits  de  l*nsormilicr  contre  l'État  ne 
sont  pas  éteints  par  le  défaot  de  dénonciation,  ao4,  i45. 

UTILITÉ  Pdbliqcs.  Dénuition,  16,  9.  —  Amélioration  de  travaux  achevés, 
17,  10.  —  Limite.*  de  l'utilité  publique,  18,  10.  —  L'administration 
est  juge  de  i'uiiliiL  dis  travaux,  19,  11. —  Forma!  -  pour  la  constater, 
ai,  la.  —  EuqutiL?  préliminaires,  aa,  »3  et  suiv.  —  Études  de  ter- 
rains, a6,  iG  et  6Uiv.  —  £Ue  doit,  suivant  les  cas,  être  déclarée  pat 
une  loi  on  par  une  ordonnance,  29,  iSetsniv.  —  Exception  pour  les 
ehemint  vicinaux,  Sa,  ao.  —  L'autoiliation  de  travaux  implique  déela* 
ration  d'utilité,  84  s  M.  — Portée  de  la  loi  on  de  l'ordonnance,  37,  a3. 

V. 

VISITE  DIS  Liivx  par  les  jurés;  ils  ne  sont  pas  aceonpagnés  dn  magis- 
trat diiecteur,  a88,  194* 

f  IV  PB  LA  TASLB  OM  MATIÎBU. 
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pour  former  le  jury  spécial,  45& 
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N*  4^>  — *  Réquisitoire  du  procumir  |éBéral  m  da  procureur  d«  Eoî  wul 
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N*  44.  —  Délibération  de  la  Cour  en  duTrilMUUil,  iMlMeftomim  rlmte», 
sur  la  ré«|ui»iUHra  qui  précètlo,  iS?* 

H*  4^*  —  Arrêté  du  préfet  ou  du  lottt- préfet  iadiettif  des  Jour,  Jien  et  beur* 
eiù  le*  Opéretiom  du  jury  doivent  commencer,  44S. 
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M*  4?.  *-  Aele  de  coi^vecetioii  des  pertics,  tvee  copie  do  la  lettre  des  jn* 

rés,  45g. 
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muiifs  JVmpô  Ifiiieiis ,  d  exdusioù  Qu  d'inconpfttibiiliié,  portant  sur  tous  les 
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do  nombre  dvi  jurés,  et  le  nécessicé  de  se  pourtoir  dotent  le  Tribunal,  «fin 
que  le  liste  aoit  cooipteiée,  46a. 

54.  —  Eéquisileiro  dn  pooewonr  dn  Eoi  pour  obtenir  la  nonination  do 
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exécutoire,  envoie  l'aduiiniitiaiion  eu  poses&iuu  et  »t«tue  sur  les  dépeiu,  4(33. 
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assi»esspèriales  »o  tiennent  ailleurs  que  dens  le  ville  où  siège  le  Tribunal  cl 
qu'ils  se  ireneportent  i  plus  do  cinq  kibmèlres,  46<. 
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dation ,  ooniro  la  décision  du  jury,  dans  .les  cas  prévus  par  rarticla  4a ,  471. 

63.  —  iTolilicalion  dn  pourvoi,  47 >. 
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1^*  64*  —  Oflîrct  ftUet  réeUtt  tu  propriélairet  pour  parvenir  à  ta  prÎM  dt 
poMMsion,  quand  il  ne  eooient  pu  à  ncevoir  ion  indemoité ,  471* 

N*  65.  —  Procèi-Terbaldecomignatton,  par  suite  d'odres  réellei  Boo-aeeep- 
tces,  on  d'exiitence  d*obslacle<  qui  en  diapensent,  47t* 

N"  66.  —  Sommation ,  par  resproprié»  an  préfol,  poor  qu'il  aoit  |irocédéà  h 

fixation  ne  l'indemnité,  473. 

N"  67.  —  A,rrèlc  du  préfet  qui  détermine  les  immeubles  acquis  pour  caUM 
d'utilité  publique,  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre,  47a. 

68.  —  Acte  par  lequel  le  propriétaire  dépossédé  drrlare  qu'il  est  dans 
l'intention  do  réarijuci  ir  un  imttieulde  ex [iro|ii  ic  sur  loi  p')ur  caUS6  d'uti« 
Hlé  publique,  et  qui  n'aurait  pas  rc^u  cette  de&tinalion,  473» 

t 


flir  DE  L*  TABLK  BU  rOlMULAMI. 


ERRATA. 

Page  a6a|  sommaire  n«  3^6,  au  Itcu  de  au  cas  de  cassation  j  /«las  :  au  cas  dt 
conceuion. 

Page  ay8,au  renvoi,  lisez  :  Sirey,  t.  35,  t,  p.  17a. 

Page  3o5,  au  sommaire  n»  46t»,  au  lieu  de  est  consacrée,  tisct  :  est  conservée* 
Page  320,  ligne  11,  n«  Heu  f/c  rfjJi,  lisez  :  i83r. 

Page  320,  ligne  ao,  nu  li^u  de  elle  demeure,  /«ses  :  l'adminlitration  demaiire. 
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